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D E . 

MONTESQUIEU. 


Ma  NES  I LLUST  RES  , 


Ce  ST  à vous  que  je  dédie  cette  édition 

des  Ouvrages  qui  vous  ont  immortalisés. 

Quand  on  choisit  de  tels  patrons  ^ on  est 
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toujours  sûr  £ être  applaudi,  et  de  ne  jamais 
voir  démentir  les  éloges  que  contiennent 
ordinairement  les  Dédicaces  ; on.  est  même 
dispensé  d'en  /aire } car  où  trouver  des 
expressions  qui  ajoutent  à un  éloge  uni^ 
versel  i 


Bastien^ 
Libraire  - Éditeur, 
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AVIS 


DU  LIBRAIRE-ÉDITEUR. 


Cette  nouvelle  édirîon  des  Œuvres 
de  Montesquieu,  est  la  plus  soignée 
et  la  plus  exacte  qui  ait  été  faite  jusqu’à 
présent  : elle  est  aussi  la  plus  complète, 
par  les  additions  de  plusieurs  pièces  essen- 
tielles, qui  avoient  rapport  à cet  ouvrage 
et  à l’auteur  même.  La  table  de  l’Esprit 
des  Loix, très-étendue,  puisqu’elle  en  est 
l’abrégé , a été  revue  avec  soin  : il  y avoir 
beaucoup  de  fautes , qui  ont  été  corrigées  , 
beaucoup  de  renvois  qui  ont  été  recti- 
fiés, &c. 

J’ai  redoublé  d’attention , pour  justifier 
les  suffrages  que  les  savans  et  les  littérateurs 
ont  accordés  à toutes  les  éditions  (*)  que 

(*)  Essais  de  Montaigne,  et  3 vol. 

De  la  Sagesse  , par  Char  ron  , /n-8^.  et  //1-4®.  i vol. 
Œuvres  de  Rabelais  , in-S°.  et  fn-4®.  2 vol. 
Œuvres  de  Plutarque,  suivant  la  traduction 
d’Amyot,  in-8®.  et  f/1-4®.  i8  vol.  y compris  trois 
volumes  de  supplément. 

Cts  dix'huit  volumts  eoniicnncnt  Us  vies  ie  ijuatre-vlngt-juatre 
hommes  illustres  de  la  Grèce  et  de  Rome , comparés  ensembU  , 
et  soixar.te-dix-huit  traités  moraux  ou  philosophiques.  Cette 
édition,  faite  d’après  celle  donnée  par  Vascosan  en  1567  et 
1574,  est  bien  plus  complète,  et  préférable  par  la  beauté 
des  caractères  et  du  papier , par  l’exactitude  et  la  distribu» 
tion  des  matières,  par  les  sommaires  et  les  additions  mar- 
ginales , enfin  par  le  goût  qui  règne  dans  l’impression , suivant 
les  diffërens  sujets,  &c. 

Cet  auteur  est  très-souvent  cité  par  MoifTEsQyiEV , dans  et 
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j’ai  d onnées  jusqu’à  présent,  a àies  mériter 
de  plus  en  plus. 


qui  conccrnt  Us  loix  des  anciens , leurs  maurs , leurs  eérimonies 
religieuses  , leurs  usages , leurs  mariages  , et  sur*tout  dans  les 
Considérations  sur  Us  causes  de  la  grandeur  des  Romains  et  dé 
leur  décadence.  Tous  les  renvois  indiqués  pour  consulter 
Plutarque  sont  cotés  sûr  cette  éditiog. 

L’Ane  d’or  d’Apulée,  suivi  du  Démon  de  Socrate i 
M-S".  a vol.  latin  et  François , avec  dix-sept  figures  i 
des  sommaires , &c. 

Œuvres  de  Scarron,  contenant  sa  vie,  ses  lettres, 
son  roman  comique,  le  Virgile  travesti,  son  théâtre,  &c. 

7 vol.  , , 

Œuvres  de  Brantôme,  contenant  les  vies  des  dames 
galantes,  des  dames  illustres,  des  grands  capitaines 
François  et  étrangers,  &C.  in-^.  8 vol. 

Œuvres  complètes  de  Lucien,  traduites  d’après 
'■  une  copie  revue  sur  quatre  manuscrits  de  la  biblio- 
thèque du  Roi  ; avec  des  notes , des  observations  , 
et  des  remarques  littéraires  et  critiques  sgr  cet  auteur 
et  ses  traducteurs^  &c.  et  5 vol. 

Mémoires  de  Sully,  principal  ministre  de 
Henri  IV,  Scc.'avcc  une  table  générale  qui  n’avoit 
pas  encore  été  Faite  jusqu’à  présent;  i«-8".  5 vol. 

Sous  Presse.  

Œuvres  de  Fontenelle  , édition  mise  dans  un  meil- 
leur ordre,  et  à laquelle  on  a ajouté  beaucoup  de 
pièces  relatives  à l’auteur,  &c.  &c.  w-8“.  8 vol. 
Traité  des  Délits  et  des  Peines  , traduction  nou- 
velle, avec  le  texte  Italieu  à côté,  m-8°.  1 volume. 

Dans  toutes  ces  éditions  il  n’y  a nul  retranchement 
de  Fait  : on  suit  les  meilleurs  textes  après  les  avoir 
conFérés  ; les  opinions  des  auteurs  ne  sont  pas  sou- 
.mises  au  jugement  d’éditeurs  ou  de  commentateurs , 
qui  donnent  toujours  un  sens  à leur  manière , souvent 
opposé  à l’idée  de  l’auteur.  Elles  sont  pures  selon  les 
textes  qu’ils  ont  donnés  eux-mêmes. 

EXTRAIT 
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EXTRAIT 

. t 

DU  DICTIONNAIRE  HISTORIQUE; 

Par  une  société  de  gens  de  lettres , servant  de 
préface  à cette  édition. 

JVTontesquieu  ( Charles  de  Secondât , baron 
•de  la  Brède  et  de  ) , d’une  famille  distinguée 
de  Guienne,  naquit  au  château  de  la  Brède , près 
de  Bordeaux,  le  i8  janvier  1689.  Il  fut  philo- 
sophe au  sortir  de  l’enfance.  Dès  l’âge  de  20 
ans  , Montesquieu  préparoit  les  matériaux  de 
V Esprit  des  loix  ^ par  un  extrait  raisonné  des 
immenses  volumes  qui  composent  le  corps  du 
droit  civil.  Un  oncle  paternel  , président-à- 
mortier  au  parlement  de  Bordeaux,  ayant  laissé 
ses  biens  et  sa  charge  au  jeune  philosophe , il 
en  fut  pourvu  en  1 7 1 6.  Sa  compagnie  le  chargea 
six  ans  après,  en  1721,  de  présenter  des  re- 
montrances à l’occasion  d’un  nouvel  impôt, 
dont  son  éloquence  et  son  zèle  obtinrent  la 
suppression.  L’année  d’auparavant  il  avoit  mis 
au  jour  ses  Lettres  Persanes , commencées  à la 
campagne,  et  finies  dans  les  mbmens  de  re- 
lâche que  lui  laissoient  les  devoirs  de  sa  charge. 
Ce  livre  , profond  sous  un  air  de  légéreté, 
annonçoit  à la  France  et  à l’Eiuope  un  écrivain 
supérieur  à ses  ouvrages.  Le  Persan  fait  una 
satyre  délicate  et  énergique  de  nos  vices,  de 
nos  travers , de  nos  ridicules,  de  nos  préjugés , 
et  de  la  bizarrerie  de  nos  goûts.  C’est  le  tableau 
Tome  1.  a 
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le  plus  animé  et  le  plus  vrai  des  mœurs  fran- 
çoises  : son  pinceau  est  léger  et  hardi  ; il  donne 
à tout  ce  qu’il  touche  un  caractère  originaL 
Toutes  les  lettres  ne  sont  pas  cependant  d’une 
égale  force  ; il  y en  a , (dit  Voltaire  de  très- 
jolies  , d’autres  très-hardies,  d’autres  médiocres  , 
d’autres  frivoles  ; elles  détails  de  ce  qui  se  passe 
dans  le  serrail  i^Usbtek  à Ispahan , n'intéressent 
<}ue  foiblement  les  lecteurs  françois.  On  peut 
encore  reprocher  à l’auteur  quelques  paradoxes 
en  littératime , en  morale  et  en  politique , et  des 
satyres  trop  fortes  de  Louis  XIV  et  de  son 
règne.  Le  succès  des  Lettres  Persanes  ouvrit  à 
Montesquieu  les  portes  de  l’académie  Françoise  , 
quoique  , de  tous  les  livres  où  l’on  a plaisanté 
sur  cette  compagnie  ,11  n’y  en  ait  guères  où  elle 
soit  moins  ménagée.  La  mort  de  Sacy , le  tra- 
ducteur de  P line  ^ ayant  laissé  une  place  va- 
cante , Montesquieu  qui  s’étoit  défait  de  sa  charge, 
etquine  vouloitplusêtrequ’homme  de  lettres, 
s’y  présenta  pour  la  remplir.  Le  cardinal  de 
Fleury,  instruit  par  des  personnes  zélées,  des 
plaisanteries  du  Persan  sur  les  dogmes , la  dis- 
cipline et  les  ministres  de  la  religion  chrétienne , 
lui  refusa  son  agrément.  Il  ne  paroîtra  pas 
étrange  que  ce  ministre  fît  quelques  difficultés, 
si  l’on  se  rappelle  la  lettre  ( i ) dans  laquelle 
üsbeck  fait  une  apologie , si  éloquente  et  si 
dangereuse,  du  Suicide;  une  autre  (i),  où  il 
est  dit  expressément  que  les  évêques  n’ont 

(1)  Lettre  7^. 

(2)  Lettre  27. 
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iP autres  fonctions  que  de  dispenser  de  la  loi  ; une 
autre  ( i ) enfin , oii  le  pape  est  peint  comme  un 
magicien , qui  fait  croire  que  trois  ne  font  quun^ 
que  le  pain  qdon  mange  nest  pas  du  pain, . . . On 
peut  ajouter  que  l’apparition  des  Lettres  Persanes 
est  la  première  époque  de  ce  déluge  d’écrits  qui 
ont  paru  depuis  contre  le  christianisme  et  le 
gouvernement.  Montesquieu  , sentant  le  coup 
que  l’exclusion  et  les  motifs  de  l’exclusion  pou- 
voient  porter  sur  sa  personne  et  sur  sa  famille  » 
prit  un  tour  très-adroit  pour  obtenir  l’agrément 
du  cardinal.  On  prétend  (c’est  l’auteur  à\x  siècle 
de  Louis  XIV qui  rapporte  cette  anecdote  ; mais 
elle  paroît  fausse  et  sans  vraisemblance  : ) qu’il 
fit  faire  en  peu  de  jours  une  nouvelle  édition  de 
son  livre , dans  laquelle  on  retrancha , ou  on 
adoucit  tout  ce  qui  pouvoit  être  condamné  par 
un  cardinal  et  par  un  ministre.  Il  porta  lui-mômè 
l’ouvrage  au  cardinal  de  Fleury , qui  ne  lisoit 
guère , et  qui  en  lut  une  partie.  Cet  air  de  con- 
fiance , soutenu  par  quelques  personnes  de 
crédit , et  sur-tout  par  le  maréchal  d'Estries  son 
ami,  pour  lors  directeur  de  l’académie  fran- 
çoise , ramena  (dit-on)  le  cardinal , et  Montes^ 
quieu  entra  dans  cette  compagnie.  Son  Discours 
de  réception , fort  court , mais  plein  de  traits 
de  force  et  de  lumière,  fut  prononcé  le  24 
Janvier  1718  (i).  Le  dessein  que  Montesquieu 
avoit  formé  de  peindre  les  nations  dans  son 

( I ) Lettre  4. 

(2)  Il  est  à la  suite  de  cet  avis  avec  la  rcpon&e 
4e  M.  Malet,  directeur. 
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Efpr'u  des  Lolx  ^ l’obligea  de  les  aller  étudief 
chez  elles.  Après  avoir  parcouru  rAllemagne, 
la  Hongrie , l’Italie,  la  Suisse  et  la  Hollande  , il 
se  fixa  près  de  deux  ans  en  Angleterre.  Il  fut 
recherché  par  tous  les  philosophes  de  cette  isle , 
et  chéri  par  leur  reine  , qui  étoit  encore  plus 
digne  qu’eux  de  converser  avec  l’auteur  des  Let- 
tres Persanes,  Des  différentes  observations  qu’il 
£t  dans  ses  voyages , il  résultoit  que  l’Allemagne 
étoit  faite  pour  y voyager,  l’Italie  pour  y sé- 
journer , l’Angleterre  pour  y penser  , et  la 
France  pour  y vivre.  De  retour  dans  sa  patrie, 
il  mit  la  dernière  main  à son  ouvrage  sur  la 
cause  de  la  grandeur  et  de  la  décadence  des  Romains, 
Des  réflexions  très-fines  et  des  peintures  irès- 
fortes  donnèrent  le  mérite  de  la  nouveauté  à 
cette  matière , traitée  tant  de  fois  et  par  tant 
d’écrivains  supérieiu-s.  Un  Romain  qui  auroit 
eu  l’ame  du  grand  Corneille , jointe  à celle  de 
Tacite,,  n’auroit  rien  fait  de  mieux,  dans  les 
temps  les  plus  florissans  de  la  république.  Cette 
histoire  politique  de  la  naissance  et  de  la  chute 
de  la  nation  romaine , à l’usage  des  hommes 
d’état  et  des  philosophes,  parut  en  ijy^,in-i^. 
L’illustre  écrivain  trouve  les  causes  de  la  gran- 
deur des  Romains  dans  l’amour  de  la  liberté  , 
du  travail  et  de  la  patrie  ; dans  la  sévérité  de  la 
discipline  militaiie  ; dans  le  principe  où  ils 
furent  toujours  de  ne  faire  jamais  la  paixqu’après 
des  victoires.  Il  trouve  les  causes  de  leur  déca- 
dence dans  l’agrandissement  même  de  l’état  ; 
dans  le  droit  de  bourgeoisie  accordé  à tant  de 
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nations  ; clans  la  corruption  introduite  par  le 
hixe  de  l’Asie  ; dans  les  proscriptions  de  Sylla  ; 
dans  l’obligation  oü  ils  furent  de  changer  de 
maximes  en  changeant  de  gouvernement  ; dans 
cette  suite  de  monstres  cjui  régnèrent,  presque 
sans  interruption  , depuis  Tibère  jusqu’à  Cons^ 
tamin  ; enfin  , dans  la  translation  et  le  partage 
de  l’empire.  Le  génie  mâle  et  rapide  qui  brille 
dans  la  grandeur  des  Romains  , se  fit  encore  plus 
sentir  dans  V Esprit  des  Loix , publié  en  1 748 , en 
deux  vol.  Dans  cet  ouvrage  , qui  est 

plutôt  "Ÿ Esprit  des  Nations  cjue  V Esprit  des  Loix  ÿ 
l’auteur  distingue  trois  sortes  de  gouvernemens  r 
le  républicain  , le  monarchique  et  le  despotique.  Le 
républicain  est  celui  où  le  peuple , en  corps 
ou  en  partie,  a la  souveraine  puissance  ; le 
monarchique , celui  où  gouverne  un  seul , mais 
selon  des  loix  fix^^s  : le  despotique , celui  où  un 
seul  entraîne  tout  par  sa  volonté , sans  autre 
loi  que  cette  volonté  même.  Dans  ces  divers 
états  , les  loix  doivent  être  relatives  à leur 
nature , c’est-à-dire , à ce  qui  les  constitue;  et  à 
leur  principe  f c’est-à-dire , à ce  qui  les  soutient 
et  les  fait  agir  ; distinction  importante , la  clef 
d’une  infinité  de  loix,  et- dont  l’auteur  tire  biert 
des  conséquences.  Les  principales  loix , relatives 
à la  nature  de  la  démocratie  ^ sont:  que  le  peuple^ 
y soit  à certains  égards  le  monarque , à d’autres 
le  sujet  ; qu’il  élise  et  juge  ses  magistrats  , et 
que  les  magistrats , en  certaines  occasions,  déci- 
dent. La  nature  de  la  monarchie  demande  qu’il  y 
ait  entre  le  monarque  et  le  peuple  beaucoup  de^ 
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pouvoirs  et  de  rangs  intermediaires  ; et  un  corp^ 
dépositaire  des  loix,  médiateur  entre  les  sujets 
et  le  prince.  La  nature  du  despotisme  exige  que 
le  Tyran  exerce  son  autorité , ou  par  lui  seul , 
QU  par  un  seul  qui  le  représente.  Quant  aux 
principes  des  trois  gouvernemens , celui  de  la 
démocratie  est  l’amour  de  la  république , c’est- 
à-dire  , de  l’égalité  : ce  que  l’auteur  exprime  par 
le  mot  vague  de  vertu.  Dans  les  monarchies , où 
un  seul  est  le  dispensateur  des  distinctions  et 
des  récompenses  , et  où  l’on  s’accoutume  à 
confondre  l’état  avec  le  monarque  ; le  principe 
est  l’Ao/znear , c’est-à-dire,  l’ambition  et  l’amour 
de  l’estime.  Sous  le  despotisme  enfin , c’est  la 
crainte.  Plus  ces  principes  sont  en  vigueur , plus 
le  gouvernement  est  stable;  plus  ils  s’altèrent 
et  se  corrompent , plus  il  incline  à sa  destruc- 
tion. Les  loix  que  les  législateurs  donnent , doi- 
vent être  conformes  aux  principes  de  ces  dif- 
férens  gouvernemens.  Dans  la  république , en- 
tretenir l’égalité  et  la  frugalité  : dans  la  mo- 
narchie , soutenir  la  noblesse , sans  écraser  le 
peuple  : sous  le  gouvernement  despotique , tenir 
également  tous  les  états  dans  le  silence.  Si  l’on 
excepte  le  despotique , qui  n’existe  point  tel 
que  l’auteur  l’a  peint,  ces  gouvernemens  ont 
chacun  leurs  avantages.  Le  républicain  est  plus 
propre  aux  petits  états , le  monarchique  aux 
grands.  Le  républicain  plus  sujet  aux  excès  , 
le  monarchiqueauxabus.  Le  républicain  apporte 
plus  de  maturité  dans  l’exécution  des  loix,  le 
monarchique  plus  de  promptitude.  La  différence 
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des  principes  des  trois  gouvernemens , doit  en 
produire  dans  le  nombre  et  l’objet  des  loix. 
Mais  la  loi  commune  de  tous  les  gouvernemens 
modérés  et  par  conséquent  justes , est  la  liberté 
politique  dont  chaque  citoyen  doit  jouir.  Cette 
liberté  n’est  point  la  licence  absurde  de  faire 
tout  ce  qu’on  veut , mais  le  pouvoir  de  faire 
tout  ce  que  les  loix  permettent.  La  liberté 
extrême  a ses  inconvéniens,  comme  l’extrême 
servitude  ; et , en  général , la  nature  humaine 
s’accommode  mieux  d’un  état  mitoyen.  Après 
ces  observations  générales  sur  les  différens  gou- 
vernemens , l’auteur  examine  les  récompenses 
qu’on  y propose , les  peines  qu’on  y décerne , 
les  vertus  qu’on  y pratique  , les  fautes  qu’on  y 
commet , l’éducation  qu’on  y donne  , le  luxe 
qui  y règne , la  monnoie  qui  y a cours , la  reli- 
gion qu’on  y professe.  Il  compare  le  commerce 
d’un  peuple , avec  celui  d’un  autre  ; celui  des 
anciens , avec  celui  d’aujourd’hui  ; celui  d’Eu- 
rope, avec  celui  des  trois  autres  parties  du 
monde.  Il  examine  quelles  religions  convien- 
nent mieux  à certains  climats , à certains  gou- 
vernemens. Notre  siècle  n’a  point  produit  d’ou- 
vrage , où  il  y ait  plus  d’idées  profondes  et  de 
pensées  neuves.  La  partie  la  plus  intéressante, 
de  l’histoire  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  lieux, 
y est  répandue  adroitement , pour  éclaircir 
les  principes,  et  en  être  éclaircie  à son  tour- 
Les  faits  deviennent  entre  ses  mains  des  prin- 
cipes lumineux.  Son  style , sans  être  toujours, 
exact , est  nerveux.  « 11  n’çtincelle  point  ( dit 
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t>  un  auteur), il  échauffe;  ce  sont  des  idées  quï 
»>  se  pressent , non  des  phrases  qui  s’arrangent  ; 
» c’est  un  athlète  toujours  en  attitude  ».  Images 
frappantes  ; saillies  d’esprit  et  de  génie  ; faits 
peu  connus , curieux  et  agréables  : tout  concourt 
à charmer  le  travail  d’une  longue  lecture.  On 


peut  appeller  cet  ouvrage , Code  du  Droit  des 
Nations  ; et  son  auteur,  le  législateur  du  genre 
humain.  On  sent  qu’il  est  sorti  d’un  esprit  libre, 
et  d’un  cœur  plein  de  'cette  bienveillance  géné- 
rale oui  embrasse  tous  les  hommes.  C’est  en  fa- 


veur de  ces  sentimens  qu’on  a pardonné  à M.  de 
Montesquieu  d’avoir  ramené  tout  à un  système, 
dans  une  matière  où  il  ne  falloit  que  raisonner 
sans  imaginer  d’avoir  donné  trop  d’influence  au 
climat,  aux  causes  physiques , préférablement 
aux  causes  morales;  d’avoir  fait  un  tout  irré- 


gulier, une  chaîne  interrompue,  avec  les  plus 
belles  parties  et  les  plus  beaux  chaînons;  d’avoir 
trop  souvent  conclu  du  particulier  au  général. 
On  a été  fâché  de  trouver  dans  ce  chef-d’œuvre , 
de  longues  digressions  sur  les  loix  féodales,  d,es 
exemples  tirés  des  voyageurs  les  plus  décré- 
dités, des  paradoxes  à la  place  des  vérités,  des 
plaisanteries  où  il  falloir  des  réflexions , et  ce 
qui  est  encore  plus  triste  , des  principes  de 
déisme  et  d’irréligion.  On  a été  choqué  des 
titres  indéterminés  qu’il  donne  à la  plupart  de 
’ ses  chapitres  : idée  générale , conséquence , pro^ 
blême .f  réflexions , continuation  du  même  sujets  &c. 
On  lui  a reproché  des  chapitres  trop  peu  liés  à 
ceux  qui  les  précèdent  ou  qui  les  suivent,  des 
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idées  vagues  et  confuses,  des  tours  forcés,  un 
style  tenu  et  quelquefois  recherché.  Mais  s’il  ne 
satisfait  pas  toujours  les  grammairiens,  il  donne 
toujours  à penser  aux  philosophes , soit  en  les 
faisant  entrer  dans  ses  réflexions , soit  en  leur 
donnant  sujet  de  les  combattre.  Personne  n’a 
plus  réfléchi  que  lui  sur  la  nature , les  principes , 
les  moeurs , le  climat , l’étendue  , la  puissance 
et  le  caractère  particulier  des  états  ; sur  leurs 
loix  bonnes  et  mauvaises  ; sur  les  effets  des 
châtimens  et  des  récompenses  ; sur  la  religion , 
l’éducation , le  commerce.  L’article  àî Alexandre 
renferme  des  observations  profondes  et  très- 
bien  rapprochées  ; celui  de  Charlemagne  offre  ^ 
en  deux  pages,  plus  de  principes  de  politique  , 
que  tous  les  livres  de  Balthasar  Gracian  ; celui 
de  V Esclavage  des  Nègres,  des  réflexions  d’autant 
plus  agréables , qu’elles  sont  cachées  sous  une 
ironie  très-plaisante.  Son  tableau  du  gouver- 
nement Anglois  est  de  main  de  maître.  Cette 
nation  philosophe  et  commerçante  , lui  en 
témoigna  sa  reconnoissance  en  1752.  M.  Das- 
sier,  célèbre  parles  médailles  qu’il  a frappées  à 
l’honneur  de  plusieurs  hommes  illustres  , vint 
de  Londres  à Paris  pour  frapper  la  sienne. . . Si 
Y Esprit  des  Lt>ix  lui  attira  des  hommages  de  la 
part  des  étrangers , il  lui  procura  des  critiques 
dans  son  pays.  Un  abbé  débonnaire  donna  le  si- 
gnal par  une  mauvaise  brochure , en  style  moitié 
sérieux,  moitié  bouffon.  Le  gazètier  ecclésias- 
tique , qui  vit  finement  dans  Y Esprit  des  Loix 
une  de  ces  productions  que  la  bulle  UNiGENiTtjS 
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a SI  fort  multipliées , lança  deux  feuilles  contré 
l’auteur  : l’une  pour  prouver  qu’il  étoit  athée  , 
ce  qu’il  ne  persuada  à personne  ; l’autre  pour 
démontrer  qu’il  étoit  déiste , ce  que  ses  livres 
n’avoient  que  trop  fait  penser.  I/illustre  magis» 
trat  rendit  son  adversaire  ridicule  et  odieux , 
dans  sa  Défense  de  l'Esprit  des  Loix.  Cette  bro- 
chure est , comme  l’a  dit  un  auteur  ingénieux  , 
de  la  raison  assaisonnée.  C’est  ainsi  que  Socrate 
plaida  devant  ses  juges.  Les  grâces  y sont  unies 
à la  justesse,  le  brillant  au  solide,  la  vivacité 
du  tour  à la  force  du  raisonnement.  Mais  quelque 
esprit  et  quelque  raison  cu’il  y ait  dans  cette 
défense,  l’auteur  ne  se  justifie  pas  sur  tous  les 
reproches  que  lui  avoit  faits  son  adversaire, 
La  Sorbonne,  excitée  parles  cris  du  nouvelliste, 
entreprit  l’examen  de  Y Esprit  des  Loix , et  y 
trouva  plusieurs  choses  à reprendre.  Sa  censure, 
si  long-temps  attendue , n’a  pas  vu  le  jour , et 
ne  le  verra  point. . . Les  chagrins  qu’entraînent 
les  critiques  justes  ou  injustes,  le  genre  de  vie 
qu’on  forçoit  Montesquieu  de  mener  à Paris  , 
altérèrent  sa  santé  naturellement  délicate.  U 
fut  attaqué  au  commencement  de  février  1755, 
d’une  fluxion  de  poitrine.  La  cour  et  la  ville  en 
furent  touchées.  Le  roi  lui  envoya  M.  le  duc  de 
A7vfr«o« , pour  s’informer  de  son  état.  Le  prési- 
dent parla  et  agit  dans  ses  derniers 

momens , en  homme  qui  vouloit  paroître  à la 
fois  chrétien  et  philosophe,  fai  toujours  respecté 
la  religion.,  dit-il  : (Cela  étoit  vrai  à certains 
égards  ; car,  s’il  avoit  paru  favoriser  l’incrédulité 
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3ans  des  livres  anonymes,  il  ne  s’étoit  jamais 
montré  tel  en  public.)  la  morale  de  t évangile  y 
ajouta-t-il , est  le  plus  beau  présent  que  Dieu  pût 
faire  aux  hommes.  Et  comme  le  P.  Routh , jésuite 
irlandois , qui  le  confessa , le  pressoit  de  livrer 
les  corrections  qu’il  avoit  faites  aux  Lettres  Per- 
sanes ; il  donna  son  manuscrit  à madame  la 
duchesse  £ Aiguillon , en  lui  disant  : je  sacrifierai^ 
tout  à la  raison  et  à la  religion , mais  rien  aux 
jésuites.  Voye^  avec  mes  amis  si  ceci  doit  paroitre. 
Cette  illustre  amie  ne  le  quitta  qu’au  moment 
où  il  perdit  toute  connoissance , et  sa  présence 
ne  fut  pas  inutile  au  repos  du  .malade.  Car  on 
a appris  qu’un  jour,  pendant  que  madame  la 
duchesse  £ Aiguillon  étoit  allée  dîner,  le  Pere 
Routh  étant  venu  , et  ayant  trouvé  le  malade 
seul  avec  son  secrétaire , fit  sortir  celui-ci  de  la 
chambre  et  s’y  enferma  sous  clef.  MzAzme£ Ai- 
guillon , revenue  d’abord  après-diné , s’approcha 
de  la  porte , et  entendit  le  malade  qui  parloit 
avec  émotion.  Elle  frappa,  et  le  jésuite  ouvrit  ; 
Pourquoi  tourmenter  cet  homme  mourant  ? lui  dit- 
elle.  Alors  le  président  de  Montesquieu , repre- 
nant lui-même  la  parole , lui  dit  : V oilà , madame  y 
le  Pere  Routh,  qui  voudrait  ni  obliger  de  lui  livrer, 
la  clef  de  mon  armoire  pour  enlever  mes  papiers. 
Madame  £ Aiguillon  fit  des  reproches  de  cette 
violence  au  confesseur,  qui  s’excusa  en  disant: 
madame  , il  faut  que  f obéisse  à mes  supérieurs  ; et 
il  fut  renvoyé  sans  rien  obtenir.  Ce  fut  ce  jé- 
suite qui  publia  après  la  mort  de  Montesquieu  , 
une  lettre , dans  laquelle  il  fait  dire  à cet  illustre 
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écrivam  : « Que  c’éfoit  le  goût  du  neuf,  dii 
» singulier;  le  désir  de  passer  pour  un  génie 
w supérieur  aux  préjugés  et  aux  maximes  com- 
» munes  , l’envie  de  plaire  et  de  mériter  les 
» applaudissemens  de  ces  personnes  qui  don- 
» nent  le  ton  à l’estime  publique , et  qui  n’ac- 
» cordent  jamais  plus  sûrement  la  leur,  que 
» quand  on  semble  les  autoriser  à secouer  le 
»>  joug  de  toute  dépendance  et  de  toute  con- 
» trainte  , qui  lui  avoient  mis  les  armes  à la 
>♦  main  contre  la  religion  ».  Quoi  qu’il  en  soit 
de  cet  aveu , démenti  par  les  amis  de  l’auteur 
de  V Esprit  des  Loix^Xt  détail  dans  lequel  nous 
sommes  entrés , est  trop  curieux , à bien  des 
égards,  pour  ne  pas  porter  avec  lui-même  son 
excuse.  Le  président  de  Montesquieu  mourut  le 
ïo  février  175  5 , à l’âge  de  66  ans. H fut  regretté 
autant  pour  son  génie,  que  pour  ses  qualités 
personnelles.  Il  étoit  généreux  ( * ) , et  aussi 
aimable  dans  la  société,  que  grand  dans  ses 
ouvrages.  Sa  douceur  , sa  gaieté  , sa  politesse 
étoienttoujours  égales. Sa  conversation, légère, 
piquante  et  instructive,  semée  de  bons  mots 
et  de  mots  d’un  grand  sens,  étoit  coupée  par 
des  distractions  qu’il  n’affectoit  jamais , et  qui 

(*)  L’acte  de  bienfeisance  qu’il  fit  à Marseille,  erf 
donnant  sa  bourse  à un  jeune  irâtelier,  et  en  consignant 
secrettement  une  somme  d’argent  à un  banquier , pour 
racheter  le  père  de  cet  infortuné  , pris  par  un  corsaire  ,, 
et  esclave  en  Afrique , a été  publié  dans  les  journaux  , 
et  a donné  lien  à un  drame  intéressant,  représenté  avec 
succès  en  1784,  sous  le  tkre  du  Bienfait  anonyme. 
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^îaisoient  toujours.  On  connoît  la  réponse  qu’il 
fit  à quelqu’un  qui  lui  rapportoit  un  trait  difficile 
à croire , ou  que  ce  grand  homme  affectoit  de 
regarder  comme  tel.  Le  narrateur,  à chaque 
doute  de  la  part  de  son  auditeur,  s’émerveilloit 
à protester  de  sa  véracité.  Enfin  pour  dernier 
trait  :Je  vous  donne  dit-il  à Montesquieu , 

T accepte  le  présent , interrompit  celui-ci.; 
les  petits  dons  entretiennent  l'amitié.  Econome  sans 
avarice  , il  ne  connoissoit  pas  le  faste , et  n’en 
avoit  pas  besoin  pour  s’annoncer.  Les  grands 
le  recherchoient;  mais  leur  société  n’étoit  pas 
nécessaire  à son  bonheur.  Il  fuyoit  dès  qu’il 
pouvoit,  à sa  terre.  On  voyoit  cet  homme  si 
grand  et  si  simple , sous  un  arbre  de  la  Brède  y 
conversant  dans  le  patois  gascon  avec  ses  pay- 
sans , assoupissant  leurs  querelles  et  prenant 
part  à leurs  peines.  S’il  parut  quelquefois  trop 
jaloux  des  droits  seigneuriaux  ; s’il  fut  plus 
attaché  qu’un  philosophe  n’auroit  dû  l’être  aux 
prérogatives  de  la  naissance,  on  excusoit  en 
lui  ces  foiblesses , qui  furent  celles  de  Montagne 
et  de  quelques  autres  sages.  Montesquieu  étoit 
fort  doux  envers  ses  domestiques.  Il  lui  arriva 
cependant  un  jour  de  les  gronder  vivement  ; 
mais  se  tournant  aussi-tôt  en  riant  vers  une 
personne  témoin  de  cette  scène  : ce  sont,  lui 
dit-il , des  horloges  qiiil  est  quelquefois  besoin  de 
remonter.  On  a publié  après  sa  mort  un  recueil 
de  ses  œuvres  en  3 vol.  i/2-4®.  Il  y a dans  cette 
collection  quelques  petits  ouvrages  dont  nous 
n’avons  pas  parlé.  Le  plus  remarquable  est  le 
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Temple  de  Gnide^  espèce  de  poëme  en  prose  } 
où  l’auteur  fait  une  peinture  riante,  animée, 
quelquefois  trop  voluptueuse , trop  fine  et  trop 
recherchée , de  la  naïveté  et  de  la  délicatesse 
de  l’amour,  tel  qu’il  est  dans  une  ame  neuve. 
Ce  roman  a toute  la  légéreté  de  la  prose  et 
toutes  les  grâces  de  la  poésie.  Deux  de  nos 
poètes  françois  (MM.  Colardeau  çt Léonard'^ ont 
prêté  à cette  ingénieuse  production  le  charme 
des  vers  : le  premier  l’a  mise  en  grands  vers 
françois  ; le  second  a varié  la  mesure  à chaque 
chant.  On  trouve  encore  à la  fin  de  l’ouvrage 
de  Montesquieu , un  fragment  sur  le  goût,  où  il 
y a plusieurs  idées  neuves  et  quelques  - unes 
obscures.  M.  de  Secondât,  digne  fils  de  ce  grand 
homme , conserve  dans  sa  bibliothèque  6 vol. 
i«-4° , manuscrits,  sous  le  titre  de  Matériaux  de 
[Esprit  des  Loix  ; un  roman  politique  et  moral , 
intitulé  Arsace  (*),  et  des  lambeaux  de  [his- 
toire de  Théodoric,  roi  des  Ostrogoths.  Mais  le 
public  ne  jouira  pas  de  ces  fragmens,  non  plus 
que  d’une  histoire  de  Louis  XI,  que  son  illustre 
père  jetia  au  feu  par  mégarde,  croyant  y jetter 
le  brouillon  que  son  secrétaire  avoit  déjà  brûlé. 
On  a donné  en  1767,  in-iz,  les  Lettres  familières 
de  M.  de  Montesquieu»  Il  y en  a quelques-unes 
qu’on  lit  avec  plaisir,  et  dans  lesquelles  on 
reconnoît  l’auteur  des  Lettres  Persanes  ;\ts  autres 
ne  sont  que  de  simples  billets , qui  n’étoient  pas 
faits  pour  l’impression , &c. 

(*)  Ce  roman  est  à la  fin  du  cinquième  volume 
cette  édition^ 
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PRONONCÉ  PAR  M.  LE  PRÉSIDENT 
DE  MONTESQUIEU, 

Lorsqu'il  fut  reçu  à l’Académie  française , 
à la  place  de  feu  M.  de  Sacy  , le  14 
janvier  iyz8m 


Messieurs,' 


En  m’accordant  la  place  de  M.  de 
Sacy,  vous  avez  moins  appris  au  public 
ce  que  je  suis,  que  ce  que  je  dois  être.  ■ 

Vous  n’avez  pas  voulu  me  comparer  à 
lui , mais  me  le  donner  pour  modèle. 

Fait  pour  la  société,  il  y étoit  aimable, 
il  y étoit  utile  i il  mettoit  la  douceur  dans 
les  manières , et  la  sévérité  dans  les 
mœurs. 

Il  joignoit  à un  beau  génie  une  ame 
plus  belle  encore  ; les  qualités  de  l’esprit 
n’étoient  chez  lui  que  dans  le  second 
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ordre  ; elles  ornoient  le  mérite  y mais  nè 

le  faisoient  pas. 

Il  écrivoit  pour  instruire , et  en  instrui- 
sant il  se  faisoit  toujours  aimer  ; tout  res- 
pire, dans  ses  ouvrages,  la  candeur  et 
la  probité  j le  bon  naturel  s’y  fait  sentir  j 
le  grand  homme  ne  s’y  montre  jamais 
qu’avec  l’honnête  homme. 

Il  suivoit  la  vertu  par  un  penchant 
naturel , et  il  s’y  attachoit  encore  par  ses 
réflexions  : il  jugeoit  qu’ayant  écrit  sur  la 
morale , il  devoir  être  plus  difficile  qu’un 
autre  sur  ses  devoirs  ; qu’il  ft’y  avoit  point 
pour  lui  de  dispenses , puisqu’il  avoit 
donné  les  règles;  qu’il  seroit  ridicule  qu’il 
n’eût  pas  la  force  de  faire  des  choses  dont 
il  avoit  cru  tous  les  hommes  capables  ; 
qu’il  abandonnât  ses  propres  maximes  ; et 
que,  dans  chaque  action,  il  eût  en  même 
temps  à rougir  de  ce  qu’il  auroit  fait , et 
de  ce  qu’il  auroit  dit. 

Avec  quelle  noblesse  n’exerçoit-il  pas 
sa  profession  ? Tous  ceux  qui,  avoient 
besoin  de  lui,  devenoient  ses  amis;  il  ne 
trouvoit  presque  pour  récompense  à la 
fin  de  chaque  jour,  que  quelques  bonnes 
actions  de  plus;  toujours  moins  riche,  et 

toujours 
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toujours  plus  désintéressé,  il  n’a  presque 
laissé  à ses  enfans  que  l’honneur  d’avoir 
eu  un  si  illustre  père. 

, Vous  aimez,  Messieurs,  les  hommes 
vertueux;  vous  ne  faites  grâce  au  plus 
beau  génie  d’aucune  qualité  du  cœur  ; et 
vous  regardez  les  talens  sans  la  vertu 
comme  des  présens  funestes,  uniquement 
propres  à donner  de  la  force,  ou  un  plus 
grand  jour  à nos  vices. 

Et  par-là  vous  êtes  bien 'dignes  de  ces 
grands  protecteurs  qui  vous  ont  confié  le 
soin  de  leur  gloire , qui  ont  voulu  aller  à 
la  postérité , mais  qui  ont  voulu  y aller 
avec  vous. 

Bien  des  orateurs  et  des  poëtes  les  ont 
célébrés  ; mais  il  n’y  a que  vous  qui  ayez 
été  établis  pour  leur  rendre,  pour  ainsi 
dire  „ un  culte  réglé. 

. Pleins  de  zèle  et  d’admiration  pour  ces 
grands  hommes,  vous  les  rappeliez  sans 
cesse  à notre  mémoire;  effet  surprenant 
de  l’art  ! vos  chants  sont  continuels , et  ils 
nous  paroissent  toujours  nouveaux. 

Vous  nous  étonnez  toujours , quand 
vous  célébrez  ce  grand  ministère  qui  tira 
du  chaos  les  règles  de  la  monarchie , qui 
apprit  à la  France  le  secret  de  ses  forces, 

Tomt  /.  b 
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à l’Espagne  celui  de  sa  foiblesse,  ôta  âi 
l’Allemagne  ses  chaînes,  lui  en  donna  de 
nouvelles,  brisa  tour -à- tour  toutes  les 
puissances,  et  destina , pour  ainsi  dire , 
LOUIS  LE  GRAND,  aux  grandes 
choses  qu’il  fit  depuis. 

, Vous  ne  vous  ressemblez  jamais  dans 
les  éloges  que  vous  faites  de  ce  chance- 
lier , qui  n’abusa  de  la  confiance  des  rois , 
ni  de  l’obéissance  des  peuples,  et  qui, 
dans  l’exercicé  de  la  magistrature,  fut 
sans  passion  comme  les  loix,  qui  absol- 
vent et  qui  punissent  sans  aimer  ni  haïr. 

-.1  Mais  l’on  aime  sur-tout  à vous  voir  tra^- 
vailler  à l’envi  au  portrait  de  LOUIS  LE 
GRAND,  ce  portrait  toujours  commencé 
et  jamais  fini,  tous  les  jours  plus  avancé, 
et  tous  les  jours  plus  difficile. 

Nous  concevons  à peine  le  règne  mer-. 
.veilleux  que  vous  chantez  : quand  vous 
nous  faites  voir  les  sciences  par-tout  en- 
couragées , les  arts  protégés , les  belles- 
lettres  cultivées,  nous  croyons  vous  en- 
tendre parler  d’un  règne  paisible  et  tran- 
quille : quand  vous  chantez  les  guerres  et 
les  victoires , il  semble  que  vous  nous 
racontiez  l’histoire  de  quelque  peuple  sorti 
duNord , pour  changer  la  face  de  la  terre  i 
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ici  nous  voyons  le  roi , là  le  héros  ; c’est  ainsi 
qu’un  fleuve  majestueux  va  se  changer  efi 
jun  torrent , qui  renverse  tout  ce  qui  s’op- 
pose à son  passage  j c’est  ainsi  que  le  Ciel 
paroît  au  laboureur  pur  et  serein,  tandis 
que  dans  la  contrée  voisine , il  se  couvre 
de  feux,  d’éclairs  et  de  tonnerres. 

Vous  m’avez.  Messieurs,  associé 
à vos  travaux , vous  m’avez  élevé  jusqu’à 
vous , et  je  vous  rends  grâces  de  ce  qu’il 
m’est  permis  de  vous  connoître  mieux, 
et  de  vous  admirer  de  plus  près. 

. Je  vous  rends  grâces  de  ce  que  vous 
m’avez  donné  un  droit  particulier  d’écrire 
la  vie  et  les  actions  de  notre  jeune  mo- 
narque ; puisse-t-il  aimer  à entendre  leS 
éloges  que  l’on  donne  aux  princes  paci- 
flques  i que  le  pouvoir  immense  que  Dieu 
a mis  entre  ses  mains,  soit  le  gage  du 
bonheur  de  tous  $ que  toute  la  terre  repose 
sous  son  trône  i qu’il  soit  le  roi  d’une  nation 
et  le  protecteur  de  toutes  les  autres  j que 
tous  les  peuples  l’aiment , que  ses  sujets 
l’adorent  i et  qu’iln’y  ait  pas  un  seul  homme 
dans  l’univers  qui  s’afflige  de  son  bonheur,et 
craigne  ses  prospérités:  périssent  enfin. ces 
jalousies  fatales  qui  rendent  les  hommes 
ennemis  des  hommesj  que  le  sang  humain^ 
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ce  sang  qui  souille  toujours  la  terre  , soit 
épargné  J et  que,  pour  parvenir  à ce  grand 
objet , ce  ministre  nécessaire  au  monde , 
ce  ministre  tel  que  le  peuple  François  auroit 
pu  le  demander  au  ciel , ne  cesse  de 
donner  ces  conseils  qui  vont  au  cœur  du 
prince , toujours  prêt  à faire  le  bien  qu’on 
lui  propose;  ou  à réparer  le  mal  qu’il  n’a 
point  fait,  et  que  le  temps  a produit. 

LOUIS  nous  a fait  voir  que  comme 
les  peuples  sont  soumis  aux  loix,  les  princes 
le  sont  à leur  parole  sacrée;  que  les  grands 
rois  qui  ne  sauroient  être  liés  par  une  autre 
puissance,  le  sont  invinciblement  par  les 
chaînes  qu’ils  se  sont  faites,  comme  le  Dieu 
qu’ils  représentent,qui  est  tou  j ours  indépen- 
dant et  toujours  fidèle  dans  ses  promesses. 

. Que  de  vertus  nous  présage  une  foi 
si  religieusement  gardée  1 ce  sera  le  destin 
de  la  France , qu’après  avoir  été  agitée 
sous  les  Valois , affermie  sous  Henri , 
agrandie  sous  son  successeur,  victorieuse- 
ou  indomptable  sous  LOUIS  LE  GRAND, 
elle  sera  entièrement  heureuse  sous  le  règne 
de  celui  qui  ne  sera  point  forcé  à vaincre , 
et  qui  mettra  toute  sa  gloire  à gouverner. 
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V 

'Après  que  M,  le  Président  de  Mon- 
tes i ev  eut  achevé  son  discours  \ 
M.  Malet,  directeur  de  l'Académie 
française , répondit  : 

e i 


Monsieur, 


Vous  avez  parfaitement  justifié  le  choix 
de  l’académie  par  le  discours  que  vous 
venez  de  prononcer.  Pensées  brillantes , 
tours  heureux , expressions  vives  et  ser- 
rées; tout  nous  annonce  qu’après  avoir 
donné , dans  un  auguste  tribunal , des 
marques  d’une  justice  exacte,  vous  allez 
employer , pour  la  gloire  de  la  république 
des  lettres , ce  feu  d’imagination , cette 
élévation  d’esprit , dont  tous  vos  ouvrages 
sont  remplis.  Mais  le  public  perdroit  trop; 
si  vos  amis  en  étoient  plus  long-temps  les 
seuls  dépositaires.  Né  dans  une  province 
où  l’esprit , l’éloquence  et  la  politesse  sont 
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des  talens  naturels;  connu  par  plusieurs 
dissertations  savantes , que  vous  avez  prc»- 
noncées  dans  l’académie  de  Bordeaux , * 
vous  serez  prévenu  par  ce  même  Public , 
si  vous  ne  le  prévenez.  Le  génie  qu’il 
remarque  en  vous  le  déterminera  à vous 
attribuer  les  ouvrages  anonymes,  où  il. 
trouvera  de  l’imagination , de  la  vivacité, 
et  des  traits  hardis  ; et , pour  faire  honneur 
à votre  esprit,  il  vous  les  donnera  malgré 
les  précautions  que  vous  suggérera  votre 
prudence.  Les  plus  grands  hommes  ont 
été  exposés  à ces  sortes  d’injustices; rendez 
donc  au  plutôt  vos  ouvrages  publics,  et 
maréhez  à la  gloire  que  vous  méritez. 
Plus  vous  vous  ferez  connoître,  plus  on 
applaudira  au  choix  que  nous  avons  fait 
de  vous  pour  succéder  à M.  de  Sacy.  ' 
, Cet  académicien,  dont  la  mémoire 
nous  sera  toujours  chère,  avoit  toutes  les 
qualités  que  demandoit  cette  profession  ^ 
qui,  dans  Rome  et  dans  Athènes,  élevoit 
ceux  qui  i’exerçoient , aux  premières 
charges  de  la  république.  Une  voix  tou- 
çhante,  une  prononciation  agréable,  un 
geste  libre,  une  physionomie  heureuse, 
une  mémoire  exacte  et  fidelle.  Habile  à 
démêler  la  vérité  des  faits,  éclairé  dans 
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le  choix  des  moyens , solide  dans  ses 
preuves , noble  et  simple  dans  ses  exprès-* 
sions,  il  fit  toujours  honneur  aux  loix  ; 
soit  en  les  soutenant,  soit  en  les  interpré- 
tant. 11  se  faisoit  admirer  par  la  beauté  de 
son  esprit , rechercher  par  la  douceur  de 
ses  mœurs,  aimer  par  la  bonté  de  son 
cœur.  11  étoit  poli,  obligeant,  désinté- 
ressé, et  les  affaires  ne  lui  ôtoient  rien  de 
son  enjouement.  11  joignit  aux  qualités 
d’habile  avocat  et  aux  vertus  d’aimable 
citoyen , tous  les  talens  d’un  bon  aca-» 
démicien. 

M.  de  Sacy,  trouvant  beaucoup  de 
finesse  dans  les  pensées  de  Pline  le  jeune, 
assez  d’agrément  dans  le  style , infiniment 
de  noblesse  dans  les  sentimens , en  fit  une 
étude  particulière.  Dans  la  traduction  qu’il 
a donnée  des  ouvrages  de  cet  orateur,  il 
est  aisé  de  remarquer  les  nouvelles  beautés 
que  ce  fidèle  interprète  a ajoutées  aux  ri- 
chesses de  l’original } mais  ce  qui  fait  le 
plus  d’honneur  à son  esprit  et  à son  cœur, 
c’est  son  Traité  de  l’Amitié. 

Persuadé  que  presque  tous  les  hommes 
s’en  piquent,  sans  la  connoître  et  sans  en 
remplir  les  devoirs,  il  travailla  à donner 
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des  règles  et  des  principes  à cette  dispo- 
sition naturelle , qui  les  porte  à s’aimer  les 
uns  les  autres;  il  n’oublia  rien  pour  leur 
apprendre  qu’il  n’y  a de  véritable  amitié 
que  celle , qui  n’a  pour  fin  que  l’amitié 
même,  et  pour  convenance  que  la  vertu. 
Il  examina  avec  une  attention  réfléchie 
l’objet  et  la  nature  de  l’amitié,  les  qua- 
lités propres  à la  former , les  précautions 
que  nous  devons  prendre  avant  de  nous 
y engager , et  les  devoirs  qu’elle  nous 
impose. 

• Mais  si  la  vertu  lui  parut  la  source  la 
plus  pure  de  l’amitié , il  la  regarda  aussi 
comme  le  seul  chemin  qui  peut  conduire 
à la  gloire  ; il  essaya  même  de  nous  en 
tracer  quelques  préceptes.  Pouvoit-il  plus 
dignement  remplir  les  vuesde  notre  illustre 
fondateur  ! car  si  la  seule  ambition  conve* 
nable  aux  grands  hommes  est  de  faire  des 
actions  dignes  d’être  écrites,  la  nôtre  est 
d’écrire  des  choses  dignes  d’être  lues. 

Justesse  de  pensées , solidité  de  raison 
pour  les  soutenir,  style  simple  et  naturel 
pour  les  exprimer  : voilà  en  peu  de  mots 
notre  étude,  notre  science  et  notre  gloire. 
Plus  nous  nous  défions  de  nos  connois- 
sances , plus  nous  en  acquérons  ; plus  nous 
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cherchons  à mériter  des  louanges  , moins 
nous  en  demandons  j plus  nous  avons  de 
discernement  pour  distinguer  le  beau  du 
médiocre,  et  le  parfait  de  ce  qui  ne  l’est  pas, 
plus  notre  critique  doit  être  douce , et  notre 
approbation  mesurée.  Ainsi , pour  être 
académicien,  ne  croyez  pas.  Monsieur, 
n’avoir  d’autre  fonction  que  de  juger  ce 
que  les  autres  font  j et  ne  craignez  point 
d’être  obligé  de  louer  ce  qui  ne  sera  pas 
digne  de  l’être;  assidu  à nos  exercices, 
vous  en  serez  bientôt  persuadé , et  vous 
travaillerez  vous-même  avec  nous  à faire 
connoître  l’utilité  de  l’établissement  de 
l’académie.  1 

Notre  jeune  roi  s’en  est  déclaré  le  pro- 
tecteur ; venez  nous  aider  à lui  en  marquer 
une  respectueuse  reconnoissance,  et  à 
célébrer  sa  piété , sa  douceur , et  le  juste 
discernement  qu’il  a fait  paroître  en  met- 
tant à la  tête  de  ses  conseils  et  de  ses 
ministres  le  même  prélat,  à qui  son  auguste 
bisaïeul  avoit  confié  le  soin  de  son  édu- 
cation. 

Ce  respect  pour  le  choix  et  la  mémoire 
du  plus  grand  des  rois  est  d’autant  plus 
louable,  que  ce  cardinal,  également  judi- 
deux  et  actif,  pénètre  avec  facilité  le 
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fond  des  affaires  les  plus  importantes , en 
démêle  toutes  les  circonstances , en  pré- 
voit toutes  les  suites,  et  prend  les  moyens 
les  plus  sages  et  les  plus  doux  pour  les 
concilier.  Sans  ambition , sans  faste , et 
maître  de  lui-même , il  ne  forme  que  des 
desseins  glorieux  à son  prince  et  utiles  à 
sa  patrie.  Tous  ses  soins  n’ont  pour  objet 
que  d’assurer  par  une  paix  durable  le 
repos  et  la  tranquillité  de  l’Europe.  Nous 
en  recueillerons  les  fruits  les  plus  précieux 
par  le  rétablissement  entier  de  notre  com- 
merce , et  par  de  nouveaux  soulagemens. 
' Grand  Dieu  ! qui  tenez  dans  vos  mains 
le  sort  des  rois  et  des  peuples , nous 
n’aurons  plus  rien  à souhaiter,  quand  vous 
aurez  accordé  à des  sujets  fidèles  un  dau- 
phin,, qui  soit  un  jour,  pour  la  gloire  et 
la  félicité  de  ce  royaume,  le  digne  héri- 
tier des  qualités  vraiment  royales  du  plus 
aimable  des  rois , et  de  la  plus  vertueuse 
des  reines. 


AVERTISSEMENT  - 

SUR  CETTE  NOUVELLE  ÉDITION,' 

L E livre  de  VEfprlt  des  Loix  a enfin  franchi  tous 
les  obstacles  que  l’envie  et  la  superstition  avoient 
entrepris  de  lui  opposer  : toute  l’Europe  re-  < 
tentit  des  justes  louanges  dues  à cet  ouvrage 
immortel  ; il  est , pour  les  nations  éclairées , 
un  motif  de  jalousie  contre  la  France  qui  a, 
eu  le  bonheur  de  voir  naître  M.  de  Montesquieu 
dans  son  sein  , et  de  l’y  conserver  jusqu’au 
fatal  instant  oii  la  terre  a perdu  ce  grand 
homme.  Par-tout , son  livre  est  cité  avec  véné- 
ration ; et  si  un  auteur  croit  devoir , en  quel-!- 
que  circonstance  particulière  , penser  autre- 
ment que  cet  illustre  écrivain  , il  le  fait  avec 
une  réserve  respectueuse  : il  demande  , pour 
ainsi  dire , pardon  de  ce  qu’il  ose  trouver  une 
faute  dans  un  livre  que  le  genre  humain  a 
choisi  pour  y puiser  ses  instructions  sur  la 
saine  politique. 

Ce  n’est  point  un  aveugle  enthousiasme 
qui  produit  des  louanges  si  générales  et  si 
unanimes  ; elles  sont  le  juste  tribut  de  U 
reconnoissance  que  l'univers  doit  à cet  illustre 
auteur.  C’est  lui  qui  nous  a éclairés  sur  les 
vrais  principes  du  droit  public  : c’est  à soa 
flambeau  que  se  sont  éclipsés  les  ouvrages 
les  plus  renommés  sur  cette  matière  : c’est 
avec  le  secours  de  sa  lumière  que  nous  avons 
enfin  subnitué  la  raison  et  la  vérité  aux  systèmes 
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fondés  sur  les  préjugés  qui  s’étolent  transmis 
d’âge  en  âge , et  que  de  célèbres  écrivains; 
n’avoient  fait  que  recueillir  , développer  et 
appuyer  par  de  nouveaux  sophismes.  Le  livre 
de  l’Esprit  des  Loix  fait  une  époque  à jamais 
mémorable  dans  l’histoire  des  connoissances 
humaines. 

M.  de  Montefquieu  jouit , dès  son  vivant  , 
des  éloges  des  plus  grands  hommes  de  l’Europe  ; 
et  il  s’est  procuré  lui -même,  par  la  Défenfe 
dt  t Esprit  des  Loix^  le  triomphe  le  plus  complet 
sur  ces  auteurs  obscurs  d’ouvrages  éphémères 
qui  avoient  osé  s’attacher  à lui , comme  ces  vils 
insectes  qui  nous  importunent , et  qu’on  écrase 
sans  effort. 

Tout  étoit  resté  dans  le  silence  ; l’envie  n’osa' 
plus  se  remontrer  ; elle  craignit  de  nouveaux 
coups.  La  mort  lui  enleva  enfin  un  adversaire 
si  redoutable.  Quand  elle  crut  n’avoir  plus  rien 
à craindre  , elle  emprunta  , pour  reparoître , 
la  plume  de  M.  Crévier , professeur  en  l’uni- 
versité de  Paris. 

Cet  écrivain , dans  ses  Observations  sur  le 
livre  de  t Esprit  des  Loix  ^ s’est  efforcé  de  dé- 
crier , par  tous  les  moyens  possibles , un  ou- 
vrage qu’il  n’entendoit  pas , puisqu’il  ne  le 
trouvolt  blâmable  que  par  quelques  détails.  Il 
a consacré  une  grande  partie  de  son  libelle  à 
chercher  des  inexactitudes , soit  dans  les  faits 
historiques  cités  Ou  rapportés  par  M.  de  Mon- 
tesquieu , soit  dans  l’interprétation  de  quel- 
ques textes  des  anciens  écrivains,  M.  Crévier 


Digillzed  by  Cd&gl 


AVERTISSEMENT.  xxlx 
traite  cette  partie  de  sa  critique  avec  cette  dis- 
cussion minutieuse  y qui  est  toujours  l’apanage 
des  génies  étroits , qui  étouffe  le  goût , et  arrête 
dans  leur  course  , ceux  qui  cherchent  les  con- 
noissances  utiles. 

Il  s’est  délecté  dans  ce  travail  ; il  y a trouvé 
un  double  moyen  de  satisfaire  sa  vanité  : d’un 
côté,  il  croyoit  abattre  un  ouvrage  qui  fait 
l’objet  de  la  vénération  publique  ; il  se  croyoit 
le  pédagogue  du  genre  humain  , et  s’imaginoit 
qu’il  alloit  lui  seul  enseigner  à tous  les  hommes, 
qu’ils  sont  ignorans , puisqu’ils  ne  s’étoient  pas 
apperçus  que  le  guide  qu’ils  avoient  choisi  pour 
la  politique  entendoit  mal  le  Grec  et  le  Latin. 
En  se  livrant  d’ailleurs  à la  discussion  d’une 
vérité  qui  lui  paroissoit  si  importante  , il  ne 
manque  aucune  occasion  de  faire  un  fastidieux 
étalage  d’un  genre  d’érudition  qui  convient  sans 
doute  aux  personnes  de  sa  profession;  mais 
dont  ceux  qui  l’exercent  avec  goût,  se  donnent 
bien  de  garde  de  faire  parade  aux  yeux  du 
public. 

Cet  affectation  seroit  sans  doute  ridicule  , 
quand  celui  qui  se  l’est  permise  l’auroit  appuyée 
de  l’exactitude  la  plus  scrupuleuse  : mais , qu’en 
doit-on  penser  , si  ce  point , tout  essentiel  qu’il 
est , manque  à notre  prétendu  critique  ? On  ne 
le  suivra  point  ici  dans  tous  les  détails  auxquels 
il  s’est  livré  ; ce  seroit  l’imiter  dans  le  défaut 
qu’on  lui  reproche  : qu’il  soit  seulement  permis 
d’examiner  un  ou  deux  traits  de  sa  critique. 

« La  tentation  de  faire  une  jolie  phrase.. 
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» dit- il , page  34  de  son  libelle,  est  un  piège 
I»  pour  bien  des  écrivains  ; et  la  supériorité  du 
H génie  de  M.  de  Montesquieu  ne  l’en  a pas 
»>  toujours  garanti.  Cette  séduction  l’a  écarté 
»»  de  la  vérité  historique  dans  l’endroit  que  je 
» vais  citer.  Rome  , dit-il,  livre  III , chap.  III , 
»»  au  lieu  de  se  réveiller  après  César , Tibere^  Caïus^ 
'»  Claude , Néron  , Domitien , fut  toujours  plus 
»>  esclave  : tous  les  coups  portèrent  sur  les  tyrans , 
H aucun  sur  la  tyrannie.  Voilà  qui  est  agréable- 
» ment  dit , réprend  M.  Crévier  ; mais  le  fait 
» est-il  vrai  ? Je  ne  considère  ici  que  Domitien. 
n Assurément  le  coup  qui  renversa  ce  tyran , 
»»  porta  sur  la  tyrannie  ; elle  ne  parut  plus  dans 
» Rome  , pendant  un  espace  de  plus  de  quatre- 
» vingt' ans.  Nerva,  Trajan,  Adrien,  The, 
» Antonin , Marc-Aurèle,  forment  la  plus  belle 
» chaîne  de  princes  sages  et  modérés , qu’aucune 

histoire  nous  fournisse.  Je  sais  qu’Adrien 
. » fiit  mêlé  de  bien  et  de  mal  ; mais , si  l’on 
♦*  excepte  son  entrée  dans  la  souveraine  puis- 
»*  sance  , et  les  deux  ou  trois  dernières-années 
w de  sa  vie,  pendant  lesquelles  il  ne  jouit  pas 
»>  de  toute  sa  raison , le  reste  de  son  règne  peiït 
» être  cite  pour  modèle  d’un  bon  gouverne- 
» ment  ». 

M.  Crévier  voudroit-il  rappeller  à ses  lecteurs 
qu’il  connoissoit  l’histoire  des  empereurs  Ro- 
mains } Il  auroit  peut-être  agi  plus  sagement , 
s’il  eût  évité  de  réveiller  l’idée  de  celle  qu’il  a 
écrite  : mais  il  auroit  dû  au  moins  choisir  une 
autre  occasipn  d’étaler  son  savoir  ; il  se  seroit 
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épargné  la  honte  d’une  critique  qui  prouve  qu’il 
n’entend  pas  M.  de  Montesquieu. 

Cet  auteur , dans  l’endroit  d’oü  M.  Crévier 
a tiré  fon  passage , établit  que , quand  la  vertu  , 
qui  est  le  principe  de  la  démocratie , a fait 
place  à la  corruption,  l’état  est  perdu,  il  ne 
peut  y avoir  de  liberté  , et  jamais  elle  ne  peut 
se  rétablir.  Ce  grand  homme , dont  le  génie 
pénètre  les  causes  politiques  des  événemens 
occasionnés  par  la  marche  ordinaire  des  circon- 
stances , apporte  pour  preuve  ce  qui  est  arrivé 
aux  Ânglois  , quand  ils  voulurent  établir  parmi 
eux  la  démocratie.  Tous  leurs  efforts  furent 
impuissans  : ceux  qui  avoient  part  aux  affaires  , 
n’avoient  point  de  vertu  ; leur  ambition  étoit 
irritée  par  le  succès  de  Cromvrel  qui  avoit  tout 
osé  : l’esprit  d’une  faction  n’étoit  réprimé  que 
par  celui  d’une  autre.  Ainsi , on  avoit  beau 
chercher  la  démocratie  , on  ne  la  trouvoit  nulle 
part  ; et , après  bien  des  mouvemens  ,-  des  chocs 
et  des  secousses , il  fallut  se  reposer  dans  la 
monarchie  , que  l’on  avoit  proscrite. 

Rome  fournit  encore  un  exemple  plus  frap- 
pant. Quand  la  vertu  commença  à s’y  éclipser, 
U se  forma  des  factions  ; Sylla  réussit  enfin  à 
s’emparer  de  la  souveraine  puissance.  Ce  coup 
acheva  de  détruire  la  vertu  dans  Rome  ; il  n’y 
eut  point  d’ambitieux  qui  ne  se  flattât  d’obtenir 
le  même  succès.  Le  tyran  abdiqua , mais  la 
démocratie  ne  put  reprendre  place  dans  un  état 
oii  il  n’y  avoit  plus  de  vertu  ; et , comme  il  y en 
eut  toujours  moins, à mesure  que  la  nomination 
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des  empereurs  se  prolongea,  il  devint  dé 
plus  en  plus  impossible  de  rendre  à Rome 
la  liberté.  Quelques  auteurs  ont  été  étonnés 
que  les  Romains , excédés  des  injustices  et  des 
cniautés  de  cette  chaîne  de  monstres  qui  se  sont 
succédés  sur  le  trône  impérial , ne  se  soient 
pas  déterminés  à se  garantir  désormais  de  ces 
fléaux  , et  à reprendre  l’état  républicain  , sur- 
tout quand  ils  n’avoient  pas  craint  de  massacrer 
le  tyran.  La  chose  n’étoit  plus  possible  : la 
vertu , sans  laquelle  la  démocratie  ne  peut 
exister , étoit  entièrement  bannie  de  Rome  ; 
on  (âisoit  tomber  le  tyran , mais  on  ne  détruisoit 
pas  la  tyrannie  ; puisque  sa  place  existoit  tou. 
jours,  et  se  trouvoit  occupée  sur-le-champ  par 
un  successeur.  Si  le  hasard  faisoit  monter  sur 
le  trône  , un  prince  digne  de  l’occuper  , tels 
qu’ont  été  Trajan , The , &c.  le  peuple  jouissoit 
des  douceurs  de  son  gouvernement  : mais  , 
pour  cela  la  tyrannie  n’étoit  pas  détruite  ; l’état 
étoit  privé  de  la  liberté  dont  il  avoit  joui  autre- 
fois ; un  règne  atroce  pouvoir  suivre , et  suivoit 
quelquefois  en  effet , celui  qui  avoit  procuré 
un  bonheur  momentané. 

Ces  vues,  que  M.  de  Montesquieu  a expri- 
mées avec  beaucoup  de  clarté , ont  échappé 
à M.  Crévier,  qui,  tout  savant  qu’il  étoit  en 
Grec  et  en  Latin  , a cru  que  le  mot  tyrannit  ne 
signifioit  autre  chose  qu’un  gouvernement  in- 
juste et  cruel. 

' On  vient  de  voir  que  le  critique  de  M.  de 
Montesquieu  n’est  pas  fort  intelligent,  ou  du 
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moins  qu’il  connoît  peu  la  véritable  significa- 
tion des  termes  : on  va  voir  qu’il  ne  donne  pas 
une  grande  preuve  de  jugement. 

M.  de  Montesquieu , liv.  V , chap.  XIX , met 
en  question  si  l’on  doit  déposer  sur  une  même 
tête , les  emplois  civils  et  militaires.  Il  répond 
qu’il  faut  les  unir  dans  la  république  , et  les 
séparer  dans  la  monarchie.  Il  prouve  la  première 
partie  de  cette  réponse  par  l’intérêt  de  la  liberté; 
et  la  seconde  , par  l’intérêt  de  la  puissance  du 
monarque  , qui  pourroit  lui  être  ravie  , s’il 
confioit  les  deux  emplois  à la  même  personne.' 
Il  établit  ses  preuves  sur  les  grandes  vues  qiû 
font  la  base  de  son  ouvrage  ; et  ces  preuves 
sont  une  démonstration  : mais  ses  raisonnemens 
sont  souvent  trop  élevés,  pour  que  certaines 
âmes  y puissent  atteindre. 

...La  seconde  partie  de  la  décision  de  M.  de 
Montesquieu  n’a  pas  plu  à M.  Crévier  ; et , sans 
parler  des  raisons  qui  ont  déterminé  cette  dé- 
cision , voici  comment  il  la  combat,  dans  une 
note , pag.  41.  « Il  n’est  point  de  mon  plan  de 
» m’arrêter  ici  à prouver  la  fausseté  de  ce 
» système.  Mais  , comment  M.  de  Montesquieu 
»»  pouvoit-il  avancer  que,  par  la  nature  du 
» gouvernement  monarchique  , les  fonctions 
» civiles  et  militaires  doivent  être  séparées , et 
» confiées  à des  ordres  différens  ; lui  qui  savoit 
» si  bien  que , dans  la  monarchie  Françoise  ^ 
» elles  ont  été  , pendant  plusieurs  siècles  , 
» exercées  par  les  mêmes  personnes  ; et  que , 
» suivant  la  loi  de  la  féodalité,  le  premiei: 
Tome  1,  Ç 
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» engagement  du  vassal  envers  son  seigneuf 
» étoit  de  le  servir  en  guerre  et  en  plaids , dans  les 
» expéditions  militaires , et  dans  le  jugement 
» des  procèsi  II  nous  reste  encore  des  vestiges 
» de  l’ancien  usage  dans  les  grands  baillis  et 
» les  sénéchaux , qui  sont  tous  gens  d’épée  ». 

Si  M.  Crévier  avoit  entrepris  de  fortifier , 
par  une  nouvelle  preuve,  le  système  de  son 
adversaire , il  n’auroit  peut-être  pas  eu  le  bon- 
heur de  réussir  aussi  bien.  Tout  le  monde  sait 
que , tant  que  le  gouvernement  féodal  a été 
en  vigueur  dans  la  France,  l’autorité  de  nos 
rt)is , quant  à l’exercice,  étoit  presque  nulle; 
parce  que  chaque  seigneur  avoit,  dans  sa  terre 
tout-à-la-fois  le  pouvoir  militaire  et  le  pouvoir 
civil.  Tout  le  monde  sait  encore  que  la  puis- 
sance du  monarque  n’a  repris  son  état  naturel, 
que  quand  elle  a pu  venir  à bout  de  diviser 
l’exercice  de  ces  deux  fonctions. 

Si  M.  Crévier  avoit  borné  sa  critique  à ce 
genre  de  reproche , on  n’auroit  fait  nulle  men- 
tion dé  son  ouvrage , et  on  l’auroit  laissé  dans 
l’oubli  qu’il  mérite.  Mais  il  n’est  pas  possible 
de  lire  de  sang-froid  les  imputations  atroces 
dont  cet  écrivain  a essayé  de  charger  un  homme 
respectable  pour  lui  à tous  égards , dans  un 
temps  oit  nous  n’étions  pas  encore  accoutumés 
à soutenir  les  regrets  que  sa  perte  nous  avoit 
causés , et  où  la  mort  lui  avoit  ôté  la  faculté  de 
faire  rentrer  ce  téméraire  dans  le  devoir. 

Il  dénonce  au  public  l’auteur  de  l’Esprit  des 
Loix  comme  un  petit-maître , un  homme  vain , 
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mauvais  citoyen , ennemi  de  la  saine  morale  et  de 
toute  religion.  Si  les  siècles  passés  ne  foiirnis- 
soient  pas  des  exemples  de  pareils  prodiges, 
poiirroit-on  croire  que  la  France  eût  produit 
en  même  temps  M.  de  Montesquieu  et  M.  Cré- 
vier:  mais,  si  la  Grèce  eut  un  Platon  , elle  eut 
un  Zoïle. 

M.  de  Montesquieu  est  un  petit-maître  ! Et 
pourquoi  l’est-il  Ml  a commencé  son  liv.  XXllI 
par  l’invocation  que  Lucrèce  adresse  à Vénus, 
Cette  déesse  fabuleuse  est  l’emblème  de  la 
fécondité  ; tous  les  animaux  sont  appellés  k la 
population  par  l’attrait  du  plaisir.  L’auteur  de 
l’Esprit  des  Loix , au  lieu  de  rendre , par  ses 
propres  expressions , cette  pensée  qui  entre 
dans  son  plan,  a emprunté  celle  d’un  poète: 
il  n’a  pas  cru  qu’il  fût  indigne  de  son  sujet 
d’égayer  l’imagination  de  son  lecteur  par  une 
image  riante , sans  être  indécente  ; et , f>our 
cela , il  est  un  petit-maître  ! On  riroit  de  l’idée 
ridicule  de. ce  professeur,  s’il  n’avoit  excité 
l’indignation  par  les  injures  grossières  dont  il 
a chargé  son  adversaire. 

M.  de  Montesquieu  est  un  homme  vain  ! 
L’atiteur  de  l’Esprit  des  Loix  étoit-il  donc  un 
homme  vain  I pour  avoir  écrit  cette  phrase  à 
la  fin  de  sa  préface  : «♦  Quand  j’ai  vu  que  tant 
»>  de  grands  hommes , eu  France , en  Angle^ 
» terre  et  en  Allemagne , ont  écrit  avant  moi, 
» j’ai  été  dans  l’admiration  , mais  je  n’ai  point 
» perdu  le  courage.  Et  moi  aussi  je  suis  peintre^ 
» ai-je  dit  avec  le  Corrige  u.  Un  auteur  ne  pauf 
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donc , sans  vanité  , croire  que  ses  ouvrage# 
ne  sont  pas  sans  mérite  ? Mais  tous  ceux  qui 
ont  publié  leurs  écrits , sans  en  excepter  les 
plus  grands  saints,  sont  donc  coupables  de 
vanité  : car  qui  a jamais  donné  ses  productions 
au  public,  sans  croire  qu’elles  avoient  au  moins 
un  degré  de  bonté  ? Si  M.  Crévler  n’avoit  pas 
eu  cette  vanité , il  ne  se  seroit  pas  érigé  en 
censeur  d’un  ouvrage  que  tous  les  grands 
hommes  ont  admiré  et  admirent. 

C’est  encore,  suivant  M.  Crévier,  un  trait 
de  vanité  dans  M.  de  Montesquieu  , d’avoir  dit 
qu’il  finissoit  le  traité  des  fiefs  oit  la  -plupart 
des  auteurs  l’ont  commencé.  Mais  M.  de  Mon- 
tesquieu a dit  une  vérité  : pour  M.  Crévier , 
il  a prouvé  son  ignorance.  La  plupart  des 
auteurs  qui  ont  écrit  sur  les  fiefs , n’ont  exa- 
miné que  les  droits  féodaux , tels  qu’ils  exis- 
tent aujourd’hui.  Ils  ont  cherché  les  motifs  de 
décision  sur  les  contestations  que  cette  matière 
occasionne,  dans  les  dispositions  recueillies 
par  les  rédacteurs  des  coutumes,  et  se  sont 
peu  embarrassés  de  connoître  la  source  de  ce 
genre  de  possessions.  M.  de  Montesquieu  l’a 
cherchée,  cette  source  : il  a ouvert  les  archives 
des  premiers  âges  de  notre  monarchie,  il  a 
suivi  graduellement  les  révolutions  que  les  fiefs 
ont  essuyées , et  est  descendu  jusqu’au  moment 
oh  ils  ont  commencé  à prendre  la  forme  à 
laquelle  les  coutumes  les  ont  fixés.  Il  est  donc 
vrai  qu’il  a fini  le  traité  des  fiefs  où  la  plupart 
des  auteurs  l’ont  commencé;  et  c’est  par  yanité 
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tju’ll  l’a  dit!  De  quelle  faute  M.  Crévier  s’est-il 
rendu  coupable , quand  il  a parlé  en  pédagogue 
d’une  chose  qu’il  ne  connoissoit  pas? 

C’est  ainsi  que  notre  satyrique  prouve  que 
M.  de  Montesquieu  est  petit-maître  et  vain.  On 
s’attend , sans  doute , que  les  preuves  qu’il  va 
donner  des  deux  autres  reproches , ont  une 
force  proportionnée  à la  nature  de  l’accusation. 
Personne  ne  se  permet  de  déférer  un  citoyen 
comme  ennemi  du  gouvernement  et  de  la  reli- 
gion , s’il  n’a  en  main  de  quoi  le  convaincre 
à la  face  de  l’univers  de  deux  crimes  qui  méri- 
tent l’animadversion  de  toutes  les  sociétés  et 
les  peines  les  plus  graves. 

Voyons  comment  il  établit  le  premier. 
« L’opposition  décidée  de  l’auteur  au  despo- 
»>  tisme  , dit  - il , sentiment  louable  en  soi , 
» l’emporte  au-delà  des  bornes.  A force  d’être 
» ami  des  hommes , il  cesse  d’aimer , autant 
» qu’il  le  doit,  sa  patrie.  Toute  son  estime, 
» disons  mieux,  toute  son  admiration  est  pour 
» le  gouvernement  d’une  nation  voisine , digne 
» rivale  de  la  nation  françoise  ; mais  qu’il  n’est 
» pas  à souhaiter  pour  nous  de  prendre  pour 
» modèle  à bien  des  égards.  L’Anglois  doit 
» être  flatté  en  lisant  l’ouvrage  de  l’Esprit  des 
»»  Loix  ; mais  cette  lecture  n’est  capable  que  de 
» mortifier  les  bons  François  ». 

Il  faut  s’arrêter  sur  le  raisonnement  de 
M.  Crévier.  Il  accuse  M.  de  Montesquieu  de 
ne  pas  aimer  sa  patrie  autant  qu’il  le  doit, 
parce  qu’il  a une  opposition  décidée  pour  le 
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despotisme , et  parce  qu’il  aime  beaucoup  le# 
hommes.  Mais  si  ce  grand  homme  étoit  moins 
opposé  au  despotisme,  et  s’il  aimoit  moins  les 
hommes , M.  Crévier  jugeroit  donc  alors  qu’il 
aimeroit  sa  patrie  autant  qu’il  la  doit  aimer. 
N’usons  pas  de  représailles  contre  cet  écrivain, 
croyons  qu’il  n’a  pas  entendu  ce  qu’il  a voulu 
dire;  et  c’est  une  justice  qu’il  faut  souvent  lui 
rendre. 

Mais  voyons  donc  ce  que  M.  de  Montesquieu 
pense  effectivement  de  sa  patrie.  Il  dit  liv.  XX, 
chap.  XX,  à la  fin  : « Si , depuis  deux  ou  trois 
w siècles,  la  France  a augmenté  sans  cesse  sa 
M puissance,  il  faut  attribuer  cela  à la  bonté 
» de  ses  loix,  non  pas  à la  fortune,  qvii  n’a 
» pas  ces  sortes  de  constance  ». 

Rapprochons  de  ce  passage  celui  oîi  il  ex- 
prime ses  véritables  sentimens  sur  le  gouver- 
nement anglols.  « Ce  n’est  point  à moi,  dit-il, 
» à examiner  si  les  Anglois  jouissent  actuelle- 
» ment  de  cette  liberté,  ou  non.  Il  me  suffit 
» de  dire  qu’elle  est  établie  par  leurs  loix,  et 
» je  n’cn  cherche  pas  davantage.  Je  ne  prétends 
» point  par-là  ravaler  les  autres  gouvernemens, 
» ni  dire  que  cette  liberté  politique  extrême 
» doive  mortifier  ceux  qui  n’en  ont  qu’une 
» modérée.  Comment  dinois-je  cela , moi  qui 
» crois  que  l’excès  même  de  la  raison  n’est  pas 
» toujours  désirable , et  que  les  hommes  s’ac- 
» commodent  toujours  mieux  des  milieux  que 
» des  extrémités  ». 

Ces  deux  passages , ainsi  placés  dans  le  point 
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fle  comparaison,  font  disparoître  l’accusation 
dont  M.  Crévier  a voulu  noircir  M.  de  Mon- 
tesquieu , et  ne  laissent  que  de  l’étonnement 
sur  l’atrocité  de  la  calomnie. 

Mais  il  ne  faut  pas  encore  se  lasser  de  la 
surprise  i l’auteur  du  libelle  a porté  l’attentat 
jusqu’au  comble.  Si  on  l’en  croit,  M.  de  Mon- 
tesquieu est  ennemi  de  la  religion  ; mais  il  n’est 
pas  de  ces  ennemis  ordinaires  qui,  contens  dé 
s’affranchir  eux-mêmes  de  son  joug , s’inquiè- 
tent peu  des  sentimens  que  les  autres  ont  pour 
elle  : il  veut  la  détruire;  et,  pour  mieux  réussir, 
il  l’attaque  par  la  ruse.  Mais  écoutons  M.  Cro- 
vier.  « Cet  ouvrage,  dit- il  dans  son  avant- 
» propos , prive  la  vertu  de  son  motif,  et 
» délivre  le  vice  de  la  terreur  la  plus  capable 
» de  le  réprimer.  Il  détruit  les  devoirs  dans 
» leur  source;  et,  en  anéantissant  ceux  qui  se 
M rapportent  à l’auteur  de  notre  être,  quelle 
» force  laisse-t-il  à ceux  qui  ne  regardent  que 
» nos  compagnons  » ? 

« Et  l’auteur,  continue  le  libelle,  exécute 
» tout  cela  sourdement , et  sans  déclarer  une 
» guerre  ouverte  à l’orthodoxie.  Ceux  qui  l’ont 
» suivi  dans  le  même  plan  funeste,  dcvenifs 
» plus  audacieux  par  les  succès  de  leur  pré- 
» curseur,  ont  levé  le  masque.  Mais,  par  leur 
M témérité  même , ils  sont  de  moins  dangereux 

»>  ennemis  ; parce  que en  prenant  les 

M armes , ils  nous  ont  avertis  de  les  prendre 
» de  notre  côté.  L’auteur  de  l’Esprit  des  Loix 
U conduit  son  entreprise  plus  adroitement  : il 
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» ne  livre  point  l’assaut  à la  religion  ; il  va  S 
» la  sape , et  mine  la  religion  sans  bruit  ». 

M.  Crévier  entre , à cet  égard , dans  quelques 
détails  : ils  contiennent  la  moitié  de  son  livre. 
Mais  qui  le  croiroit!  les  prétendues  preuves 
du  crime  affreux  dont  il  charge  son 'ennemi, 
ne  sont  que  la  répétition  des  calomnies  que  le 
nouvelliste  ecclésiastique  avoit  vomies  contre 
l’auteur  de  l’Esprit  des  Loix , au  mois  d’octobre 
1749.  Cet  affreux  libelle  fut  foudroyé  par  M.  de 
Montesquieu  lui  - même  dans  sa  Défense  de 
t Esprit  des  Loix.  Il  ne  resta  à cet  écrivain  que 
-la  honte  d’avoir  attaqué  un  grand  homme  qui 
neméritoitque  des  éloges,  et  le  chagrin  d’avoir_^ 
fourni  la  matière  d’un  opuscule  qui  trans- 
mettra cette  honte  à la  postérité. 

Tout  le  monde  lut,  et  tous  les  gens  de  goût 
admirèrent  cet  ouvrage  ; mais  il  paroît  qu’il 
est  demeuré  inconnu  à M.  Crévier.  Aussi  nous 
dit-il  qu’il  a travaillé  sur  l’édition  de  l’Esprit 
des  Loix  de  1749.  Son  ouvrage  est  cependant 
de  1764,  postérieur  de  six  ans  à l’édition  de 
1758.  Elle  a été  faite  d’après  les  corrections 
que  M.  de  Montesquieu  avoit  faites  lui-même 
avant  sa  mort.  S’il  eût  eu  soin  de  se  la  pro- 
curer , comme  il  le  devoit , il  y auroit  trouvé 
quelques  changemens , dont  plusieurs  tendent 
à éclaircir  certains  passages  sur  lesquels  le 
nouvelliste  avoit  cru  trouver  prise  ; et  que 
M.  Crévier  a relevés  d’après  lui,  quoiqu’ils  ne 
soient  plus  tels  qu’ils  étoient  : il  y auroit  lu  la 
Défense  de  l’Esprit  des  Loix  , et  y auroit , 
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ïppris  le  respect  qu’il  devoit  aux  talens,  aux 
vues  de  l’auteur , et  à l’ouvrage. 

En  1764,  parut,  dans  les  pays  étrangers, 
un  critique  de  l’Esprit  des  Loix , d’un  autre 
genre.  Il  a respecté,  comme  il  le  devoit,  les 
qualités  du  cœur  de  M.  de  Montesquieu;  la 
calomnie  n’a  point  sali  ses  écrits  ; il  a seule- 
ment prétendu  trouver  des  erreurs  dans  l’ou- 
vrage , et  il  a renfermé  ses  observations  dans 
des  notes  insérées  dans  une  édition  faite  des 
œuvres  de  M.  de  Montesquieu , en  Hollande. 
L’examen  d’une  ou  de  deux  de  ces  notes  suffira 
pour  les  apprécier  toutes  ; et  l’on  va  choisir 
entre  celles  qui  sont  les  plus  importantes. 

M.  de  Montesquieu , après  avoir  établi  la 
distinction  qui  caractérise  les  trois  genres  de 
gouvernement , fait  voir  que , dans  chacun  de 
ces  gouvernemens , les  loix  doivent  être  rela- 
tives à leur  nature , c’est-à-dire  , à ce  qui  les 
constitue  : ainsi , dans  la  démocratie,  le  peuple 
doit  être , à certains  égards , le  monarque  ; à 
d’autres  , le  sujet  : il  faut,  par  exemple , qu’il 
élise  ses  magistrats,  et  qu’il  les  juge.  Si  les 
magistrats  cessent  d’être  électifs , ou  si  quelque 
autre  que  le  peuple  a le  droit  de  leur  demander 
compte  de  leur  conduite,  dès-lors  ce  n’est  plus 
une  démocratie  ; les  magistrats  , ou  les  juges 
des  magistrats,  ravissent  la  puissance  au  peuple, 
et  se  l’attribuent. 

Il  est  de  la  nature  de  la  monarchie  que  la 
nation  soit  gouvernée  par  un  prince  dont  le 
pouvoir  soit  modéré  par  les  loix,  Pour  qua  ce 
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gouvernement  ne  change  pas  de  nature,  et  né 
dégénère  pas  en  despotisme,  il  faut  qu’il  y ait, 
entre  le  monarque  et  le  peuple , beaucoup  de 
rangs,  beaucoup  de  pouvoirs  intermédiaires. 
Si  les  ordres  passoient  du  trône  immédiatement 
au  peuple,  la  terreur  les  feroit  exécuter,  et 
l’arbitraire  s’introduiroit  sur  les  débris  des  loix. 
Si  les  ordres,  au  contraire , ne  parviennent  aux 
extrémités  de  la  nation  que  par  degrés , la  sphère 
de  ceux  qui  les  font  arriver,  touchant  immé- 
diatement à ceux  qui  les  doivent  exécuter , la 
crainte  ne  fait  plus  d’impression  : c’est  la  loi 
qui  parle  par  la  bouche  de  ses  émissaires;  ce 
n’est  plus  le  monarque. 

Il  faut  encore , dans  une  monarchie , un 
corps  dépositaire  des  loix,  médiateur  entre  les 
sujets  et  le  prince.  S’il  n’existe  point  de  dépôt 
pour  les  loix;  si  elles  ne  sont  point  sous  la 
main  de  gardiens  fidèles  qui , pour  arrêter  l’effet 
des  volontés  momentanées  du  souverain , les 
placent  à propos  entre  la  nation  et  lui  ; elles 
n’ont  plus  de  stabilité  ; elles  n’ont  plus  d’effet , 
et  le  despotisme  les  anéantit. 

Il  est  de  la  nature  du  gouvernement  despo- 
tique, que  la  volonté,  les  caprices  d’un  tyran 
soient  la  seule  loi  ; il  faut  donc  qu’il  exerce 
son  autorité  par  lui  seul,  ou  par  un  seul  qui 
le  représente.  Prend-il  des  mesures  pour  faire 
exécuter  ses  volontés  ? se  prescrit-il  des  règles  ? 
ou  souffre-t-il  qu’on  lui  en  rappelle  ? sa  volonté 
n’est  pas  la  seule  loi  : il  cesse  d’être  despote  , 
et  monte  à la  monarchie» 


Digilized  by  GcX)gI 


AVERTISSEMENT.  xVil] 

Tels  sont,  en  général , les  établissemens  que 
idoit  former  un  législateur  qui  songe  à fonder 
ou  introduire  l’un  de  ces  trois  gouvernemens. 
Mais  s’il  veut  que  son  ouvrage  soit  durable  , 
après  avoir  réglé  la  nature  de  son  gouverne- 
ment, il  faut  aussi  qu’il  s’occupe  de  son  prin- 
cipe , c’est-à-dire , de  ce  qui  le  soutiendra  et  le 
fera  agir.  Ainsi , il  faut  que , pour  une  répu- 
blique , il  trouve  le  secret  d’insinuer  et  de  per- 
pétuer , dans  le  cœur  des  citoyens  , l’amour  de 
la  république,  c’est-à-dire,  l’amour  de  l’éga- 
lité ; ensorte  que  les  magistratures  n’y  soient 
pas  regardées  comme  un  objet  d’ambition , 
mais  comme  une  occasion  de  signaler  son 
attachement  pour  la  patrie , et  de  se  livrer  tout 
entier  au  maintien  de  la  liberté  des  citoyens  et 
de  l’égalité  entre  eux. 

Pour  le  mouvement  et  le  maintien  d’un  état 
monarchique , il  faut  que  le  cœur  des  sujets  soit 
animé  par  l’honneur,  c’est-à-dire,  par  l’ambi- 
tion et  par  l’amour  de  l’estime  : ces  deux  pas- 
sions sont  nécessaires , mais  elles  se  tempèrent 
mutuellement.  Le  monarque  est  le  seul  dispen- 
sateur des  distinctions  et  des  récompenses  : il 
faut  donc  que  l’ambition  de  les  obtenir  inspira 
le  désir  de  le  servir  utilement  pour  l’état,  et 
de  se  signaler  assez  pour  qu’il  apperçoive  ces 
services , et  les  récompense.  Si  les  grâces  et 
les  récompenses  dépendoient  d’un  autre  pou- 
voir que  de  celui  du  monarque , son  autorité 
seroit  nulle;  il  n’auroit  aucun  ressort  dans  la 
main,  pour  faire  agir  les  diiFérentes  parties  de 
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l’état , soit  pour  les  affaires  du  dehors  , soit  pour 
celles  du  dedans.  Si  les  grâces  et  les  récom- 
penses n’étoient  pas  le  fruit  du  mérite;  si  elles 
étoient  subordonnées  à l’arbitraire , et  jettées 
au  hasard , il  seroit  inutile  de  chercher  à les 
mériter,  et  chacun  resteroit  dans  l’inertie;  on 
ne  seroit  pas  réveillé  par  la  vertu  , c’est-à-dire, 
par  l’amour  de  la  patrie  ; parce  que , dans  les 
monarchies , on  est  accoutumé  à confondre 
l’état  avec  le  monarque.  On  ne  feroit  donc  rien 
pour  un  homme  de  qui  on  n’attendroit  aucun 
retour. 

Mais  il  faut  que  cette  ambition  soit  réglée 
par  l’amour  de  l’estime.  Si  le  monarque  est  sub- 
jugué par  ses  passions  ; si  , pour  mériter  les 
grâces  qu’il  dispense,  il  faut  servir  ses  caprices 
contre  les  loix , on  craindra  le  mépris  public  , 
on  s’abstiendra  des  places  auxquelles  sont  atta- 
chées les  fonctions  qu’il  veut  faire  employer 
à l’exécution  de  ses  injustices,  ou  l’on  abdi- 
quera ces  places , et  l’on  restera  dans  une  glo- 
rieuse oisiveté. 

Si  ces  deux  passions  ne  sont  pas  combinées 
dans  le  cœur  des  sujets  , ou  le  monarque  perd 
sa  puissance , ou  il  devient  despote. 

Quant  au  gouvernement  despotique  , son 
principe  est  la  crainte.  Si  les  ordres  du  maître 
étoient  reçus  de  sang-froid  ; si  cette  passion 
n’interceptolt  pas  , au  moindre  signal  de  sa 
volonté,  toute  faculté  de  raisonner,  on  po.ur- 
roit  faire  attention  à leur  justice  , remonter  à 
celle  qui  maintient  un  tyran  sur  le  trône: 
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comme  ce  n’est  que  la  loi  du  plus  fort , en  tour- 
nant ses  propres  forces  contre  lui,  on  l’exter- 
mineroit.  Si,  d’ailleurs  l’amour  de  la  liberté 
s’emparoit  subitement  du  peuple  , comme  il 
arriva  à Rome  sous  Tarquin,  le  coup  qui  abat- 
toit  le  tyran , abattoit  la  tyrannie  ; le  despo- 
tisme seroit  anéanti,  et  l’on  verroit  naître  une 
république. 

Ces  principes  sont  lumineux  ; ils  sont  puisés 
dans  l’essence  même  des  choses.  M.  de  Mon- 
tesquieu , à l’occasion  de  ces  réflexions  , entre 
dans  quelques  détails , pour  indiquer  les  routes 
qui  peuvent  conduire  à l’établissement  et  au 
maintien  de  la  nature  et  du  principe  de  chaque 
gouvernement.  Mais  il  traite  ces  détails  en 
grand  homme  ; il  écarte  toutes  les  minuties  qui 
caractérisent  le  génie  étroit. 

Le  faiseur  de  notes  n’a  point  apperçu  tout  cela. 
Il  en  a placé  une  fort  longue  à la  fin  du  qua- 
trième livre.  Il  dit  que  M.  de  Montesquieu  s’est 
lourdement  trompé  , soit  qu’il  ait  voulu  nous 
développer  ce  qui  est,  soit  qu’il  ait  voulu  nous 
développer  ce  qui  doit  être. 

Dans  le  premier  cas  , cet  auteur , dit  le 
censeur  , est  contredit  par  l’expérience.  On 
voit,  dit-il , que  chaque  nation  , chaque  sou- 
verain , est  conduit  par  un  objet  particulier , 
vers  lequel  ils  tournent  le  système  de  leur  gou- 
vernement. Les  uns  visent  aux  richesses,  les  au- 
tres à la  conquête,  les  autres  au  commerce,&c.  : 
et  les  systèmes  'politiques  sont  plus  ou  moins 
stables,  à mesure  que  le  souverain  est  plus  ou 
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moins  despote  ; parce  que  le  successeur  suB4 
stitue  ses  idées  à celles  de  celui  qui  l’a  précédé  , 
et  change  par  conséquent  tout  le  plan  du  gou- 
vernement qu’il  a établi.  Les  républiques  sont 
moins  sujettes  à ces  variations , qui  ne  peuvent 
arriver  qu’autant  que  l’esprit  de  la  nation  en- 
tière viendroit  à changer. 

Ces  réflexions , qui  sont  répétées  dans  tous 
nos  livres , et  qu’un  coup-d’œil  sur  le  cœur  hu- 
main et  sur  son  histoire  nous  font  appercevoir, 
sont  de  la  plus  grande  vérité.  Mais  que  la  pas- 
sion dominante  d’une  république,  soit  l’amour 
des  richesses , ou  la  jalousie  contre  les  états  qui 
l’environnent  ; qu’elle  tourne , tant  qu’elle  vou- 
dra, ses  opérations  du  côté  de  cet  objet  : cela 
fera-t-il  que , pour  qu’elle  soit  république , il  soit 
indispensable  que  le  peuple  soit  libre;  et  pour 
qu’il  reste  libre , qu’il  ait , et  qu’il  conserve  le 
droit  d’élire  et  de  juger  ses  magistrats  ? 

Qu’un  monarque  tourne  ses  vues  du  côté  dé 
la  conquête  , ou  du  côté  du  commerce  ; que 
son  successeur  change  d’objet;  ces  variations* 
feront-elles  que  l’on  puisse  concevoir  une  mo- 
narchie sans  un  souverain  dont  le  pouvoir  soit 
tempéré  par  les  loix , si  ces  loix  ne  sont  confiées 
à des  dépositaires  qui  puissent  les  faire  valoir 
en  faveur  de  la  nation  ; êt , s’il  n’y  a enfin  , 
dans  l’état  différens  canaux  qui  transmettent 
Successivement  les  ordres  du  souverain  aux 
extrémités  du  peirple  ? En  'sera‘*-t-il  moins  vrai 
que  cette  sorte  de  gouvernement  ne  se  main- 
tiendra pomî , si  le  monarque  n’a  -dans  sa  mairi 
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tfes  motifs  qui  excitent  les  sujets  à se  livrer  au 
service  de  l’état;  et  si  ceux-ci  n’en  ont  un  qui 
les  arrête , quand  ces  motifs  leur  sont  présentés 
comme  un  appât  pour  se  prêter  à des  injustices, 
ou  pour  les  exécuter  ? 

On  doit  dire  la  même  chose  du  despotisme  : 
quelles  que  soient  les  vues  du  despote  , il  ne 
le  sera  pas , s’il  y a dans  ses  états  d’autres  loi* 
que  sa  volonté  ; et  il  cessera  de  l’être  , dès 
que  la  crainte  ne  sera  pas  la  cause  de  l’obéis- 
sance. 

Si  M.  de  Montesquieu  a voulu  nous  peindre 
ce  qui  doit  être  , le  critique  trouve  que  son 
erreur  est  encore  plus  grossière  : et  , pour 
établir  cette  erreur , il  appelle  à son  secours  la 
théorie  et  l’expérience.  Elles  nous  apprennent , 
dit-il,  que  la  verra , par  laquelle  il  entend  toutes 
les  vertus  morales  qui  nous  portent  à la  per- 
fection , est  le  seul  principe  de  conduite  pour 
tous  les  gouvernemens,  quels  qu’ils  soient,  et 
qui  ait  fait  fleurir  et  qui  fera  fleurir  les  états. 

Cette  maxime  est  encore  de  toute  vérité. 
Quand  le  peuple,  et  ceux  qui  le  gouvernent 
sont  doués  de  toutes  les  vertus  morales , l’état 
est  nécessairement  florissant,:  on  évite  avec  pru- 
dence tout  ce  qui  peut  nuire , et  l’on  exécute  de 
même  tout  ce  qui  est  utile.  Ceux  qui  gouver- 
nent sont  justes  envers  le  peuple  ; le  peuple  est 
juste  envers  eux;  et  tous  sont  justes  envers  les 
etrangers  : on  exécute  avec  fermeté  les  résolu- 
tions que  la  prudence  a inspirées  ; on  oppose  la 
même  vertu  à la  violence  et  aux  injustiaes  , et 
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toujours  avec  prudence  ; enfin  on  ne  desire^ 
que  ce  qui  est  possible , et  on  s’abstient  de  tout 
excès. 

Un  état  ainsi  composé  est  sans  doute  une 
belle  chimère  ; et,  si  elle  se  réalisoit , elle  résis- 
teroit  à l’inconstance  du  temps.  Mais  pour  cela  , 
un  état  où  il  n’y  auroit  point  de  liberté , et  où 
les  magistrats  seroient  indépendans  du  peuple, 
soit  quant  à leur  élection , soit  quant  à leur  con- 
duite , seroit-il  une  république  ? Un  état  où  le 
prince  pourroit  tout  ce  qu’il  voudroit  , où 
aucun  frein  n’arrêteroit  ceux  qu’il  chargeroit 
de  l’exécution  de  ses  caprices , où  l’on  cher- 
cheroit  à l’envi  à s’en  rendre  l’agent  aveugle 
par  l’espoir  des  récompenses;  un  tel  état  seroit- 
jil  une  monarchie  ? enfin  , seroit-ce  un  despote 
que  celui  qui  ne  pourroit  pas  tout  ce  qu’il  vou- 
droit , et  dont  on  pourroit  examiner  et  discuter 
les  volontés  ? 

; Au  surplus  , en  lisant  la  définsc  dt  l'Esprit  des 
Lolx , on  verra  que  cet  annotateur  ne  connoît 
pas  cet  ouvrage , ou  n’a  pas  voulu  le  connoître. 
Il  y auroit  appris  à ne  pas  faire  un  crime  à 
M.  de  Montesquieu  d’employer  les  mots  venu 
et  honneur  ^ comme  il  les  emploie  : il  y auroit 
appris  que  l’auteur  ne  s’en  est  servi  qu’après 
les  avoir  définis  : il  y auroit  appris  c\\xq,  quand 
un  écrivain  a défini  un  mot  dans  son  ouvrage  y quand 
il  a donné  son  dictionnaire , il  faut  entendre  ses 
paroles  suivant  la  signification  qu'il  leur  a donnée. 
C’est  cependant  d’après  cette  équivoque  , que 
l’auteur  des  notes  a iàit  à M.  de  Montesquieu , 
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plusieurs  reproches  qui , sans  être  exprimes  sur 
le  ton  que  M.  Crévier  a choisi , ne  laissent  pas 
de  produire  le  même  effet. 

Cet  exemple  suffiroit  peut-être  pour  mettre  le 
lecteur  en  état  d’apprécier  l’ouvrage  dont  on 
l’entretient  ici  : mais  examinons  encore  com- 
ment l’auteur  entend  un  autre  des  principes 
fondamentaux  de  l’Esprit  des  Loix. 

M.  de  Montesquieu,  livre  XI,  chapitre  VI, 
dit  qu’il  y a,  dans  chaque  état , trois  sortes  de 
pouvoirs  i.  la  puissance  législative , la  puissance 
exécutrice  des  choses  qui  dépendent  du  droit 
des  gens,  et  la  puissance  exécutrice  de  celles 
qui  dépendent  du  droit  civil. 

Par  la  première , le  prince  ou  le  magistrat 
fait  des  loix  pour  un  temps  ou  pour  toujours  , 
et  corrige  ou  abroge  celles  qui  sont  faites.  Par 
la  seconde , il  fait  la  paix  ou  la  guerre , envole 
ou  reçoit  des  ambassades,  établit  la  sûreté, 
prévient  les  invasions.  Par  la  troisième , il  punit 
les  crimes,  ou  juge  les  différends  des  particu- 
liers. M.  de  Montesquieu  avertit  qu’il  appellera 
cette  dernière,  la  puissance  de  juger;  et  l’autre 
simplement , la  puissance  exécutrice  de  Cétat.  Il 
est  assurément  le  maître  de  ses  expressions, 
quand  il  en  a fixé  le  sens. 

Rien  n’est  plus  exact  que  cette  distribution. 
Tout  état,  quant  à son  administration,  est  con- 
sidéré sous  deux  points  de  vue  : il  est  consi- 
déré relativement  aux  autres  états  qui  l’envi- 
ronnent, et  relativement  aux  sujets  qui  le  com- 
posent. Sous  le  premier  rapport,  ce  sont  les  loix 
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du  droit  des  gens  qui  le  gouvernent  : mais 
comme  ces  loix  lui  sont  communes  avec  les  au- 
tres états , et  qu’il  n’a  point  d’empire  sur  eux , il 
ne  les  peut  faire  exécuter,  en  ce  qui  le  concerne, 
que  par  la  voie  de  la  négociation  : c’est  ce  qu’il 
fait  par  le  canal  des  ambassadeurs  qu’il  envoie 
et  qu’il  reçoit  ; 'ou  par  la  force  , si  la  négocia- 
tion ne  suffit  pas  : c’est  ce  qu’il  fait  encore  par 
le  secours  des  troupes  qui  s’opposent  aux  inva- 
sions que  la  négociation  n’a  pu  prévenir , ou 
qui  vont  attaquer,  et  arracher  par  les  armes  la 
justice  que  les  représentations  des  ambassadeurs 
n’ont  pu  obtenir. 

Tout  état  a donc  essentiellement,  quant  au 
droit  des  gens,  une  puissance  exécutrice,  qui 
consiste  à négocier , à se  défendre , ou  à atta- 
quer. Mais,  dans  ce  sens , il  n’a  pas  la  puissance 
législative , parce  que  les  loix  qui  forment  le 
droit  des  gens  régissent  tous  les  états,  et  ne 
dépendent  d’aucun. 

Il  n’en  est  pas  ainsi  du  droit  civil  : tout  état, 
quant  à ce  droit , a la  puissance  civile , parce 
que  tout  état  a le  droit  exclusif  de  former  les 
loix  de  son  administration  intérieure.  Mais  ce 
droit  seroit  illusoire , s’il  n’étoit  pas  accom- 
pagné du  pouvoir  de  faire  exécuter  ces  loix. 
Elles  sont  de  deux  sortes;  les  unes  répriment 
les  crimes;  les  autres  règlent  les  propriétés. 
Pour  les  mettre  à exécution , il  faut  être  revêtu 
du  pouvoir  de  punir  les  crimes  , et  de  terminer 
impérativement  les  contestations  qui  naissent 
à l’occasion  des  propriétés. 
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M.  de  Montesquieu  avoit  présenté  ces  prin- 
cipes d’une  manière  assez  lumineuse  pour  ceux 
qui  savent  lire  ; mais  on  a cru  devoir  les  déve- 
lopper pour  l’auteur  des  notes.  Celui  de  l’Esprit 
des  Loix,  qui  examine  en  quoi  consiste  la  plus 
grande  liberté  possible  des  sujets , dit  que  , 
lorsque , dans  la  même  personne , ou  dans  le 
même  corps  de  magistrature , la  puissance  ligls- 
lative  est  réunie  à la  puissance  exécutrice , il  n*y 
a point  de  libellé , parce  qu’on  peut  craindre 
que  le  même*  monarque , ou  le  même  sénat,  ne 
fasse  des  loix  tyranniques , pour  les  exécuter 
tyranniquement. 

Cette  maxime  est  encore  de  la  plus  grande 
évidence  : si  celui  qui  fait  les  loix , tient  en 
même  temps  dans  sa  main  les  forces  nécessaires 
pour  procurer  à l’état  l’exécution  du  droit  des 
gens , et  si  les  précautions  requises  parla  nature 
du  gouvernement  monarchique  ne  dirigent  pas 
ses  volontés  ; il  n’y  aura  pas  de  liberté , puis- 
qu’il pourra  tout  ce  qu’il  voudra.  En  effet , s’il 
dépendoit  d’un  tel  prince  de  faire  des  loix  de 
ses  caprices  , il  tourneroit  ses  forces  exécutrices 
contre  ses  propres  sujets  , et  seroit  un  vrai 
despote. 

C’est  ainsi  que  raisonne  M.  de  Montesquieu  ; 
et  il  n’est  pas  possible  de  se  refuser  à l’évidence 
de  ses  raisonnemens.  Mais  l’annotateur  dit  qu’il 
faut  corriger  tout  cela.  Il  n’y  a point,  dit-il,  trois 
pouvoirs  jdans  un  état;  mais  il  y a trois  espèces 
de  pouvoirs  dans  le  pouvoir  de  gouverner , qui 
sont  la  puissance  législative^  la  puissance  juiicuàre^ 
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et  la  puissance  exécutrice.  Par  la  première  f I« 
prince  ou  le  magistrat  fait  des  loix;  par  la 
seconde,  il  juge  les  actions  des  citoyens  suivant 
ces  loix  ; par  la  troisième , il  exécute  ses  juge- 
inens.  Cet  écrivain  nous  assure  ensuite  que 
M.  de  Montesquieu  traite  sa  matière  confor- 
mément à cette  division , et  qu’il  s’est  mis  en 
contradiction  avec  lui-mcme  ; lorsqu’il  a dis- 
tingué une  puissance  exécutrice  des  choses  qui 
dépendent  du  droit  des  gens  , et  une  puissance 
exécutrice  de  celles  qui  dépendent  du  droit  civil. 

Il  est  plaisant  de  voir  comment  ce  critique 
prouve  la  contradiction  qu’il  annonce  : il  faut 
copier  ses  propres  termes  : « De  grâce  , dit-il , * 

» quelle  connexion  la  puissance  de  faire  des  loix 
» a-t-elle  avec  celle  Renvoyer  des  ambassadeurs  , 

» pour  qu’on  puisse  regarder  celle-ci  comme 
» exécutrice  de  ce  que  le  législateur  établit? 

» Comment  l’acte  d'envoyer  des  ambassadeurs 
» peut-il  opérer  tyranniquement  sur  les  loix 
» auxquelles  il  ne  s’étend  point  ? La  puissance 
» législative  dénonce  une  peine  contre  les  as- 
» semblées  : supposons  que  ce  soit  une  loi 
» tyrannique  ; l’acte  d’envoyer  des  ambassa- 
» deurs  pcut-il  être  un  moyen  d’exécuter  tyran- 
» niquement  cette  loi?  » 

II  prétend  ensuite  que  ces  ridicules  idées  sont 
celles  de  M.  de  Montesquieu  , qui  s’est  mal 
énoncé  ; mais  qui  a voulu  dire  que  « la  puissance 
» législative  défend  les  assemblées  privées  : cette 
» loi  est  supposée  tyrannique.  Si  la  puissance 
w législative  se  trou  voit  jointe  à l’exécutrice , 
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f)  celle-ci  pourroit  exécuter  tyranniquement 
M les  peines  portées  par  cette  loi  ; parce  qu’en 
» ce  cas,  la  volonté  se  trouveroit  combinée 
» à la  force.  De  même,  si  la  puissance  judi- 
>»  ciaire  se  trouvoit  jointe  à la  législative , 
M les  jugemens  ne  suivroient  pas  tant  l’esprit 
» de  la  loi,  ou  son  équité,  mais  la  volonté  et 
» les  vues  particulières  de  celui  qui  l’a  faite  ; le 
» juge  seroit  législateur.  Voilà , dit  ensuite  cet 
» interprète  , comment  il  faut  entendre  M.  dè 
» Montesquieu;  et  ce  qu’il  dit  prouve  évidem- 
» ment  qu’on  ne  peut  l’expliquer  d’une  autre 
w façon , à moins  d’en  ôter  tout  le  sens , et  de 
» tomber  dans  l’absurde  ». 

Ainsi  notre  critique  , pour  relever  M.  de 
Montesquieu  de  l’absurde  dans  lequel  il  prétend 
que  ce  grand  homme  étoit  tombé,  fait  dispa- 
roître  la  puissance  qui  appartient  à chaque  état 
de  se  rendre , ou  de  se  faire  rendre  la  justice  qui 
lui  est  due  en  conséquence  du  droit  des  gens  , 
et  pour  cet  effet  il  confond  le  droit  des  gens 
avec  le  droit  civil.  Il  dit  que , « suivant  que 
» l’objet  des  affaires  étrangères  se  rapporte  à 
» la  simple  volonté , ou  à l’exécution , il  tombe 
» sous  la  puissance  législative , ou  sous  l’exé- 
» cutrice.  Par  exemple  , faire  la  paix,  en  tant 
» que  contracter , est  un  acte  de  simple  volonté , 
» qui  ne  peut  tomber  sous  la  puissance  exé- 
» cutrice  ». 

Sous  quelle  puissance  cet  acte  tombe-t-il 
donc  ? Ce  n’est  pas  sous  celle  qu’il  plaît  à 
l’annotateur  d’appeller  judiciaire.  Est-ce  sous  la 
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puissance  ligislativc  ? Mais  elle  ne  peut  jamais 
être  relative  qu’au  droit  civil.  Un  souverain  , 
quel  qu’il  soit,  ne  peut  jamais  faire  des  loix 
que  pour  ses  états.  Reste  donc  la  puissance 
exécutrice , dans  le  sens  que  M.  de  Montes- 
quieu l’a  définie.  Deux  souverains  contractent 
ensemble  : ce  n’est  pas  à l’autorité  du  droit  civil 
qu’ils  soumettent  leur  contrat;  il  n’y  a point  de 
loix  civiles  qui  leur  soient  communes  : c’est 
donc  le  droit  des  gens  qui  doit  inspirer  et  main- 
tenir leurs  accords  : ils  font  donc , en  traitant 
ensemble  , usage  de  la  puissance  exécutrice  dont 
parle  M.  de  Montesquieu , et  dont  chaque  sou- 
verain est  revêtu.  Si  l’un  des  deux  manque  à 
ses  engagemens  , celui  qui  sera  lésé  appellera  à 
son  secours  les  autres  moyens  qu’il  tient  de  la 
puissance  exécutrice. 

Ces  deux  passages  suffisent  pour  faire  con- 
noitre  l’ouvrage  dont  il  est  ici  question , et 
pour  assurer  que  le  public  saura  gré  de  n’avoir 
pas  chargé  cette  belle  édition  de  ces  notes  ridi- 
cules. 

Au  reste  , elle  est  entièrement  conforme , 
quant  au  corps  de  l’ouvrage  , à celle  de  1758  , 
qui  avoit  été  faite  sur  les  corrections  de  M.  de 
Montesquieu  lui-meme.  On  a fait  quelques  cban- 
gemens  à la  table  des  matières.  On  s’étoit  pro- 
posé , en  la  rédigeant,  de  rassembler  , sous 
chaque  mot,  toutes  les  vues  de  l’auteur,  et  de 
présenter  son  système  sur  chaque  chose.  Quel- 
ques-unes de  Ces  vues  étoient  échappées  au 
rédacteur  ; il  les  a employées  : il  s’étoit  trompé 
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sur  quelques  objets  ; il  s’est  rectifié.  Enfin , il  a 
donné  une  nouvelle  forme  et  un  nouvel  ordre 
sur  quelques  articles  , pour  donner  plus  de  jour 
à la  matière.  On  se  flatte  que  le  public  saura  gré 
de  ces  attentions. 

Quelques  critiques  modernes  , apologistes 
du  despotisme  oriental,  ont  fait  des  livres  en- 
tiers pour  blâmer  le  portrait  que  M.  de  Montes- 
quieu fait  du  despotisme  dans  l’Esprit  des  Loix. 
Ils  voient  en  Asie  des  habitans  propriétaires 
des  terres  ou  de  maisons  qu’ils  vendent  ou  qu’ils 
transmettent  à leurs  enfans;-ils  copient  des  con- 
trats , qui  les  désignent  par  les  tenans  et  abou- 
tissans , comme  les  nôtres  : ils  voient  des  sultans 
qui  se  sont  abstenus  de  s’emparer  d’un  champ 
qui  appartenoit  à un  de  leurs  sujets  ; et  ils  en 
concluent  que  le  despotisme  n’est  pas  destructif 
de  toute  propriété , comme  le  dit  M.  de  Mon- 
tesquieu. Comment  ont-ils  pu  penser  que  M.  de 
Montesquieucroyoitqu’enÂsie,aucunemaison, 
aucun  champ  n’appartenoitàun  particulier  quel- 
conque , et  que  la  propriété  de  cette  maison  ou 
de  ce  champ  ne  pouvoit  être  transmise  par  des 
loix  ou  des  usages?  Un  tel  état , sans  doute,  ne 
pourroitsubsister,  puisqu’il  n’y  auroitque  la  loi 
du  plus  fort  qui  pourroit  faire  jouir  de  quelque 
bien.  Mais  ce  qu’a  dit  M.  de  Montesquieu , et 
ce  qui  est  vrai,  c’est  que  ces  loix  ou  ces  usages 
de  propriété  se  taisent  devant  la  volonté  du 
souverain  qui  fait  la  loi  suprême  de  l’état,  et 
que  ces  loix  et  ces  usages  ne  sont  en  vigueur 
entre  particuliers , quêtant  qu’ils  ne  contredisent 
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point  la  volonté  du  souverain.  Car,  si  ces  loîx 
poiivo'enr  contredire  sa  volonté,  il  ne  seroit 
plus  despote , il  seroit  monarque.  Ces  critiques 
exaltent  la  douceur  du  gouvernement  oriental; 
il  est  doux,  sans  doute,  envers  les  sujets  qui 
n’ont  que  le  nécessaire,  mais  c’est  une  douceur 
forcée:  que  peut -on  demander  à des  gens  qui 
ont  à peine  de  quoi  vivre  ? Est-il  également 
doux  envers  ceux  qui  sont  riches  , et  dont  le 
souverain  dispose  à son  gré  , soit  par  la  mort , 
soit  par  la  spoliation  ? N’est-ce  pas  le  danger  de 
paroître  riche  , et  l’incertitude  de  la  jouissance, 
qui  font  négliger  la  culture  des  terres  ? Quel- 
ques actions  généreuses  et  justes , fruit  d’une 
disposition  naturelle,  citées  par  ces  critiques  , 
ne  seront  jamais  une  preuve  que  l’honneur  se 
trouve  dans  le  despotisme  , comme  dans  la 
' monarchie  dont  il  est  le  principe.  M.  de  Mon- 
tesquieu , par  son  esprit  vaste  , embrassoit 
l’ensemble  d’un  gouvernement;  ses  critiques, 
par  des  faits  particuliers , veulent  juger  de  cet 
ensemble. 
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DE  M.  LE  PRÉSIDENT 

DE  MONTESQUIEU, 

Mis  à la  tête  du  cinquième  volume  de 
r Encyclopédie , par  M,  D Alembert, 

L’intérêt  que  les  bons  citoyens  prennent 
à I’Encyciopédie  , et  le  grand  nombre  de  gens 
de  lettres  qui  lui  consacrent  leurs  travaux  , 
semblent  nous  permettre  de  la  regarder  comme 
un  des  monumens  les  plus  propres  à être  dépo- 
sitaires des  sentimens  de  la  patrie,  et  des  hom- 
mages qu’elle  doit  aux  hommes  célèbres  qui  l’ont 
honorée.  Persuadés  néanmoins  que  M.  de  Mon- 
tesquieu étoit  en  droit  d’attendre  d’autres  pané- 
gyristes que  nous,  et  que  la  douleur  publique 
eût  mérité  des  interprètes  plus  éloquens,  nous 
eussions  enfermé  au-dedans  de  nous-mêmes  nos 
justes  regrets  et  notre  respect  pour  sa  mémoire  : 
mais  l’aveu  de  ce  que  nous  lui  devons  nous  est 
trop  précieux , pour  en  laisser  le  soin  à d’autres. 

Bienfaiteur  de  l’humanité  par -ses  écrits,  il  a 
daigné  l’être  aussi  de  cet  ouvrage  : et  notre 
reconnoissance  ne  veut  que  tracer  quelques 
lignes  au  pied  de  sa  statue. 

Charles  de  Secondât  , baron  de  la 
Bréde  et  de  Montesquieu  , ancien  président  | 

à mortier  au  parlement  de  Bordeaux,  de  l’aca- 
démie françoise  , de  l’académie  royale  des 
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sciences  et  des  belles-lettres  de  Prusse , et  de  la 
société  royale  de  Londres , naquit  au  château 
de  la  Brède , près  de  Bordeaux , le  dix-huit 
janvier  1689,  d’une  famille  noble  de  Guienne. 
Son  trisaïeul  y Jean  de  Secondât,  maître-d’hôtel 
de  Henri  U , roi  de  Na  varre , et  ensuite  de  Jeanne, 
fille  de  ce  roi , qui  épousa  Antoine  de  Bourbon  , 
acquit  la  terre  de  Montesquieu , d’une  somme 
de  10000  livres  que  cette  princesse  lui  donna 
par  un  acte  authentique,  en- récompense  de  sa 
probité  et  de  ses  services.  Henri  111,  roi  de 
Navarre,  depuis  Henri  IV,  roi  de  France, 
érigea  en  baronnie  la  terre  de  Montesquieu  , 
en  faveur  de  Jacob  de  Secondât,  fils  de  Jean, 
d’abord  gentilhomme  ordinaire  de  la  chambre 
de  ce  prince,  et  ensuite  mestre-de-camp  du 
régiment  de  Châtillon.  Jean-Gaston  de  Secondât, 
son  second  fils , ayant  épousé  la  fille  du  premier 
président  du  parlement  de  Bordeaux,  acquit 
dans  cette  compagnie  une  charge  de  président 
à mortier,  11  eut  plusieurs  enfans  , dont  un 
entra  dans  le  service , s’y  distingua , et  le  quitta 
de  fort  bonne  heure  : ce  fiit  le  pere  de  Charles 
de  Secondât , auteur  de  l’Esprit  des  Loix.  Ces 
détails  paroîtront  peut-être  déplacés  à la  tête 
de  l’éloge  d’un  philosophe , dont  le  nom  a si 
peu  besoin  d’ancêtres  ; mais  n’envions  point  à 
leur  mémoire  l’éclat  que  ce  nom  répand  sur 
elle. 

< Les  succès  de  l’enfance , pi  ésage  quelquefois 
si  trompeur,  ne  le  furent  point  dans  Charles 
de  Secondât  : il  annonça  de  bonne  heure  ce 
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qu*il  devoit  être , et  son  père  donna  tous  ses 
soins  à cultiver  ce  génie  naissant , objet  de  son 
espérance  et  de  sa  tendresse.  Dès  l’âge  de  vingt 
ans , le  jeune  Montesquieu  préparoit  déjà  les 
matériaux  de  l’Esprit  des  Loix,  par  un  extrait 
raisonné  des  immenses  volumes  qui  composent 
le  corps  du  droit  civil  : ainsi  autrefois  Newton 
avoir  jetté,  dès  sa  première  jeunesse,  les  fon- 
demens  des  ouvrages  qui  l’ont  rendu  immortel. 
Cependant  l’étude  de  la  jurisprudence,  quoique 
moins  aride  pour  M.  de  Montesquieu , que  pour 
la  plupart  de  ceux  qui  s’y  livrent , parce  qu’il 
la  cultivoit  en  philosophe , ne  suffisoit  pas  à 
l’étendue  et  à l’activité  de  son  génie.  Il  appro- 
fondissoit,  dans  le  même  temps,  des  matières 
encore  plus  importantes  et  plus  délicates  (*)* 
«t  les  discutoit  dans  le  silence  avec  la  sagesse  y 
la  décence  et  l’équité  qu’il  a depuis  montrées 
dans  ses  ouvrages. 

Un  oncle  paternel,  président  à mortier  au 
parlement  de  Bordeaux,  juge  éclairé  et  citoyen 
vertueux,  l’oracle  de  sa  compagnie  et  de  sa  pro- 
vince , ayant  perdu  un  fils  unique , et  voulant 
conserver  dans  son  corps , l’esprit  d’élévation 
qu’il  avoit  tâché  d’y  répandre , laissa  ses  biens 
et  sa  charge  à M.  de  Montesquieu.  Il  étoit  con- 
seiller au  parlement  de  Bordeaux  depuis  le  vingt- 
quatre  février  1714,  et  fut  reçu  président  à 

(*)  Cétoit  un  ouvrage  en  forme  de  lettres,  dont 
le  but  étoit  de  prouver  que  l’idolâtrie  de  la  plupart  des 
payens  ne  paroissoit  pas  mériter  une  damnation  éter- 
nelle. Note  M.  t^Aiembert, 
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mortier  le  13  juillet  1716.  Quelques  année» 
après,  en  1712  , pendant  la  minorité  du  roi , sa 
compagnie  le  chargea  de  présenter  des  remon- 
trances à l’occasion  d’un  nouvel  impôt.  Placé 
entre  le  trône  et  le  peuple,  il  remplit,  en  sujet 
respectueux,  et  en  magistrat  plein  de  courage  , 
l’emploi  si  noble  et  si  peu  envié , de  faire  parvenir 
au  souverain  le  cri  des  malheureux  ; et  la  misère 
publique  , représentée  avec  autant  d’habileté 
que  de  force , obtint  la  justice  qu’il  demandoir. 
Ce  succès,  il  est  vrai  par  malheur  pour  l’état, 
bien  plus  que  pour  lui,  fut  aussi  passager  que 
s’il  eût  été  injuste  ;à  peine  la  voix  des  peuples 
eut-elle  cessé  de  se  faire  entendre , que  l’impôt 
supprimé  fut  remplacé  par  un  autre  ; mais  le 
citoyen  avoit  fait  son  devoir. 

Il  fut  reçu,  le  3 avril  1716,  dans  l’aca- 
démie de  Bordeaux,  qui  ne  faisoitque  de  naître. 
Le  goût  pour  la  musique  et  pour  les  ouvrages 
de  pur  agrément , avoit  d’abord  rassemblé  les 
membres  qui  la  formoient.  M.  de  Montesquieu 
crut,  avec  raison  , que  l’ardeur  naissante  et  les 
talens  de  ses  confrères  pourroient  s’exercer 
avec  encore  plus  d’avantage  sur  les  objets  de  la 
physique.  Il  étoit  persuadé  que  la  nature  , si 
digne  d’être  observée  par-tout,  trouvoit  aussi 
par-tout  des  yeux  dignes  de  la  voir  ; qu’au  con- 
traire les  ouvrages  de  goût  ne  souffrant  poirrt 
de  médiocrité,  et  la  capitale  étant  en  ce  genre 
le  centre  des  lumières  et  des  secours , il  étoit 
trop  difficile  de  rassembler  loin  d’elle  un  assez 
grand  nombre  d’écrivains  distingués.  Il  regardoit 
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fes  sociétés  de  bel-esprit,  si  étrangement  mul- 
tipliées dans  nos  provinces , comme  une  es- 
pèce , ou  plutôt  comme  une  ombre  de  luxe 
littéraire  , qui  nuit  à l’opulence  réelle , sans 
même  en  offrir  l’apparence.  Heureusement  M.  le 
duc  de  la  Force , par  un  prix  qu’il  venoit  de 
fonder  à Bordeaux  , avoit  secondé  des  vues  si 
éclairées  et  si  j ustes.  On  j ugea  qu’une  expérience 
bien  faite  seroit  préférable  à un  discours  foible» 
ou  à un  mauvais  poëme  et  .Bordeaux  eut  une 
académie  des  sciences. 

M.  de  Montesquieu,  nullement  empressé  de 
se  montrer  au  public , sembloit  attendre,  selon 
l’expression  d’un  grand  génie,  un  âge  mûr  pour 
ècrirt.  Ce  ne  fut  qu’en  17ZI , c’est-à-dire , âgé  de 
, trente-deux  ans , qu’il  mit  au  jour  les  Lettres  Per- 

sanes. Le  Siamois  des  Amusemens  sérieux  et  comi- 
ques pouvoit  lui  en  avoir  fourni  l’idée  ; mais  il 
surpassa  sort  modèle.  La  peinture  des  mœurs 
orientales , réelles  ou  supposées , de  l’orgueil 
et  du  flegme  de  l’amour  asiatique,  n’est  que  le 
moindre  objet  de  ces  lettres  ; elle  n’y  sert , pour 
ainsi  dire  , que  de  prétexte  à une  satyre  fine  de 
nos  mœurs , et  à des  matières  importantes  que 
l’auteur  approfondit , en  paroissant  glisser  sur 
elles.  Dans  cette  espèce  de  tableau  mouvant , 
Usbek  expose  sur-tout,  avec  autant  de  légèreté 
que  d’énergie , ce  qui  a le  plus  frappé  parmi 
nous  ses  yeux  pénétrans  ; notre  habitude  de 
traiter  sérieusement  les  choses  les  plus  futiles , 
et  de  tourner  les  plus  Importantes  en  plaisan- 
terie J nos  conversations  si  bruyantes  et  si 
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frivoles;  notre  ennui  dans  le  sein  du  plaisir 
même;  nos  préjugés  et  nos  actions  en  contradic- 
tion continuelle  avec  nos  lumières  ; tant  d’amour 
pour  la  gloire , joint  à tant  de  respect  pour 
l’idole  de  la  faveur  ; nos  courtisans  si  rampans 
et  si  vains  ; notre  politesse  extérieure,  et  notre 
mépris  réel  pour  les  étrangers , ou  notre  prédi- 
lection affectée  pour  eux  ; la  bisarrerie  de  nos 
goûts , qui  n’a  rien  au-dessous  d’elle  que  l’em- 
pressement de  toute  l’Europe  à les  adopter; 
notre  dédain  barbare  pour  deux  des  plus  res- 
pectables occupations  d’un  citoyen  , le  com- 
merce et  la  magistrature  ; nos  disputes  littéraires 
si  vives  et  si  inutiles  ; notre  fureur  d’écrire 
avant  que  de  penser , et  de  juger  avant  que  de 
connoître.  A cette  peinture  vive  , mais  sans 
fiel , il  oppose , dans  l’apologue  des  Troglodites , 
le  tableau  d’un  peuple  vertueux , devenu  sage 
par  le  malheur  : morceau  digne  du  portique. 
Ailleurs , il  montre  la  philosophie  long-temps 
étouffée , reparoissant  tout-à-coup , regagnant , 
par  ses  progrès , le  temps  qu’elle  a perdu , pé- 
nétrant jusques  chez  les  Russes  à la  voix  d’un 
génie  qui  l’appelle;  tandis  que,  chez  d’autres 
peuples  de  l’Europe , la  superstition , semblable 
à une  atmosphère  épaisse , empêche  la  lumière 
qui  les  environne  de  toutes  parts  d’arriver  jusqu’à 
eux.  Enfin , par  les  principes  qu’il  établit  sur  la 
nature  des  gouvernemens  anciens  et  modernes  , 
il  présente  le  germe  de  ses  idées  lumineuses  , 
et  développées  depuis  par  l’auteur  dans  son 
grand  ouvrage. 
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Ces  difTërens  sujets , privés  aujourd’hui  des 
grâces  de  la  nouveauté  qu’ils  avoient  dans  la 
naissance  des  Lettres  Persanes , y conserveront 
toujours  le  mérite  du  caractère  original  qu’on  a 
su  leur  donner  : mérite  d’autant  plus  réel,  qu’il 
vient  ici  du  génie  seul  de  l’écrivain  , et  non  du 
voile  étranger  dont  il  s’est  couvert  ; car  Usbek 
a pris , durant  son  séjour  en  France , non-seu> 
lement  une  connoissance  si  parfaite  de  nos 
mœurs  , mais  une  si  forte  teinture  de  nos  ma- 
nières même , que  son  style  fait  souvent  oublier 
son  pays.  Ce  léger  défaut  de  vraisemblance 
peut  n’être  pas  sans  dessein  et  sans  adresse  : en 
relevant  nos  ridicules  et  nos  vices , il  a voulu 
sans  doute  aussi  rendre  justice  à nos  avantages. 
Il  a senti  toute  la  fadeur  d’un  éloge  direct;  et  il 
nous  a plus  finement  loués , en  pretAit  si  sou- 
vent notre  ton  pour  médire  plus  agréablement 
de  nous. 

Malgré  le  succès  de  cet  ouvrage  , M.  de 
Montesquieu  ne  s’en  étoit  point  déclaré  ouver- 
tement l’auteur.  Peut-être  croyoit-il  échapper 
plus  aisément  par  ce  moyen  à la  satyre  litté- 
raire, qui  épargne  plus  volontiers  les  écrits 
anonymes , parce  que  c’est  toujours  la  personne^ 
et  non  l’ouvrage , qui  est  le  but  de  ses  traits. 
Peut-être  craignoit-il  d’être  attaqué  sur  le  pré- 
tendu contraste  des  Lettres  Persanes  avec  l’aus- 
térité de  sa  place  ; espèce  de  reproche , disoit-il , 
que  les  critiques  ne  manquent  jamais  , parce 
qu’il  ne  demande  aucun  effort  d’esprit.  Mais  son 
secret  étoit  découvert  , et  déjà  le  public  le 
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montroît  à l’académie  Françoise.  L’événement 
fît  voir  combien  le  silence  de  M.  de  Montes- 
quieu avoit  été  sage.  Usbek  s’exprime  quelque- 
fois assez  librement,  non  sur  le  fonds  du  chris- 
tianisme , mais  sur  des  matières  que  trop  de 
personnes  affectent  de  confondre  avec  le  chris- 
tiaçisme  même  ; sur  l’esprit  de  persécution  dont 
tant  de  chrétiens  ont  été  animés  ; sur  les  usur- 
pations temporelles  de  la  puissance  ecclésias- 
tique ; sur  la  multiplication  excessive  des  mo- 
" rastères,  qui  enlèvent  des  sujets  à l’état,  sans 
donnera  Dieu  des  adorateurs  ; sur  quelques  opi- 
nions qu’on  a vainement  tenté  d’ériger  en 
dogmes  ; sur  nos  disputes  de  religion,  toujours 
violentes  , et  souvent  funestes.  S’il  paroît  tou- 
cher ailleurs  à des  questions  plus  délicates,  et 
qui  inté®5sent  de  plus  près  la  religion  chré- 
tienne , ses  réflexions , appréciées  avec  justice , 
sont  en  effet  très-favorables  à la  révélation  ; 
puisqu’il  se  borne  à montrer  combien  la  raison 
humaine  abandonnée  à e'ie-mcme  , est  peu 
éclairée  sur  ces  objets.  Enfin,  parmi  les  vérita- 
bles lettres  de  M.  de  Montesquieu , l’imprimeur 
étranger  en  avoit  inséré  quelques-unes  d’une 
autre  main  : et  il  eût  fallu  du  moins , avant  que 
de  condamner  l’auteur  , démêler  ce  qui  lui 
appartenoit  en  propre.  Sans  égard  à ces  consi- 
dérations , d’un  côté  la  haine  sous  le  nom  de 
zèle , de  l’autre  le  zèle  sans  discernement  ou 
sans  lumières , se  soulevèrent  et  se  réunirent 
contre  les  Lettres  Persanes.  Des  délateurs,  espèce 
d'hommes  dangereuse  et  lâche ^ que  même  dans 
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un  gouvernement  sage  on  a quelquefois  le  mal- 
heur d’écouter  , alarmèrent  , par  un  extrait 
infidèle , la  piété  du  ministère.  M.  de  Montes- 
quieu , par  le  conseil  de  ses  amis , soutenu  de 
la  voix  publique , s’étant  présenté  pour  la  place 
de  l’académie  Françoise,  vacante  parla  mort 
de  M.  de  Sacy , le  ministre  (*)  écrivit  à cette 
compagnie , que  sa  majesté  ne  donneroit  jamais 
son  agrément  à l’auteur  des  Lettres  Persanes  : 
qu’il  n’avoit  point  lu  ce  livre  ; mais  que  des 
personnes  en  qui  il  avoit  confiance  lui  en 
avoient  fait  connoître  le  poison  et  le  danger- 
M.  de  Montesquieu  sentit  le  coup  qu’une  pareille 
accusation  pouvoir  porter  à sa  personne , à sa 
famille , à la  tranquillité  de  sa  vie.  Il  n’attachoit 
pas  assez  de  prix  aux  honneurs  littéraires , ni 
pour  les  rechercher  avec  avidité , ni  pour  affecter 
de  les  dédaigner  quand  ils  se  présentoient  à lui  ^ 
ni  enfin  pour  en  regarder  la  simple  privation 
comme  un  malheur  ; mais  l’exclusion  perpé- 
tuelle , et  sur-tout  les  motifs  de  l’exclusion , lui 
paroissoient  une  injure.  Il  vit  le  ministre  ; lui 
déclara  que,  par  des  raisons  particulières,  il 
n’avouoit  point  les  Lettres  Persanes;  mais  qu’il 
étoit  encore  plus  éloigné  de  désavouer  un  ou- 
vrage dont  il  croy oit  n’avoir  point  à rougir  ; et 
qu’il  devoir  être  jugé  d’après  une  lecture , et 
non  sur  une  délation.  Le  ministre  prit  enfin  le 
parti  par  où  il  auroit  dû  commencer  ; il  lut  le 
livre , aima  l’auteur,  et  apprit  à mieux  placer  sa 

(*)  M.  le  cardinal  de  Fleury, 
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confiance.  L’académie  Françoise  ne  fiit  point 
privée  d’un  de  ses  plus  beaux  ornemens  ; et  la 
France  eut  le'i)onheur  de  conserver  un  sujet 
que  la  superstition  ou  la  calomnie  étoient 
prêtes  à lui  faire  perdre  : car  M.  de  Montesquieu 
avoit  déclaré 'au  gouvernement , qu’après  l’es- 
pèce d’outrage  qu’on  alloit  lui  faire , il  iroit 
chercher,  chez  les  étrangers  qui  lui  tendoient 
les  bras ,Ia_ sûreté , le  repos,  et  peut-être  les 
récompenses  qu’il  auroit  dû  espérer  dans  son 
pays.  La  nation  eût  déploré  cette  perte,  et  la 
bonté  en  fût  .pourtant  retombée  sur  elle. 

• Feu  M.  le  maréchal  d’Estrées,  alors  directeur 
de  l’académie  Françoise,  se  conduisit  dans  cette 
circonstance, en  courtisan  vertueux,  et  d’une 
ame  vraiment  élevée  : il  ne  craignit , ni  d’abuser 
de  son  crédit , ni  de  le  compromettre  ; il  soutint 
son  ami , et  justifia  Socrate.  Ce  trait  de  courage , 
si  précieux  aux  lettres , si  digne  d’avoir  au- 
jourd’hui des  imitateurs , et  si  honorable  à la 
mémoire  de  M.  le  maréchal  d’Estrées , n’auroit 
pas  dû  être  oublié  dans  son  éloge. 

M.  de  Montesquieu  fut  reçu  le  24  janvier 
1718.  Son  discours  est  un  des  meilleurs  qu’on 
ait  prononcés  dans  une  pareille  occasion  : le 
mérite  en  est  d’autant  plus  grand , que  les  réci- 
piendaires , gênés  jusqu’alors  par  ces  formules 
et  ces  éloges  d’usage , auxquels  une  espèce  de 
prescription  les  assujettit  , n’avolent  encore 
osé  franchir  ce  cercle  pour  traiter  d’autres 
sujets , ou  n’avoient  point  pensé  du  moins  à les 
y renfermer.  Dans  cet  état  même  de  contrainte  , 
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il  eut  l’avantage  de  réussir.  Entre  plusieurs 
traits  dont  brille  son  discours  (*),  on  recon- 
noîtroit  l’écrivain  qui  pense , au  seul  portrait 
du  cardinal  de  Richelieu , qui  apprit  à la  France 
le  secret  de  ses  forces , et  à L'Espagne  celui  de  sa 
faiblesse  ; qui  ôta  à V Allemagne  ses  chaînes  , et  lui 
en  donna  de  nouvelles.  Il  faut  admirer  M.  de 
Montesquieu  d’avoir  su  vaincre  la  difficulté  de 
son  sujet , et  pardonner  à ceux  qui  n’ont  pas  eu 
le  même  succès. 

Le  nouvel  académicien  étolt  d’autant  plus 
digne  de  ce  titre , qu’il  avoir  , peu  de  temps 
auparavant , renoncé  à tout  autre  travail , pour 
se  livrer  entièrement  à son  génie  et  à son  goût. 
Quelque  importante  que  fut  la  place  qu’il  occu- 
poit , avec  quelques  lumières  et  quelque  intégrité 
qu’il  en  eût  rempli  les  devoirs , il  sentoit  qu’il 
y avoit  des  objets  plus  dignes  d’occuper  ses 
talens  ; qu’un  citoyen  est  redevable  à sa  nation 
et  à l’humanité  de  tout  le  bien  qu’il  peut  leur 
faire  ; et  qu’il  seroit  plus  utile  à l’une  et  à l’autre, 
en  les  éclairant  par  ses  écrits , qu’il  ne  pouvoir 
l’être  en  discutant  quelques  contestations  parti- 
culières dans  l’obscurité.  Toutes  ces  réflexions 
le  déterminèrent  à vendre  sa  charge.  Il  cessa 
d’être  magistrat , et  ne  fut  qu’hoinme  de  lettres. 

Mais  , pour  se  rendre  utile  par  ses  ouvrages 
aux  différentes  nations  , il  étoit  nécessaire  qu’il 
les  connût.  Ce  fut  dans  cette  vue  qu’il  entreprit 
de  voyager.  Son  but  étoit  d’examiner  par-tout’ 

(*)  n précède  cet  éloge. 
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le  physique  et  le  moral;  d’étudier  les  loix  et  la 
constitution  de  chaque  pays  ; de  visiter  les 
savans , les  écrivains  , les  artistes  célèbres  ; de 
chercher  sur-tout  ces  hommes  rares  et  singu- 
liers, dônt  le  commerce  supplée  quelquefois  à 
plusieurs  années  d’observations  et  de  séjour. 
M.  de  Montesquieu  eût  pu  dire , comme  Démo- 
crite  : « Je  n’ai  rien  oublié  pour  m’instniire  : 
»'j’ai  quitté  mon  pays,  et  parcouru  l’univers, 
>)  pour  mieux  connoître  la  vérité  : j’ai  vu  tous 
» les  personnages  illustres  de  mon  temps  ». 
Mais  il  y eut  cette  différence  entre  le  Démocrite 
françois  et  celui  d’Abdère  , que  le  premier 
voyageoit  pour  instruire  les  hommes  , et  le 
second  pour  s’en  moquer. 

Il  alla  d’abord  à Vienne , oii  il  vit  souvent  le 
célèbre  prince  Eugène.  Ce  héros  si  funeste  à la 
France  ( à laquelle  il  auroit  pu  être  si  utile  ) 
après  avoir  balancé  la  fortune  de  Louis  XIV  , 
et  humilié  la  fierté  ottomane , vivoit  sans  faste 
durant  la  paix , aimant  et  cultivant  les  lettres 
dans  une  cour  oîi  elles  sont  peu  en  honneur  (i), 
ét  donnant  à ses  maîtres  l’exemple  de  les  pro-, 
téger.  M.  de  Montesquieu  crut  entrevoir  dans 
ses  discours  quelques  restes  d’intérêt  pour 
son  ancienne  patrie.  Le  prince  Eugène  (z)  en. 

( I ) Quelques  Allemands  ont  pris , très-mal-à-propos,, 
ces  paroles  pour  une  injure.  L’amour  des  hommes  est 
un  devoir  dans  les  princes  : l’amour  des  lettres  est  un 
goût  qu’il  leur  est  permis  de  ne  pas  avoir.  Note  de^ 
M.  d' AUmbert. 

(a)  Le  prince  (Eugène)  lui  demanda  un  jour  en 
£ 3 
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laissoit  voir  sur-tout , autant  que  le  peut  faire 
un  ennemi , sur  les  suites  funestes  de  cette  divi- 
sion intestine  qui  trouble  depuis  si  long-temps 
l’église  de  France  : l’homme  d’état  en  pré- 
voyoit  la  durée  et  les  effets , et  les  prédit  au 
philosophe. 

M.  de  Montesquieu  partit  de  Vienne  pour 
voir  la  Hongrie,  contrée  opîilente  et  fertile, 
habitée  par  une  nation  fîère  et  généreuse , le 
fléau  de  ses  tyrans , et  l’appui  de  ses  souve- 
rains. Comme  peu  de  personnes  connoissent 
bien  ce  pays , il  a écrit  avec  soin  cette  partie 
de  ses  voyages. 

D’Allemagne , il  passa  en  Italie.  11  vit  à 
Venise  le  fameux  Law,  à qui  il  ne  restoit  de 
sa  grandeur  passée,  que  des  projets  heureu- 
sement destinés  à mourir  dans  sa  tête , et  un 
diamant  qu’il  engageoit  pour  jouer  aux  jeux 
de  hasard.  Un  jour,  la  conversation  rouloit 
sur  le  fameux  système  que  Law  avolt  inventé , 
époque  de  tant  de  malheurs  et  de  fortunes , 
et  sur-tout  d’une  dépravation  remarquable  dans 
nos  moeurs.  Comme  le  parlement  de  Paris, 
dépositaire  immédiat  des  loix  dans  les  temps 

quel  état  étoient  les  affaires  de  la  constitution  en  France; 
M.  de  Montesquieu  lui  répondit  que  le  ministère  pre- 
noit  des  mesures  pour  éteindre  peu-a-peu  le  jansénisme  ; 
et  que,  dans  quelques  années , il  n’en  scroit  plus  ques- 
tion. « Vous  n’en  sortirez  jamais , dit  le  prince  : le  feu 
» roi  s’est  laissé  engager  dans  une  affaire  dont  son 
» arrière-petit-fils  ne  verra  pas  la  fin  ».  Eloge  manuscrit 
de  M.  de  Montesquieu  ,par  M.  de  Secondât,  son  fils, 
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de  minorité , avoit  fait  éprouver  au  ministre 
écossois  quelque  résistance  dans  cette  occa- 
sion, M.  de  Montesquieu  lui  demanda  pour» 
quoi  on  n’avoit  pas  essayé  de  vaincre  cette 
résistance  par  un  moyen  presque  toujours  in- 
faillible en  Angleterre , par  le  grand  mobile  des 
actions  des  hommes,  en  un  mot,  par  l’argent? 
Ce  ne  sont  pas , répondit  Lav  , des  génies  aussi 
ardens  et  aussi  généreux  que  mes  compatriotes  ; mais 
ils  sont  beaucoup  plus  incorruptibles.  Nous  ajou- 
terons , sans  aucun  préjugé  de  vanité  natio- 
nale , qu’un  corps  libre  pour  quelques  instans 
doit  mieux  résister  à la  corruption  , que  celui 
qui  l’est  toujours  : le  premier , en  vendant  sa 
liberté , la  perd  ; le  second  ne  fait,  pour  ainsi 
dire , que  la  prêter , et  l’exerce  même  en  l’enga- 
geant. Ainsi,  les  circonstances  et  la  nature  du 
gouvernement  font  les  vices  et  les  vertus  des 
nations. 

Un  autre  personnage  non  moins  fameux  , 
que  M.  de  Montesquieu  vit  encore  plus  souvent 
à Venise , fut  le  comte  de  Bonneval.  Cet  homme, 
si  connu  par  ses  aventures  qui  n’étoient  pas 
encore  à leur  terme , et  flatté  de  converser  avec 
un  juge  digne  de  l’entendre,  lui  faisoit  avec 
plaisir  le  détail  singulier  de  sa  vie,  le  récit  des 
actions  militaires  où  il  s’étoit  trouvé , le  por- 
trait des  généraux  et  des  ministres  qu’il  avoit 
connus.  M.  de  Montesquieu  se  rappelloit  sou- 
vent ces  conversations , et  en  racontoit  diffé- 
rens  traits  à ses  amis. 

11  alla  de  Venise  à Rome.  Dans  cette  ancienne 
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capitale  du  monde  , qui  l’est  encore  à certains 
égards , il  s’appliqua  sur-tout  à examiner  ce  qui 
la  distingue  aujourd’hui  le  plus;  les  ouvrages 
des  Raphaël , des  Titien , et  des  Michel*Ange. 
Il  n’avoit  point  fait  une  étude  particulière  des 
beaux-arts;  mais  l’expression  dont  brillent  les 
chefs-d’œuvre  en  ce  genre , saisit  infailliblement 
tout  homme  de  génie.  Accoutumé  à étudier  la 
nature,  il  la  reconnoît  quand  elle  est  imitée, 
comme  un  portrait  ressemblant  frappe  tous 
ceux  à qui  l’original  est  familier.  Malheur  aux 
productions  de  l’art  dont  toute  la  beauté  n’est 
que  pour  les  artistes  ! 

Après  avoir  parcouru  l’Italie,  M.  de  Mon- 
tesquieu vint  en  Suisse.  11  examina  soigneu- 
sement les  vastes  pays  arrosés  par  le  Rhin.  Et 
il  ne  lui  resta  plus  rien  à voir  en  Allemagne, 
car  Frédéric  ne  régnoit  pas  encore.  Il  s’arrêta 
ensuite  quelque  temps  dans  les  Provinces- 
Unies , monument  admirable  de  ce  que  peut 
l’industrie  humaine  animée  par  l’amour  de  la 
liberté.  Enfin  il  se  rendit  en  Angleterre  , oh  il 
demeura  deux  ans.  Digne  de  voir  et  d’entre- 
tenir les  plus  grands  hommes , il  n’eut  à re- 
gretter que  de  n’avoir  pas  fait  plutôt  ce  voyage. 
Locke  et  Newton  étoient  morts.  Mais  il  eut 
souvent  l’honneur  de  faire  sa  cour  à leur  pro- 
tectrice, la  célèbre  reine  d’Angleterre  , qui  cul- 
tivoit  la  philosophie  sur  le  trône, et  qui  goûta, 
comme  elle  le  devoit,  M.  de  Montesquieu.  U 
ne  fut  pas  moins  accueilli  par  la  nation , qui 
n’avoit  pas  besoin , sur  cela , de  prendre,  le 
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ton  de  ses  maîtres.  Il  forma  à Londres  des  \hU 
sons  intimes  avec  des  hommes  exercés  à mé- 
diter, et  à se  préparer  aux  grandes  choses  par 
des  études  profondes.  Il  s’instruisit  avec  eux 
de  la  nature  du  gouvernement,  et  parvint  à 
le  bien  connoître.  Nous  parlons  ici  d’après  les 
témoignages  publics  que  lui  en  ont  rendus  les 
Anglois  eux -mêmes,  si  jaloux  de  nos  a/an- 
tages , et  si  peu  disposés  à reconnoître  en  nous 
aucune  supériorité. 

Comme  il  n’avoit  rien  examiné , ni  avec  la 
prévention  d’un  enthousiaste , ni  avec  l’austé- 
rité d’un  cynique , il  n’avoit  remporté  de  ses 
voyages , ni  un  dédain  outrageant  pour  les 
étrangers,  ni  un  mépris  encore  plus  déplacé 
pour  son  propre  pays.  11  résultoit  de  ses  obser- 
vations , que  l’Allemagne  étoit  faite  pour  y 
voyager,  l’Italie  pour  y séjourner,  l’Angle- 
terre pour  y penser , et  la  France  pour  y 
vivre. 

De  retour  enfin  dans  sa  patrie , M.  de  Mon- 
tesquieu se  retira , pendant  deux  ans,  à sa  terre 
de  la  Brède.  Il  y jouit  en  paix  de  cette  solitude 
que  le  spectacle  et  le  tumulte  du  monde  servent 
à rendre  plus  agréable  : il  vécut  avec  lui- 
même,  après  en  être  sorti  si  long -temps  : et 
ce  qui  nous  intéresse  le  plus,  il  mit  la  dernière 
main  à son  ouvrage  sur  les  causes  de  la  gran- 
deur et  de  la  décadence  des  Romains  ^ qui  parut 
en  1734. 

Les  empires , ainsi  que  les  hommes , doi- 
vent croître,  dépérir  et  s’éteindre.  Mais  cette 
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révolution  nécessaire  a souvent  des  causes 
cachées,  que  la  nuit  des  temps  nous  dérobe, 
et  que  le  mystère  ou  leur  petitesse  apparente  a 
même  quelquefois  voilées  aux  yeux  des  con- 
temporains. Rien  ne  ressemble  plus , sur  ce 
point , à l’histoire  moderne , que  l’histoire  an- 
cienne. Celle  des  Romains  mérite  néanmoins, 
à cet  égard , quelque  exception  : elle  présente 
une  politique  raisonnée , un  système  suivi 
d’agrandissement,  qui  ne  permet  pas  d’attribuer 
la  fortune  de  ce  peuple  à des  ressorts  obscurs 
et  subalternes.  Les  causes  de  la  grandeur  ro- 
maine se  trouvent  donc  dans  l’histoire  ; et  c’est 
au  philosophe  à les  y découvrir.  D’ailleurs  , 
il  n’en  est  pas  des  systèmes  dans  cette  étude, 
comme  dans  celle  de  la  physique.  Ceux-ci  sont 
presque  toujours  précipités , parce  qu’une  ob- 
servation nouvelle  et  imprévue  peut  les  ren- 
verser en  un  instant  ; au  contraire , quand  on 
recueille  avec  soin  les  faits  que  nous  transmet 
l’histoire  ancienne  d’un  pays,  si  on  ne  ras- 
semble pas  toujours  tous  les  matériaux  qu’on 
peut  desirer , on  ne  sauroit  du  moins  espérer 
d’en  avoir  un  jour  davantage.  L’étude  réfléchie 
de  l’histoire , étude  si  importante  et  si  difficile, 
consiste  à combiner , de  la  manière  la  plus 
parfaite,  ces  matériaux  défectueux:  tel  seroit 
le  mérite  d’un  architecte,  qui,  sur  des  ruines 
savantes  , traceroit , de  la  manière  la  plus  vrai- 
semblable, le  plan  d’un  édifice  antique;  en 
suppléant,  par  le  génie  et  par  d’heureuses  con- 
jectures, à des  restes  informes  et  tronqués. 
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C’est  sous  ce  point  de  vue  qu’il  faut  envi- 
sager l’ouvrage  de  M.  de  Montesquieu.  Il  trouve 
les  causes  de  la  grandeur  des  Romains  dans 
l’amour  de  la  liberté,  du  travail  et  de  la  patrie, 
qu’on  leur  inspiroii  dès  l’enfance  ; dans  ces 
dissensions  intestines,  qui  donnoient  du  ressort 
aux  esprits,  et  qui  cessoient  tout- à -coup  à 
la  vue  de  l’ennemi  ; dans  cette  constance  après 
le  malheur , qui  ne  désespéroit  jamais  de  la 
république  ; dans  le  principe  où  ils  furent  tou- 
jours de  ne  jamais  faire  la  paix  qu’après  des 
victoires  ; dans  l’honneur  du  triomphe , sujet 
d’émulation  pour  les  généraux  ; dans  la  protec- 
tion qu’ils  accordoient  aux  peuples  révoltés 
contre  leurs  rois  ; dans  l’excellente  politique 
de  laisser  aux  vaincus  leurs  dieux  et  leurs  cou- 
tumes ; dans  celle  de  n’avoir  jamais  deux  puis- 
sans  ennemis  sur  les  bras , et  de  tout  souffrir 
de  l’un  , jusqu’à  ce  qu’ils  eussent  anéanti  l’autre. 
Il  trouve  les  causes  de  leur  décadence  dans 
l’agrandissement  même  de  l’état , qui  changea 
en  guerres  civiles  les  tumultes  populaires  ; dans 
les  guerres  éloignées , qui,  forçant  les  citoyens 
à une  trop  longue  absence , leur  faisoient  perdre 
insensiblement  l’esprit  républicain  ; dans  le 
droit  de  bourgeoisie  accordé  à tant  de  nations , 
et  qui  ne  fit  plus  du  peuple  romain,  qu’une 
espèce  de  monstre  à plusieurs  têtes;  dans  la 
corruption  introduite  par  le  luxe  de  l’Asie  ; 
dans  les  proscriptions  de  Sylla , qui  avilirent 
l’esprit  de  la  nation , et  la  préparèrent  à l’escla- 
vage ; dans  la  nécessité  où  les  Romains  se 
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trouvèrent  de  souffrir  des  maîtres , lorsque  leur 
liberté  leur  fut  devenue  à charge  ; dans  l’obli- 
gation oii  ils  furent  de  changer  de  maximes , 
en  changeant  de  gouvernement;  dans  cette 
suite  de  monstres  qui  régnèrent , presque  sans 
interruption  , depuis  Tibère  jusqu’à  Nerva , et 
depuis  Commode  jusqu’à  Constantin  ; enfin , 
dans  la  translation  et  le  partage  de  l’empire, 
qui  périt  d’abord  en  Occident  par  la  puissance 
des  Barbares  ; et  qui , après  avoir  langui  plu- 
sieurs siècles  en  Orient  sous  des  empereurs 
imbéciles  ou  féroces  , s’anéantit  insensible- 
ment , comme  ces  fleuves  qui  dlsparolssent 
dans  des  sables. 

Un  assez  petit  volume  a suffi  à M.  de  Mon- 
tesquieu , pour  développer  un  tableau  si  inté- 
ressant et  si  vaste.  Comme  l’auteur  ne  s’appé- 
santit  point  sur  les  détails , et  ne  saisit  que  les 
branches  fécondes  de  son  sujet,  il  a su  ren- 
fermer en  très-peu  d’espace  un  grand  nombre 
d’objets  distinctement  apperçus,  et  rapidement 
présentés , sans  fatigue  pour  le  lecteur.  En  lais- 
sant beaucoup  voir,  il  laisse  encore  plus  à 
penser;  et  il  auroit  pu  intituler  son  livre  : Hïs~ 
toife  romaine , à l'usage  des  hommes  eCétat  et  des 
philosophes. 

Quelque  réputation  que  M.  de  Montesquieu 
se  fut  acquise  par  ce  dernier  ouvrage , et  par 
ceux  qui  l’avolent  précédé  , il  n’avoit  fait  que 
se  frayer  le  chemin  à une  plus  grande  entre- 
prise, à celle  qui  doit  immortaliser  son  nom, 
et  le  rendre  respectable  aux  siècles  futurs.  Il 
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en  avoit  dès  long-temps  formé  le  dessein  : il 
en  médita  pendant  vingt  ans  l’exécution  ; ou  , 
pour  parler  plus  exactement , toute  sa  vie  en 
avoit  été  la  méditation  continuelle.  D’abord  il 
s’étoit  fait , en  quelque  façon  , étranger  dans 
son  propre  pays , afin  de  le  mieux  connoître. 
Il  avoit  ensuite  parcouru  toute  l’Europe , et 
profondément  étudié  les  différens  peuples  qui 
l’habitent.  L’isle  fameuse , qui  se  glorifie  tant 
de  ses  loix , et  qui  en  profite  si  mal , avoit 
été  pour  lui , dans  ce  long  voyage , ce  que 
l’isle  de  Crète  fut  autrefois  pour  Lycurgue , oîi 
il  avoit  su  s’instruire  sans  tout  approuver.  Enfin, 
il  avoir,  si  on  peut  parler  ainsi,  interrogé  et 
jugé  les  nations  et  les  hommes  célèbres  qui 
n’existent  plus  aujourd’hui  que  dans  les  annales 
du  monde.  Ce  fut  ainsi  qu’il  s’éleva  par  degrés 
au  plus  beau  titre  qu’un  sage  puisse  mériter, 
celui  de  législateur  des  nations. 

S’il  étoit  animé  par  l’importance  de  la  ma- 
tière, il  étoit  effrayé  en  même  temps  par  son 
éte-ndue  : il  l’abandonna , et  y revint  à plu- 
sieurs reprises.  11  sentit  plus  d’une  fois,  comme 
il  l’avoue  lui-même , tomber  les  mains  pater- 
nelles. Encouragé  enfin  par  ses  amis,  il  ramassa 
toutes  ses  forces , et  donna  V Esprit  des  Loix. 

Dans  cet  Important  ouvrage,  M.  de  Mon- 
tesquieu , sans  s’appésantir , à l’exemple  de 
ceux  qui  l’ont  précédé  , sur  des  discussions 
métaphysiques  relatives  à l’homme  supposé 
dans  un  état  d’abstraction  ; sans  se  borner , 
comme  d’autres , à considérer  certains  peuples 
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(dans  quelques  relations  ou  circonstances  par> 
ticulières , envisage  les  habitans  de  l’univers 
dans  l’état  réel  où  ils  sont,  et  dans  tous  lec 
rapports  qu’ils  peuvent  avoir  entre  eux.  La 
plupart  des  autres  écrivains  en  ce  genre  sont 
presque  toujours  ou  de  simples  moralistes  , 
ou  de  simples  jurisconsultes , ou  même  quel- 
quefois de  simples  théologiens.  Pour  lui , 
l’homme  de  tous  les  pays  et  de  toutes  les 
nations , il  s’occupe  moins  de  ce  que  le  devoir 
exige  de  nous,  que  des  moyens  par  lesquels 
on  peut  nous  obliger  de  le  remplir  ; de  la  per- 
fection métaphysique  des  loix , que  de  celle 
dont  la  nature  humaine  les  rend  susceptibles  ; 
des  loix  qu’on  a faites , que  de  celles  qu’on  a 
dû  faire  ; des  loix  d’un  peuple  particulier,  que 
de  celles  de  tous  les  peuples.  Ainsi , en  se  com- 
parant lui*même  à ceux  qui  ont  couru  avant 
lui  cette  grande  et  noble  carrière , il  a pu 
dire , comme  le  Corrège , quand  il  eût  vu  les 
ouvrages  de  ses  rivaux  : et  moi  aussi  ^ je  suis 
peintre  (*). 

Rempli  et  pénétré  de  son  objet , l’auteur  de 
l’Esprit  des  Loix  y embrasse  un  si  grand  nombre 
de  matières , et  les  traite  avec  tant  de  brièveté 
et  de  profondeur,  qu’une  lecture  assidue  et 
méditée  peut  seule  faire  sentir  le  mérite  de  ce 
livre.  Elle  servira  sur-tout,  nous  osons  le  dire, 
à faire  disparoître  le  prétendu  défaut  de  méthode 

, » 

(*)  On  trouvera  à la  suite  de  cet  éloge  l’analyse  de 
l’Esprit  des  Loix , par  le  tnême  auteur. 
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dont  quelques  lecteurs  ont  accusé  M.  de  Mon- 
tesquieu ; avantage  qu’ils  n’auroient  pas  du  le 
taxer  légèrement  d’avoir  négligé  dans  une 
matière  philosophique,  et  dans  un  ouvrage  de 
vingt  années.  Il  faut  distinguer  un  désordre 
réel,  de  celui  qui  n’est  qu’apparent.  Le  désordre 
est  réel , quand  l’analogie  et  la  suite  des  idées 
ne  sont  point  observées;  quand  les  conclusions 
sont  érigées  en  principes , ou  les  précèdent  ; 
quand  le  lecteur,  après  des<létours  sans  nombre, 
se  retrouve  au  point  d’oii  il  est  parti.  Le  dé- 
sordre n’est  qu’apparent,  quand  l’auteur,  met- 
tant à leur  véritable  place  les  idées  dont  il  fait 
usage,  laisse  à suppléer  aux  lecteurs  les  inter- 
médiaires. Et  c’est  ainsi  que  M.  de  Montesquieu 
a cru  pouvoir  et  devoir  en  user  dans  un  livre 
destiné  à des  hommes  qui  pensent,  dont  le 
génie  doit  suppléer  à des  omissions  volontaires 
et  raisonnées.  , - 

. L’ordre,  qui  se  fait  appercevoir  dans  les 
grandes  parties  de  l’Esprit  des  Loix,  ne  règne 
pas  moins  dans  les  détails  : nous  croyons  que , 
plus  on  approfondira  l’ouvrage;  plus  on  en 
sera  convaincu.  Fidèle  à ses  • divisions  géné- 
rales , l’auteur  rapporte  à chacune  les  objets 
qui  lui  appartiennent  exclusivement;  et,  à 
l’égard  de  ceux  qui,  par  différentes  branches, 
appartiennent  à plusieurs  divisions  à la  fois, 
il  a placé  sous  chaque  division  la  branche  qui 
lui  appartient  en  propre.  Par-là  on  apperçoit 
aisément , et  sans  confusion  , l’influence  que 
les  différentes  parties  du  sujet  ont  les  unes  sur. 


DE  M.  DE  Montesquieu.  Ixxîx 
les  autres  ; comme  dans  un  arbre , ou  système 
bien  entendu  des  connoissances  humaines,  on 
peut  voir  le  rapport  mutuel  des  sciences  et  des 
arts.  Cette  comparaison  d’ailleurs  est  d’autant 
plus  juste,  qu’il  en  est  du  plan  qu’on  peut  se 
faire  dans  l’examen  philosophique  des  loix , 
comme  de  l’ordre  qu’on  peut  observer  dans 
un  arbre  encyclopédique  des  sciences  : il  y 
restera  toujours  de  l’arbitraire  ; et  tout  ce  qu’on 
peut  exiger  de  l’auteur , c’est  qu’il  suive , sans 
détour  et  sans  écart , le  système  qu’il  s’est  une 
fois  formé. 

Nous  dirons  de  l’obscurité , que  l’on  peut 
se  permettre , dans  un  tel  ouvrage , la  même 
chose  que  du  défaut  d’ordre.  Ce  qui  seroit 
obscur  pour  les  lecteurs  vulgaires , ne  l’est  pas 
pour  ceux  que  l’auteur  a eus  en  vue.  D’ail- 
leurs , l’obscurité  volontaire  n’en  est  pas  une. 
M.  de  Montesquieu  ayant  à présenter  quelque- 
fois des  vérités  importantes  , dont  l’énoncé 
absolu  et  direct  auroit  pu  blesser  sans  fruit, 
a eu  la  prudence  de  les  envelopper  ; et , par 
cet  innocent  artihee , les  a voilées  à ceux  à qui 
elles  seroient  nuisibles  , . sans  qu’elles  fussent 
perdues  pour  les  sages.  • 

Parmi  les  ouvrages  qui  lui  ont  fourni  des 
secours , et  quelquefois  des  vues  pour  le  sien  ; 
on  voit  qu’il  a sur  tout  profité  des  deux  his- 
toriens qui  ont  pensé  le  plus , Tacite  et  Plu- 
tarque : mais , quoiqu’un  philosophe  qui  a fait 
ces  deux  lectures , soit  dispensé  de  beaucoup 
d’autres , il  n’a  voit  pas  cru  devoir , en  ce  genre , 
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lien  négliger  ni  dédaigner  de  ce  qui  pouvolf 
être  utile  à son  objet.  La  lecture  que  suppose 
l’Esprit  des  Loix  est  immense  ; et  l’usage  rai- 
sonné que  l’auteur  a fait  de  cette  multitude 
prodigieuse  de  matériaux,  paroîtra  encore  plus 
surprenant , quand  on  saura  qu’il  étoit  presque 
entièrement  privé  de  la  vue , et  obligé  d’avoir 
recours  à des  yeux  étrangers.  Cette  vaste  lec- 
ture contribue  non-seulement  à l’utilité , mais 
à l’agrément  de  l’ouvrage.  Sans  déroger  à la 
majesté  de  son  sujet , M.  de  Montesquieu  sait 
en  tempérer  l’austérité , et  procurer  aux  lecteurs 
des  momens  de  repos,  soit  par  des  faits  sin- 
guliers et  peu  connus , soit  par  des  allusions 
délicates , soit  par  ces  coups  de  pinceau  éner- 
giques et  brillans  , qui  peignent  d’uq  seul  trait 
les  peuples  et  les  hommes. 

Enfin,  car  nous  ne  voulons  pas  jouer  ici 
le  rôle  des  commentateurs  d’Homère , il  y a , 
sans  doute,  des  fautes  dans  l’Esprit  des  Loix, 
comme  il  y en  a dans  tout  ouvrage  de  génie , 
dont  l’auteur  a le  premier  osé  se  frayer  des 
routes  nouvelles.  M.  de  Montesquieu  a été 
parmi  nous  pour  l’étude  des  loix  , ce  que  Des- 
cartes a été  pour  la  philosophie  : il  éclaire  sou- 
vent , et  se  trompe  quelquefois  ; et , en  se  trom- 
pant même , il  instruit  ceux  qui  savent  lire. 
Cette  nouvelle  édition  montrera , par  les  addi- 
tions et  corrections  qu’il  y a faites , que , s’il 
est  tombé  de  temps  en  temps , il  a su  le  recon- 
qoître , et  se  relever.  Par-là  il  acquerra  du  moins 
le  droit  à un  nouvel  examen , dans  les  endroits 

oîi 
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'oîi  il  n’aura  pas  été  de  l’avis  de  ses  censeurs; 
peut-être  même  ce  qu’il  aura  jugé  le  plus  digne 
de  correction , leur  a-t-il  absolument  échappé  , 
tant  l’envie  de  nuire  esc  ordinairement  aveugle  ! 

Mais  ce  qui  est  à la  portée  de  tout  le  monde 
dans  l’Esprit  des  Loix;  ce  qui  doit  rendre 
l’auteur  cher  à toutes  les  nations  ; ce  qui  ser- 
viroit  même  à couvrir  des  fautes  plus  gi*andes 
que  les  siennes , c’est  l’esprit  de  citoyen  qui 
l’a  dicté.  L’amour,  du  bien  public  , le  désir  de 
voir  les  hommes  heureux,  s’y  montrent, de 
toutes  parts;  et  n’eût- il  que  ce  mérite  si  rare 
et  si  précieux , il  seroit  digne , par  cet  endroit 
seul , d’être  la  lecture  des  peuples  et  des  rois. 
Nous  voyons  déjà , par  une  heureuse  expé- 
rience , que  les  fruits  de  cet  ouvrage  ne  se 
bornent  pas  , dans  ses  lecteurs , à des  sentimens 
stériles.  Quoique  M.  de  Montesquieu  ait  peu 
survécu  à la  publication  de  l’Esprit  des  Loix, 
il  a eu  la  satisfaction  d’entrevoir  les  effets  qu’il 
commence  à produire  parmi  nous  ; l’amour 
naturel  des  François  pour  leur  patrie,  tourné 
vers  son  véritable  objet  ; ce  goût  pour  le  com- 
merce , pour;  l’agriculture , et  pour  les  arts 
utiles,  qui  se  répand  insensiblement  dans  notre 
nation  ; cette  lumière  générale  sur  les  principes 
du  gouvernement,  qui  rend  les  peuples  plus 
attachés  à ce  qu’ils  doivent  aimer.  Ceux  qui 
ont  si  indécemment  attaqué  cet  ouvrage,  lui 
doivent  peut-être  plus  qu’ils  ne  s’imaginent. 
L’ingratitude,  au  reste , est  le  moindre  reproche 
qu’on  ait  à leur  faire.  Ce  n’est  pas  sans  regret 
Tomt  J,  f 
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êt  sans  honte  pour  notre  siècle , que  nooÿ 
àlldns  les  dévoiler  : mais  cette  histoire  importe 
frdp  à la  gloire  de  M.  de  Montesquieu , et  à 
l’avantage  de  la  philosophie , pour  être  passée 
sous  silence.  Puisse  l’opprobre  , qui  couvre 
enfin  ses  ennemis  , leur  devenir  salutaire  ! 

' - À peine  l’Esprit  des  Loix  parut-il , qu’il  fut 
yechèrché  avèc  empressement , sur  la  réputation 
'de  l’auteur:  mais  quoique  M.  de  Montesquieu 
eût  écrit  pouf  h bien  Àü  peuple  , il  ne  deVoit 
pas ‘avoir  le  peuple  popr  juge  : la  profondeur 
de  Vôbjet  étôit  'tine;  suite  de  son  importance 
iïiiê'me.  Cependant  les  traits  qui  étoièut  répandus 
dans  roüŸragé , et  qui  auroient  été  déplacés  s’ils 
b*étoient  pas  nés  du’fbnd  du  sujet  , persuadèrent 
à trop  de  personnes  qu  il  étoit  écrit  pour  elles, 
oh  cherchoit  un  livré  agréable  ; et  on  ne  trou- 
Voit  qü’un  livre  utile  dont  on  ne  pouvoit  d’ail- 
léurS , sans  quelque  attention , saisir  l’ensemble 
et  les  détails.  Oh  traita  légèrement  l’Esprit  des 
I.6ix;  le  titré  raêine’ fat  un  sujet  de  plaisan- 
terie (*  ) ; enfin , l’un  des  plus  beaux  monutneni 
littéraires  qui  soient  sortis  de  notre  nation , fut 
regardé  d’abord  par  elle  avec  âsseï  d’indiffé- 
Tettcè.  il  faUut  qüelés  véritables  juges  eussent 
eu  le  temps  dé  1^  : bientôt  ils  'ramenèrent  la 
inùlthude , toujoùi^  prompté  à changer  d’avis. 
La  pmtic  dû  ptAlic  quienseigrté  diéta  à k partie 
qui  écoute  Ce  qu’elle  devoit  penser  et  dire  , et 

‘O  ^de  Monusquicu  , tiisoîtTon , deVoit  îtltitulet 
son  'livre  : de  l’Esprit  sûr  Us  Loix, 
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Je  suffrage  des  hommes  éclairés , joint  aux  échos 
qui  le  répétèrent , ne  forma  plus  qu’une  voitÉ 
dans  toute  l’Europe. 

Ce  fut  alors  que  les  ennemis  publics  et  secrets 
des  lettres  et  de  la  philosophie  (car  elles  en  ont 
de  ces  deux  espèces)  réunirent  leurs  traits  contre 
l’ouvrage.  De-là  cette  foule  de  brochures  qui 
Jui  furent  lancées  de  toutes  parts , et  que  nous 
ne  tirerons  pas  de  l’oubli  où  elles  sont  déjà 
plongées.  Si  leurs  auteurs  n’avoient  pris  de 
bonnes  mesures  pour  être  inconnus  à la  posté- 
rité , elle  croiroit  que  l’Esprit  des  Loix  a été 
«crit  au  milieu  d’un  peuple  de  barbares. 

. M.  de  Montesquieu  méprisa  sans  peine  les 
critiques  ténébreuses  de  ces  auteurs  sans  talens, 
qui , soit  par  une  jalousie  qu’ils  n’ont  pas  droit 
d’avoir  , soit  pour  satisfaire  la  malignité  du 
^publie  qui  aime  la  satyre  et  la  nr»éprise , outra- 
gent ce  qu’ils. ne  peuvent  atteindre;  et,  plus 
-odieiix  par  le  mal  qu’ils  veulent  faire  , que 
redoutables  par  celui  qu’ils  font,  ne  réussissent 
;pas  mêitje  dans  un  genre  d’écrire  que  sa  facilité 
et  son  objet  rendent  également  vil.  U mettoit  les 
ouvrages  de  cette  espèce  sur  la  même  ligne  que 
, ces  nouvelles  hebdomadaires  de  l’Europe,  dont 
les  éloges  sont  sans  autorité  et  les  traits  sans  effet, 
que  des  lecteiu^  oisifs  procurent  sans  y ajouter 
foi,etdanslesquelles  les  souv^ains  sont  insultés 
sans  lé  savoir,  ou  sans  daigner  s’en  venger^  II  ne 
fut  pas  aussi  ind  fférentsur  les  principes  d’irréli- 
gion qu’on  l’accusa  d’avoir  semés  dans  l’Esprit 
. des  Loix.  En  méprisant  de  pareils  reproches , 
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ii  auroit  cru  les  mériter,  et  l’importance  dé 
l’objet  lui  ferma  les  yeux  sur  la  valeur  de  ses 
adversaires.  Ces  hommes  également  dépourvus 
de  zèle , et  également  effrayés  de  la  lumière  que 
les  lettres  répandent , non  au  préjudice  de  la 
religion , mais  à leur  désavantage , avoient  pris 
différentes  formes  pour  lui  porter  atteinte.  Les 
uns , par  un  stratagème  aussi  puéril  que  pusil- 
lanime , s’étoient  écrits  à eux-mêmes  ; les  autres, 
après  l’avoir  déchiré  sous  le  masque  de  l’ano- 
nyme , s’étoient  ensuite  déchirés  entre  eux  à 
son  occasion.  M.  de  Montesquieu , quoique 
îaloux  de  les  confondre  , ne  jugea  pas  à propos 
de  perdre  un  temps  précieux  à les  combattre 
les  uns  après  les  autres;  il  se  contenta  de  faire 
un  exemple  sur  celui  qui  s’étoit  le  plus  signalé 
par  ses  excès. 

- C’étoit  l’auteur  d’une  feuille  anonyme  et 
périodique , qui  croit  avoir  succédé  à Paschal , 
parce  qu’il  a succédé  à ses  opinions  ; panégy- 
'riste  d’ouvrages  que  personne  ne  lit,  et  apolo- 
giste de  miracles  que  l’autorité  séculière  a fait 
cesser  dès  qu’elle  l’a  voulu  ;qui  appelle  impiété 
et  scandale  le  peu  d’intérêt  que  les  gens  de 
rlettres  prennent  à ses  querelles;  et  s’est  aliéné, 
.par  une  adresse  digne  de  lui,  la  partie  de  la 
nation  qu’il  avoit  le  plus  d’intérêt  de  ménager. 
Les  coups  de  ce  redoutable  athlète  furent  dignes 

'des  vues  qui  l’inspirèrent  : il  acaisa  M.  de  Mon- 

- tesqiüeu  de  spinosisme  et  de  déisme  ■ (■  deux 
.'imputations  incompatibles);  d’avoir  suivi  le 
.système  de  Pope  (dont  il  n’y  avoit  pas  un  mot 
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dans  l’ouvrage  ) d’avoir  cité  Plutarque,  qui 
n’est  pas  un  auteur  chrétien  ; de  n’avoir  point 
parlé  du  péché  originel  et  de  la  grâce.  11  pré- 
tendit enfin  que  l’Esprit  des  Loix  étoit  une  pro- 
duction de  la  constitution  Unigenitus  ; idée 
qu’on  nous  soupçonnera  peut-être  de  prêter  par 
dérision  au  critique.  Ceux  qui  ont  connu  M.  de 
Montesquieu  , l’ouvrage  de  Clément  XI  et  le 
sien,  peuvent  juger,  par  cette  accusation , de 
toutes  les  autres. 

Le  malheur  de  cet  écrivain  dut  bien  le 
décourager  : il  vouloit  perdre  un  sage  par  l’en- 
droit le  plus  sensible  à tout  citoyen , il  ne  fit 
que  lui  procurer  une  nouvelle  gloire , comme 
homme  de  lettres  : la  Défense  de  l'Esprit  des 
Loix  parut.  Cet  ouvrage , par  la  modération  , la 
vérité,  la  finesse  de  plaisanterie  qui  y régnent , 
doit  être  regardé  comme  un  modèle  < en  ce 
genre.  M.  de  Montesquieu  , chargé  par  son 
adversaire  d’imputations  atroces  , pouvoit  le 
rendre  odieux  sans  peine;  il  fit  mieux,  il  le 
rendit  ridicule.  S’il  faut  tenir  compte  à l’agres- 
seur , d’un  bien  qu’il  a fait  sans  le  vouloir , nous 
lui  devons  une  éternelle  reconnoissance  de  nous 
avoir  procuré  ce  chef  - d’œuvre.  Mais  ce  qui 
ajoute  encore  au  mérite  de  ce  morceau  précieuXf 
c’est  que  l’auteur  s’y  est  peint  lui-même  sans  y 
penser , ceux  qui  l’ont  connu  croient  l’entendre; 
et  la  postérité  s’assurera , en  lisant  sa  Défense  , 
que  sa  conversation  n’étoit  pas  inférieure  à ses 
écrits  ; éloge,  que  bien  peu  de  grands  hommes 
ont  mérité. 
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Une  autre  circonstance  lui  assure  pleinement 
l’avantage  dans  cette  dispute.  Le  critique , q\ii , 
pour  preuve  de  son  attachement  à la  religion  , 
en  déchire  les  ministres , accusoit  hautement  le 
clergé  de  France , et  sur-tout  la  faculté  de  théo- 
logie , d’indifférence  pour  la  cause  de  Dieu , en 
ce  qu’ils  ne  proscrivoient  pas  authentiquement 
un  si  pernicieux  ouvrage.  La  faculté  étoit  en 
droit  de  mépriser  le  reproche  d’un  écrivain  sans 
aveu  : mais  il  s’agissoit  de  la  religion  ; une 
délicatesse  louable  lui  a fait  prendre  le  parti 
d’examiner  l’Esprit  des  Loix.  Quoiqu’elle  s’en 
occupe  depuis  plusieurs  années,  elle  n’a  rien 
prononcé  jusqu’ici  ; et , fût-il  échappé  à M.  de 
Montesquieu  quelques  inadvertences  légères, 
presque  inévitables  dans  une  carrière  si  vaste , 
l’attention  longue  et  scrupuleuse  qu’elles  au- 
roient  demandée  de  la  part  du  corps  le  plus 
éclairé  de  l’église , prouveroit  au  moins  combien 
elles  seroient  excusables.  Mais  ce  corps , plein 
de  prudence  , ne  précipitera  rien  dans  une  si 
importante  matière.  Il  connoît  les  bornes  de  la 
raison  et  de  la  foi  : il  sait  que  l’ouvrage  d’un 
homme  de  lettres  ne  doit  point  être  examiné 
comme  celui  d’un  théologien;  que  les  mauvaises 
conséquences , auxquelles  une  proposition  peut 
donner  lieu  par  des  interprétations  odieuses  , 
ne  rendent  point  blâmable  la  proposition  en 
elle-même  ; que  d’ailleurs  nous  vivons  dans  un 
siècle  malheureux,  où  les  intérêts  delà  religion 
ont  besoin  d’être  ménagés  , et  qu’on  peut  lui 
nuire  auprès  des  simples,  en  répandant  mal-à- 
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propos,  sur  des  génies  du  premier  ordre  j le 
soupçon  d’incrédulité  ; qu’enfin , malgré  cette 
accusation  injuste  , M,  de  Montesquieu  fu^ 
toujours  estimé , recherché  et  accueilli  par  touj 
ce  que  l’église  a de  plus  respectable  et  de  plqç 
grand.  Eût-il  conservé  auprès  des  gens  de  bien 
la  considération  dont  il  jpuissoit , s’ils  l’eussent 
regardé  comme  un  écrivain  dangereux  ? 

Pendant  que  les  insectes  le  tourmentoienjdan^ 
son  propre  pays , l’Angleterre  élevoit  qp  monu- 
ment à sa  gloire.  En  175a  , M.  Passier , célèbre 
par  les  médailles  qu’il  a frappées  à l'honneur  de 
plusieurs  hommes  illustres,  vint  de  Londres  ^ 
Paris  pour  frapper  la  sienpe.  M.  de  la  Tour^ 
cet  artiste  supérieur  par  son  talent , et  si  çstir 
mable  par  son  désintéressement  et  l’élévation 
de  son  ame , avoit  ardemment  désiré  de  donner 
un  nouveau  lustre  à son  pinceau,  en  trapa?'^^'’ 
tant  à la  postérité  le  portrait  de  l’auteur,  de 
l’Esprit  des  Loix  ; il  ne  vouloitqpe  la  satisfaçnon 
de  le  peindre  ; et  il  méritoit,  compie  Appelle , que 
cet  honneur  lui  fut  réservé  ; mais  M-  de  Mpntes- 
cjuieu  , d’autant  plus  ayare  du  temps  de  M.  de 
la  Tour , que  celui-ci  en  étoit  plus  prodigue , se 
refusa  constamment  et  poliipent  ^ ses  pressantes 
sollicitations.  M.  Dassjer  essuya  d’i>bord  des 
difficultés  semblables.  « Croyez.- vous  , dit -il 
enfin  à M.  de  Montesquieq , qu’il  n’y  ait  pas 
M autant  ddrgueil  à refuser  ma  proposition, 
» qu’à  l’accepter  » ? Désarmé  par  cette  plai- 
santerie, il  laissa  faire  à M*  Dassier  tout  ce 
qu’il  voulut.  , ■ , . , 
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L’auteur  de  l’Esprit  des  Loix  jouissoit  enfin 
paisiblement  de  sa  gloire , lorsqu’il  tomba  ma- 
lade au  commencement  de  février.  Sa  santé 
naturellement  délicate , commençoit  à s’altérer 
depuis  long-temps, par  l’effet  lent  et  presque  in- 
faillible des  études  profondes , par  les  chagrins 
qu’on  avoit  cherché  à lui  susciter  sur  son  ou- 
vrage , enfin  par  le  genre  de  vie  qu’on  le  forçoit 
de  mener  à Paris , et  qu’il  sentoit  lui  être  funeste. 
Mais  l’empressement  avec  lequel  on  recherchoit 
sa  société  étoit  trop  vif , pour  n’être  pas  quel- 
quefois indiscret;  on  vouloit,  sans  s’en  apper- 
cevoir , jouir  de  lui  aux  dépens  de  lui- même. 
A peine  la  nouvelle  du  danger  oit  il  étoit  se 
fut-elle  répandue , qu’elle  devint  l’objet  des 
conversations  et  de  l’inquiétude  publique.  Sa 
maison  ne  désemplissoit  point  de  personnes 
de  tout  rang  qui  venoient  s’informer  de  son 
état , les  unes  par  un  intérêt  véritable , les  autres 
pour  s’en  donner  l’apparence , ou  pour  suivre 
la  foule.  Sa  Majesté,  pénétrée  de  la  perte  que 
son  royaume  alloit  faire,  en  demanda  plusieurs 
fois  des  nouvelles  ; témoignage  de  bonté  et  de 
justice,  qui  n’honore  pas  moins  le  monarque 
que  le  sujet.  La  fin  de  M.  de  Montesquieu  ne 
fut  point  indigne  de  sa  vie.  Accablé  de  douleurs 
cruelles , éloigné  d’une  famille  a qui  il  étoit 
cher , et  qui  n’a  pas  eu  la  consolation  de  lui 
fermer  les  yeux , entouré  de  quelques  amis , et 
d’un  plus  grand  nombre  de  spectateurs , il  con- 
serva , jusqu’au  dernier  moment , la  paix  et 
l’égalité  de  son  ame.  Enfin , après  avoir  satisfait 
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' avec  décence  à tous  ses  devoirs,  plein  de  con- 
fiance en  l’Être  éternel  auquel  il  alloit  se  re- 
joindre , il  mourut  avec  la  tranquillité  d’un 
homme  de  bien , qui  n’avoit  jamais  consacré 
ses  talens  qu’à  l’avantage  de  la  vertu  et  de 
l’humanité.  La  France  et  l’Europe  le  perdirent 
le  lo  février  175  j , à l’âge  de  soixante-six  ans 
révolus. 

Toutes  les  nouvelles  publiques  ont  annoncé 
cet  événement  comme  une  calamité.  On  pour- 
roit  appliquer  à M.  de  Montesquieu  ce  qui  a 
été  dit  autrefois  d’un  illustre  Romain  ; que 
personne,  en  apprenant  sa  mort , n’en  témoigna 
de  joie,  que  personne  même  ne  l’oublia  dès 
qu’il  ne  fut  plus.  Les  étrangers  s’empressèrent 
de  faire  éclater  leurs  regrets  ; et  milord  Chester- 
field  , qu’il  suffit  de  nommer,  fit  imprimer  dans 
un  des  papiers  publics  de  Londres , un  article 
en  son  honneur,  article  digne  de  l’un  et  de 
l’autre  : c’est  le  portrait  d’Anaxagore , tracé  par 
Périclès  (*).  L’académie  royale  des  sciences  et 

(*)  Voici  cet  éloge  en  anglois,  tel  qu’on  le  lit  dans 
la  gazette  appellée  Evening-post , ou  Poste  du  soir  : 

On  the  (0'*  of  thh  month^d'udai  Paris,  unlversally  and 
àncerely  regretted , Charles  Secondât , baron  of  Montesquieu  ^ 
and  president  a mortier,  of  the  parliamtnt  of  Bordeaux.  Hit 
virtues  did  bonour  to  humàn  nature , üs  wriùngs  to  justice, 
A friend  to  mankînd,  he  asserud  their  undouited  and 
inaliénable  rights , with  freedom  , even  in  his  man  own 
country  , whose  préjudices  in  matters  of  religion  and  govem- 
ment  he  had  long  lamenud,  and  endeavoured  ( not  without 
tome  success  ) to  remove.  He  well  knevi , and  justly  admred 
the  happy  constitution  of  this  country,  where  fix’d  and 
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belles-lettres  de  Prusse  , quoiqu’on  n’y  soit 
point  dans  l’usage  de  prononcer  l’éloge  des 
associés  étrangers , a cru  devoir  lui  faire  cet 
honneur , qu’elle  n’a  fait  encore  qu’à  l’illustre 
Jean  fiernouilli.  M.  de  Maupertuis , tout  malade 
qu’il  étoit , a rendu  lui-même  à sôn  ami  ce 
dernier  devoir  , et  n’a  voulu  se  reposer  sur 
personne  d’un  soin  si  cher  et  si  triste.  A tant  de 
suffrages  éclatans  en  faveur  de  M.  de  Montes- 
quieu , nous  croyons  pouvoir  joindre  , sans 

known  laws  tquaüy  restraln  monarchy  front  tyranny , ani 
überty  front  lictfttiousrtess.  H'is  works  wtll  illustrale  his 
nante , artd  survive  Km  as  long  as  right  reason  , moral  obUr 
galion  , and  the  true  spirit  of  laws , shall  be  tutderstood , 
respected  and  maintened.  C’est-à-dire  ; 

- Le  I O de  février  est  mort  à Paris,  universellement 
et  sincèrement  regretté , Charles  de  Secondât , baron 
de  Montesquieu,  président  à mortier  au  parlement  de 
Bordeaux.  Scs  vertus  ont  fait  honneur  à la  nature 
humaine , et  ses  écrits  à la  législation.  Ami  de  l’huma- 
nité , il  en  soutint  avec  force  et  avec  vérité  les  droits 
indubitables  et  inaliénables;  et  il  l’osa’dans  son  propre 
pays,  dont  les  préjugés,  en  matière  de  religion  et  de 
gouvernement,  ont  excité,  pendant  long -temps,  ses 
gémissemens.  Il  entreprit  de  les  détruire  ; et  ses  efforts 
ont  eu  quelques  succès.  ( Il  faut  se  ressouvenir  que  c’est 
un  Jnglois  qui  parle.  ) Il  connoissoit  parfaitement  bien , et 
admiroit,  avec  justice,  l’heureux  gouvernement  de  ce 
pays  , dont  les  loix , fixes  et  connues,  sont  un  frein 
contre  la  monarchie  qui  tcndroit  à la  tyrannie,  et  contre 
la  liberté  qui  dégénéreroit  en  licence.  Ses  ouvrages 
rendront  son  nom  célèbre , et  lui  survivront  aujsi  long- 
temps que  la  droite  raison,  les  obligations  morales  et 
le  vrai  esprit  des  loix,  seront  entendus,  respectés  et 
conservés.  Note  de  AI.  d’ Alembtrt.  , 
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indiscrétion,  les  éloges  que  lui  a donnés,  en 
présence  de  l’un  de  nous , le  Monarque  même 
auquel  cette  académie  célèbre  doit  son  lustre , 
prince  fait  pour  sentir  les  pertes  de  la  philo- 
sophie , et  pour  l’en  consoler. 

Le  17  février,  l’académie  françoise  lui  fit, 
selon  l’usage  , un  service  solemnel , auquel , 
malgré  la  rigueur  de  la  saison , presque  tous  les 
gens  de  lettres  de  ce  corps , qui  n’étoient  point 
absens  de  Paris,  se  firent  un  devoir  d’assister. 
On  auroit  dû  dans  cette  triste  cérémonie , placer 
l’Esprit  des  Loix  sur  son  cercueil , comme  on 
exposa  autrefois,  vis-à-vis  du  cercueil  de 
Raphaël,  son  dernier  tableau  de  la  Transfigu- 
ration. Cet  appareil  simple  et  touchant  eût  été 
une  belle  oraison  funèbre. 

Jusqu’ici  nous  n’avons  considéré  M.  de  Mon-  . 
tesquieu  que  comme  écrivain  et  philosophe  : ce 
seroit  lui  dérober  la  moitié  de  sa  gloire , que 
de  passer  sous  silence  ses  agrémens  et  ses 
qualités  personnelles. 

' Il  étoit,  dans  le  commerce,  d’une  douceur  et 
d’une  gaieté  toujours  égales.  Sa  conversation 
étoit  légère , agréable  et  instructive , par  le 
grand  nombre  d’hommes  et  de  peuples  qu’il 
avoit  connus  : elle  étoit  coupée , comme  son 
style , pleine  de  sel  et  de  saillies , sans  amertume 
et  sans  satyre.  Personne  ne  racontoit  plus  vive- 
ment, plus  promptement,  avec  plus  de  grâce 
. et  moins  d’apprêt.  Il  savoir  que  la  fin  de  1 his- 
toire plaisante  en  est  toujours  le  but;  il  se 
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hâtoit  donc  d’y  arriver , et  produisoit  l’effet 

sans  l’avoir  promis. 

Ses  fréquentes  distractions  «e  le  rendoient 
que  plus  aimable  ; il  en  sortoit  toujQurs  par 
quelque  trait  inattendu , qui  réveilloit  la  con- 
versation languissante: d’ailleurs  elles  n’étoient 
jamais  ni  jouées , ni  choquantes,  ni  importunes. 
Le  feu  de  son  esprit , le  grand  nombre  d’idées 
dont  il  étoit  plein , les  faisoient  naître  ; mais  il 
n’y  tomboit  jamais  au  milieu  d’un  entretien 
intéressant  ou  sérieux  : le  désir  de  plaire  à ceux 
avec  qui  il  se  trouvoit , le  rendoit  à eux  alors 
sans  affectation  et  sans  effort. 

Les  agrémens  de  son  commerce  tenoient , 
non-seulement  à son  caractère  et  à son  esprit , 
mais  à l’espèce  de  régime  qu’il  observoit  dans 
l’étude.  Quoique  capable  d’une  méditation  pro- 
fonde et  long -temps  soutenue  , il  n’épuisoit 
jamais  ses  forces  ; il  quittoit  toujours  le  travail , 
avant  que  d’en  ressentir  la  moindre  impression 
de  fatigue  (*). 

(*)  L’auteur  de  la  feuille  anonyme  et  périodique  ; 
dont  nous  avons  parlé  ci-dessus,  prétend  trouver  une 
contradiction  manifeste  entre  ce  que  nous  disons  ici  et 
ce  que  nous  avons  dit  un  peu  plus  haut,  que  la  santé 
de  M.  de  Montesquieu  s’étoît  altérée  par  Veffet  lent  et 
presque  infailühle  des  études  profondes.  Mais  pourquoi , 
en  rapprochant  les  deux  endroits,  a-t-il  supprimé  les 
mots  lent  tt  presque  infaillible  qu’il  avoir  sous  les  yeux  ? 
C’est  évidemment  parce  qu’il  a senti  qu’un  effet  lent 
n’est  pas  moins  réel , pour  n’ètre  pas  ressenti  sur  le 
champ;  et  que,  par  conséquent,  ces  mots  détruisoient 
l’apparence  de  la  contradiction  qu’on  prétendoit  faire 
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n étoit  sensible  à la  gloire  ; mais  il  ne  vou- 
loit  y parvenir  qu’en  la  méritant.  Jamais  il  n’a 
cherché  à augmenter  la  sienne  par  ces  manœu- 
vres sourdes , par  ces  voies  obscures  et  hon- 
teuses y qui  déshonorent  la  personne  , sans 
ajouter  au  nom  de  l’auteur. 

• Digne  de  toutes  les  distinctions  et  de  toutes 
les  récompenses , il  ne  demandoit  rien , et  ne 
s’étonnoit  point  d’être  oublié:  mais  il  a osé, 
même. dans  des  circonstances  délicates,  pro* 
léger  à la  cour  des  hommes  de  lettres  persé- 
cutés , célèbres  et  malheureux,  et  leur  a obtenu 
des  grâces.  ■ i 

Quoiqu’il  vécût  avec  les  grands,  soit  par 
nécessité,  soit  par  convenance,  soit  par  goût, 
leur  société  n’étoit  pas  nécessaire  à son  bonheur. 
Il  fuyoit , dès  qu’il  le  pouvoit,  à sa  terre  ; il  y 
retrouvoit  avec  joie  sa  philosophie , ses  livres , 
et  le  repos.  Entouré  de  gens  de  la  campagne , dans 
ses  heures  de  loisir,  après  avoir  étudié  l’homme 
dans  le  commerce  du  monde  et  dans  l’histoire 
des  nations , il  l’étudioit  encore  dans  ces  âmes 
simples  que  la  nature  seule  a instruites , et  il  y 
. trouvoit  à apprendre  : il  cbnversoit  gaiement 
avec  eux  ; il  leur  cherchoit  de  l’esprit , comme 
Socrate;  il  paroissoit  se  plaire  autant  dans  leur 
-entretien  , que  dans  les  sociétés  les  plus  bril- 
■lantes  , sur  - tout  quand  il  terminoit  leurs 

remarquer.  Telle  est  la  bonne-foi  de  cet  auteur  dans 
des  bagatelles , et  à plus  forte  raison  dans  des  matières 
plus  sérieuses.  Note  tirée  Je  l’ averüssement  du  sixième 
' volume  de  l’Encyelopédie,  . 
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«liôerendt,  et  soulageoit  leurs  peines  par  ses 

iiienfaits. 

Rien  n’honore  plus  si  mémoire  que  l’éco- 
nomie avec  laquelle  il  vivoit , et  qu’on  a osé 
trouver  excessive  , dans  un  monde  avare  et 
fastueux , peu  fait  pour  en  péoéirer  les  motifs» 
et  encore  moins  pour  les  sentir.  Bienfaisant , 
jet  par  conséquent  juste , M.  de  Montesquieu  ne 
.vouloit  rien  prendre  sur  sa  famille  » ni  des 
-secours  qu’il  donnoit  aux  malheureux  , ni  des 
dépenses  considérables  auxquelles  ses  longs 
.voyages , la  foiblesse  de  sa  vue , et  l’impression 
de  ses  ouvrages , l’avoient  obligé.  11  a transmis 
'à  ses  enfansysans  diminution  ni  augmentation» 
-l’héritage  qu’il  avoir  reçu  de  ses  pères  ; il  n’y  a 
.rien  a jouté  que  1a  gloire  de  son  nom  et  l’exemple 
de  sa  vie.  U avoit  épousé  en  1715  demoiselle 
Jeanne  de  Lartigue»  fille  de  Pierre  de  Lartigue» 
lieutenant-colonel  au  régiment  de  Maulévrier  : 
il  en  a eu  deux  filles  et  un  fils  » qui  » par  son 
xaractère»"ses.  mceurs  et  ses  ouvrages  » s’est 
montré  digne  d’im  tel  pères.  ‘ , 

Ceux. qui  aiment  la  vérité  et  la  patrie  ne 
. seront  pas  fâchés  de  trouver  ici  quelquesrunes 
de  ses  maximes  : il  pensok  , 

Qoe  chaque  portion  de  l’état  doit  être  éga- 
lement soumise  aux  loix  ; mais  que  .les'pcivi- 
tèges  de  chaque  portion  de  l’état  doivent  êtite 
respectés  , lorsque  leurs  effets  n’pnt  rien  de 
.contraire  au  droit  naturel , qui  oblige*  tous  les 
citoyens  à concourir  également  au  bien  publie: 
que  la  possession  ancienne  étoit  en  ce  genre  le 
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premier  des  titres  , et  le  plus  inviolable  des 
droits , qu’il  étoit  toujours  injuste  , et  quelque- 
fois dangereux  de  vouloir  ébranler  : 

* Que  les  magistrats,  dans  quelque  circons- 
tance , et  pour  quelque  grand  intérêt  de  corps 
que  ce  puisse  être , ne  doivent  jamais  être  que 
magistrats , sans  parti  et  sans  passion , comme 
les  loix , qui  absolvent  et  punissent  sans  aimer 
ni  haïr  ; i 

‘ Il  disoit  enfin , à l’occasion  des  disputes 
ecclésiastiques  qui  ont  tant  occupé  les  empe- 
reurs et  les  chrétiens  grecs , que  les  querelles 
théologiqu'es  j lorsqu’elles  cessent  d’être  ren- 
fermées dans  les  écoles , déshonorent  infailli- 
blement une  nation  aux  yeux  des  autres  : en 
effet,  le  mépris  même  des  sages  pour  ces  que- 
relles ne  la  justifie  pas  ; parce  que  les  sages 
faisant  par-tout  le  moindre  bruit  et  le  plus  petit 
nombre , ce  n’est  jamais  sur  eux  qu’une  nation 
est  jugée.  Il  disoit  qu’il  y avoit  très-peu  de 
choses  vrâies  dans  le  livre  de  l’abbé  du  Bos  sur 
Vétàbiissemmt  de  la  monarchie  françoist  dans  les 
Gaules  , et  q«’il  en  auroit  fait  une  réfutation 
suivie,  s’il  ne  lui  avoit  fallu  le  relire  une  troi- 
sième ou  une  qurtrième  fois  ; ce  qu’il  regardoit 
‘ comme  le  plus  grand  des  supplices. 

‘ L’importance  des  ouvrages  dont  nous  avons 
'eu  à parler  dans  cet  éloge , nous  en  a fait  passer 
sous  silence  de  moins  considérables , qui  ser- 
voient  à l’auteur  comme  de  délassement , et  qui 
auroient  suÆ  pour  l’éloge  d’un  autre.  Le  plus 
remarquable  est  le  Ternit  de  Gnide  qui  suivit 
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d’assez  près  les  Lettres  Persanes.  M.  de  MoilW 
tesquieu , après  avoir  été  dans  celles-ci , Horace  , 
Théophraste  et  Lucien , fut  Ovide  et  Anacréon 
.dans  ce  nouvel  ess^.  Ce  n’est  plus  l’amour  des- 
potique de  l’Orient  qu’il  se  propose  de  peindre  j 
c’est  la  délicatesse  et  la  naïveté  de  l’amour  pas- 
toral , tel  qu’il  est  dans  un  ame  neuve , que  le 
commerce  des  hommes  n’a  point  encore  cor- 
rompue. L’auteur  , craignant  peut-être  qu’un 
tableau  si  étranger  à nos  mœurs,  ne  parût  trop 
languissant  et  trop  uniforme, a cherché  à l’animer 
par  les  peintures  les  plus  riantes.  Il  transporte  le 
lecteur  dans  des  lieux  enchantés , dont , à lavé- 
jité , le  spectacle  intéresse  peu  l’amant  heureux  » 
mais  dont  la  description  flatte  encore  l’imagina- 
tion,quand  les  désirs  sont  satisfaits.  Emporté  par 
son  sujet,  il  a répandu , dans  sa  prose , ce  style 
animé  , figuré  et  poétique,  dont  le  roman  de 
Télémaque  a fourni  parmi  nous  le  premier 
modèle.  Nous  ignorons  pourquoi  quelques  cen- 
seurs du  Temple  de  Gnide  ont  dit,  à cette 
occasion , qu’il  auroit  eu  besoin  d’être  en  vers. 
Le  style  poétique,  si  on  entend,  comme  on  le 
doit,  par  ce  mot,  un  style  plein  de  chaleur  et 
d’images , n’a  pas  besoin , pour  être  agréable , de 
la  marche  uniforme  et  cadencée  de  la  versifi- 
cation : mais  ,si  on  ne  fait  consister  ce  style  que 
dans  une  diction  chargée  d’épithètes  oisives, dans 
les  peintures  froides  et  triviales  des  ailes  et  du 
carquois  de  l’Amour , et  de  semblables  objets , la 
versification  n’ajoutera  presque  aucun  mérite  à 
- ces  ornemens  usés  ; on  y cherchera  toujours  en 

vain 
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vain  l’ame  et  la  vie.  Quoi  qu’il  en  soit , le 
Temple  de  Gnide  étant  une  espèce  de  poëme 
en  prose  , c’est  à nos  écrivains  les  plus  célèbres 
en  ce  genre  à fixer  le  rang  qu’il  doit  occuper  : 
il  mérite  de  pareils  juges.  Nous  croyons , du 
moins , que  les  peintures  de  cet  ouvrage  sou- 
tiendroient  avec  succès  une  des  principales 
épreuves  des  descriptions  poétiques , celle  de 
les  représenter  sur  la  toile.  Mais  ce  qu’on  doit 
sur-tout  remarquer  dans  le  Temple  de  Gnide, 
c’est  qu’ Anacréon  même  y est  toujours  obser- 
vateur et  philosophe.  Dans  le  quatrième  chant 
il  paroît  décrire  les  mœurs  des  Sibarites  ; et  on 
s’apperçoit  aisément  que  ces  mœurs  sont  les 
nôtres.  La  préface  porte  sur-tout  l’empreinte  de 
l’auteur  des  Lettres  Persanes.  En  présentant  le 
Temple  de  Gnide  comme  la  traduction  d’un 
manuscrit  grec , plaisanterie  défigurée  depuis 
par  tant  de  mauvais  copistes , il  en  prend  occa- 
sion de  peindre , d’un  trait  de  plume  , l’ineptie 
des  critiques,  et  le  pédantisme  des  traducteurs , 
et  finit  par  ces  paroles  dignes  d’être  rapportées  : 
« Si  les  gens  graves  desiroient  de  moi  quelque 
» ouvrage  moins  frivole,  je  suis  en  état  de  les 
» satisfaire.  Il  y a trente  ans  que  je  travaille  à 
» un  livre  de  douze  pages , qui  doit  contenir 
» tout  ce  que  nous  savons  sur  la  métaphysique, 
» la  politique  et  la  morale  , et  tout  ce  que  de 
» très-grands  auteurs  ont  oublié  dans  les  vo- 
» lûmes  qu’ils  ont  donnés  sur  ces  sciences-là  ». 

Nous  regardons  comme  une  des  plus  hono- 
rables récompenses  de  notre  travail , l’intérêt 
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particulier  que  M.  de  Montesquieu  prenoit  à 
l’Encyclopédie,  dont  toutes  les  ressources  ont 
été  Jusqu’à  présen^  dans  le  courage  et  l’ému- 
lation de  ses  auteurs.  Tous  les  gens  de  lettres  , 
selon  lui , dévoient  s’empresser  de  concourir  à 
l’exécution  de  cette  entreprise  utile.  Il  en  a 
donné  l’exemple  avec  M.  de  Voltaire,  et  plu- 
sieurs autres  écrivains  célèbres.  Peut-être  les 
traverses  que  cet  ouvrage  a essuyées , et  qui 
lui  rappelloient  les  siennes  propres , l’intéres- 
soient-elles  en  notre  faveur.  Peut-être  étoit-il 
sensible,  sans  s’en  appercevoir,  à la  Justice 
que  nous  avions  osé  lui  rendre  dans  le  premier 
volume  de  l’Encyclopédie , lorsque  personne 
n’osoit  encore  élever  sa  voix  pour  le  défendre. 
Il  nous  destinolt  un  article  sur  le  goût , qui  a 
été  trouvé  imparfait  dans  ses  papiers  : nous  le 
donnerons  en  cet  état  au  public,  et  nous  le 
traiterons  avec  le  même  respect  que  l’antiquité 
témoigna  autrefois  pour  les  dernières  paroles 
de  Sénèque.  La  mort  l’a  empêché  d’étendre 
p'us  loin  ses  bienfaits  à notre  égard  ; et , 
en  Joignant  nos  propres  regrets  à ceux  de 
l’Europe  entière,  nous  pourrions  écrire  sur 
son  tombeau  : 


Finis  vîia  ejus  nobis  luctuosus,  PATRIÆ  tristts, 
extrands  eiiam  içiothqut  non  sine  curâ  fuit. 

, ^ Tacit.  in  Agricol,  c.  43^ 
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ANALYSE 

DE  L’ESPRIT  DES  LOIX, 

PAR  M.  D’ALEMBERT, 

Pour  servir  de  suite  à C Eloge  de  M.  D E 
Mo  NTES  q^U lEU. 

L A plupart  des  gens  de  lettres  qui  ont  parlé 
de  V Esprit  des  Loix , s’étant  plus  attachés  à le 
critiquer  qu’à  en  donner  une  juste  idée,  nous 
allons  tâcher  de  suppléer  à ce  qu’ils  auroient 
dû  faire , et  d’en  développer  le  plan , le  carac- 
tère et  l’objet.  Ceux  qui  en  trouveront  l’ana- 
lyse trop  longue,  jugeront  peut-être,  après 
l’avoir  lue  , qu’il  n’y  avoit  que  ce  seul  moyen 
de  bien  faire  saisir  la  méthode  de  l’auteur.  On 
doit  se  souvenir  d’ailleurs  que  l’histoire  des 
écrivains  célèbres  n’est  que  celle  de  leurs  pen- 
sées et  de  leurs  travaux;  et  que  cette  partie 
de  leur  éloge  en  est  la  plus  essentielle  et  la 
plus  utile. 

Les  hommes,  dans  l’état  de  nature,  abstrac- 
tion faite  de  toute  religion , ne  connoissant , 
dans  les  différends  qu’ils  peuvent  avoir , d’autre 
loi  que  celle  des  animaux , le  droit  du  plus 
fort,  on  doit  regarder  l’établissement  des  so- 
ciétés comme  une  espèce  de  traité  contre  ce 
droit  injuste  ; traité  destiné  à établir , entre 
les  différentes  parties  du  genre  humain , une 
sorte  de  balance.  Mais  il  en  est  de  l’équilibre 
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moral  comme  du  physique  ; il  est  rare  qu’il 
soit  parfait  et  durable  ; et  les  traités  du  genre 
humain  sont,  comme  les  traités  entre  nos 
princes  , une  semence  continuelle  de  divisions. 
L’intérêt,  le  besoin  et  le  plaisir  ont  rapproché 
les  hommes.  Mais  ces  mêmes  motifs  les  pous- 
sent sans  cesse  à vouloir  jouir  des  avantages 
de  la  société  sans  en  porter  les  charges;  et 
c’est  en  ce  sens  qu’on  peut  dire , avec  l’auteur , 
que  les  hommes , dès  qu’ils  sont  en  société  , 
sont  en  état  de  guerre.  Car  la  guerre  suppose , 
dans  ceux  qui  se  la  font,  sinon  une  égalité 
de  force , au  moins  l’opinion  de  cette  égalité  ; 
d’où  naît  le  désir  et  l’espoir  mutuel  de  se  vaincre: 
or,  dans  l’état  de  société,  si  la  balance  n’est 
jamais  parfaite  entre  les  hommes , elle  n’est 
pas  non  plus  trop  inégale  ; au  contraire , ou 
ils  n’auroient  rien  à se  disputer  dans  l’état  de 
nature;  ou,  si  la  nécessité  les  y obligeolt,  on 
ne  verroit  que  la  foiblesse  fuyant  devant  la 
force  , des  oppresseurs  sans  combat , et  des 
opprimés  sans  résistance. 

Voilà  donc  les  hommes  réunis  et  armés  tout- 
à-la-fois , s’embrassant  d’un  côté , si  on  peut 
parler  ainsi , et  cherchant  , de  l’autre , à se 
blesser  mutuellement.  Les  loix  sont  le  lien  , 
plus  ou  moins  efficace  , destiné  à suspendre 
ou  à retenir  leurs  coups.  Mais  l’étendue  pro- 
digieuse du  globe  que  nous  habitons , la  nature 
différente  des  régions  de  la  terre  et  des  peuples 
qui  la  couvrent,  ne  permettant  pas  que  tous 
les  hommes  vivent  sous  un  seul  et  même 
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gouvernement , le  genre  humain  a dù  se  par- 
tager en  un  certain  nombre  d’états , distingués 
par  la  différence  des  loix  auxquelles  ils  obéis- 
sent. Un  seul  gouvernement  n’auroit  fait  du 
genre  humain,  qu’un  corps  exténué  et  lan- 
guissant , étendu  sans  vigueur  sur  la  surface 
de  la  terre  : les  différens  états  sont  autant  de 
corps  agiles  et  robustes , qui , en  se  donnant 
la  main  les  uns  aux  autres , n’en  forment  qu’un , 
et  dont  l’action  réciproque  entretient  par-tout 
le  mouvement  et  la  vie. 

On  peut  distinguer  trois  sortes  de  gouver- 
nemens;  le  républicain,  le  monarchique,  le 
despotique.  Dans  le  républicain  , le  peuple  en 
corps  a la  souveraine  puissance.  Dans  le  mo- 
narchique , un  seul  gouverne  par  des  loix  fon- 
damentales. Dans  le  despotique, on  ne  connoît 
d’autre  loi  que  la  volonté  du  maître,  ou  plutôt 
du  tyran.  Ce  n’est  pas  à dire  qu’il  n’y  ait  dans 
l’univers  que  ces  trois  espèces  d’états;  ce  n’est 
pas  à dire  même  qu’il  y ait  des  états  qui  appar- 
tiennent uniquement  et  rigoureusement  à quel- 
qu’une de  ces  formes;  la  plupart  sont,  pour 
ainsi  dire,  mi- partie  ou  nuancés  les  uns  des 
autres.  Ici,  la  monarchie  incline  au  despotisme; 
là , le  gouvernement  monarchique  est  combiné 
avec  le  républicain  ; ailleurs , ce  n’est  pas  le 
peuple  entier,  c’est  seulement  une  partie  du 
peuple  qui  fait  les  loix.  Mais  la  division  pré- 
cédente n’en  est  pas  moins  exacte  et  moins 
juste.  Les  trois  espèces  de  gouvernement  qu’elle 
renferme , sont  tellement  distinguées , quelles 
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n’ont  proprement  rien  de  commun;  et,  d’ail- 
leurs , tous  les  états  que  nous  connoissons  , 
participent  de  l’im  et  de  l’autre.  Il  étoit  donc 
nécessaire  de  former , de  ces  trois  espèces  , 
des  classes  particulières , et  de  s’appliquer*'â 
déterminer  les  loix  qui  leur  sont  propres.  Il 
sera  facile  ensuite  de  modifier  ces  loix  dans 
l’application  à quelque  gouvernement  que  ce 
soit,  selon  qu’il  appartiendra  plus  ou  moins 
à ces  différentes  formes. 

Dans  les  divers  états,  les  loix  doivent  être 
relatives  à leur  naturt , c’est-à-dire , à ce  qui 
les  constitue  ; et  à leur  principe , c’est-à-dire , à 
ce  qui  les  soutient  et  les  fait  agir  ; dretinction 
importante,  la  clef  d’une  infinité  de  loix,  et 
dont  l’auteur  tire  bien  des  conséquences. 

Les  principales  loix  relatives  à Xzrnaturt  de 
la  démocratie,  sont  que  le  peuple  y^soit , à 
certains  égards  , le  monarque  ; à d’autres , le 
sujet;  qu’il  élise  et  juge  ses  magistrats;  et  que 
les  magistrats , en  certaines  occasions , déci- 
dent. La  nature  de  la  monarchie  demande  qu’il 
y ait , entre  le  monarque  et  le  peuple , beau- 
coup de  pouvoirs  et  des  rangs  intermédiaires , 
et  un  corps  dépositaire  des  loix  , médiateur 
entre  les  sujets  et  le  prince.  La  nature  du  des- 
potisme exige  que  le  tyran  exerce  son  auto- 
rité , ou  par  lui  seul,  ou  par  un  seul,  qui  le 
représente. 

Quant  au  principe  des  trois  gouvernemens , 
celui  de  la  démocratie  est  l’amour  de  la  répu- 
blique, c’est-à-dire,  de  l’égalité  ; dans  les 
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monarchies , où  un  seul  est  le  dispensateur  des 
distinctions  et  des  récompenses , et  où  l’on 
s’accoutume  à confondre  l’état  avec  ce  seul 
homme;  le  principe  est  l’honneur , c’est-à-dire, 
l’ambition  et  l’amour  de  l’estime  : sous  le  des- 
potisme enfin  , c’est  la  crainte.  Plus  ces  prin- 
cipes sont  en  vigueur,  plus  le  gouvernement 
est  stable  ; plus  ils  s’altèrent  et  se  corrompent, 
plus  il  incline  à sa  destruction.  Quand  l’auteur 
parle  de  l’égalité  dans  les  démocraties , il 
n’entend  pas  une  égalité  extrême , absolue  , 
et  par  conséquent  chimérique  ; il  entend  cet 
heureux  équilibre  qui  rend  tous  les  citoyens 
également  soumis  aux  loix , et  également  inté- 
ressés à les  observer. 

Dans  chaque  gouvernement , les  loix  de 
l’éducation  doivent  être  relatives  au  prinâpe. 
On  entend  ici  par  éducation , celle  qu’on  reçoit 
en  entrant  dans  le  monde,  et  non  celle  des 
parens  et  des  maîtres , qui  souvent  y est  con- 
traire , sur-tout  dans  certains  états.  Dans  les 
monarchies , l’éducation  doit  avoir  pour  objet 
l’urbanité  et  les  égards  réciproques  ; dans  les 
états  despotiques,  la  terreur  et  l’avilissement 
des  esprits  : dans  les  républiques , on  a besoin 
de  toute  la  puissance  de  l’éducation  ; elle  doit 
inspirer  un  sentiment  noble , mais  pénible , le 
renoncement  à sol -même,  d’où  naît  l’amour  ' 
de  la  patrie. 

Les  loix  que  le  législateur  donne , doivent 
être  conformes  au  principe  de  chaque  gouver- 
nement; dans  la  république , entretenir  l’égalité 
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et  la  frugalité  ; dans  la  monarchie , soutenir 
la  noblesse , sans  écraser  le  peuple  ; sous  le 
gouvernement  despotique,  tenir  également  tous 
les  états  dans  le  silence.  On  ne  doit  point  accuser 
M.  de  Montesquieu  d’avoir  tracé  ici  aux  sou- 
verains les  principes  du  pouvoir  arbitraire  , 
dont  le  nom  seul  est  odieux  aux  princes  justes , 
et , à plus  forte  raison , au  citoyen  sage  et 
vertueux.  C’est  travailler  à l’anéantir,  que  de 
montrer  ce  qu’il  faut  faire  pour  le  conserver; 
la  perfection  de  ce  gouvernement  en  est  la 
ruine  ; et  le  code  exact  de  la  tyrannie , tel  que 
l’auteur  le  donne, est  en  même  temps  la  satyre 
et  le  fléau  le  plus  redoutable  des  tyrans.  A 
l’égard  des  autres  gouvernemens , ils  ont  chacun 
leurs  avantages  : le  républicain  est  plus  propre 
aux  petits  états,  le  monarchique  aux  grands  ; 
le  républicain  plus  sujet  aux  excès,  le  monar- 
chique aux  abus  ; le  républicain  apporte  plus 
de  maturité  dans  l’exécution 'des  loix , le  mo- 
narchique plus  de  promptitude. 

La  différence  des  principes  des  trois  gou- 
vernemens doit  en  produire  dans  le  nombre  et 
l’objet  des  loix,  dans  la  forme  des  jugemens 
et  la  nature  des  peines.  La  constitution  des 
monarchies , étant  invariable  et  fondamentale , 
exige  plus  de  loix  civiles  et  de  tribunaux , afin 
• que  la  justice  soit  rendue  d’une  manière  plus 
uniforme  et  moins  arbitraire.  Dans  les  états 
modérés,  soit  monarchies,  soit  républiques, 
on  ne  sauroit  apporter  trop  de  formalités  aux 
loix  criminelles.  Les  peines  doivent  être  non- 
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seulement  en  proportion  avec  le  crime,  mais 
encore  les  plus  douces  qu’il  est  possible , sur- 
tout dans  la  démocratie  : l’opinion  attachée 
aux  peines  fera  souvent  plus  d’effet  que  leur 
grandeur  même.  Dans  les  républiques , il  faut 
juger  selon  la  loi , parce  qu’aucun  particulier 
n’est  le  maître  de  l’altérer.  Dans  les  monarchies, 
la  clémence  du  souverain  peut  quelquefois 
l’adoucir  ; mais  les  crimes  ne  doivent  jamais 
y être  jugés  que  par  les  magistrats  expres- 
sément chargés  d’en  connoître.  Enfin , c’est 
principalement  dans  les  démocraties  que  les 
loix  doivent  être  sévères  contre  le  luxe , le 
relâchement  des  moeurs , et  la  séduction  des 
femmes.  Leur  douceur  et  leur  foiblesse  même 
les  rendent  assez  propres  à gouverner  dans  les 
monarchies;  et  l’histoire  prouve  que  souvent 
elles  ont  porté  la  couronne  avec  gloire.  •• 
M.  de  Montesquieu  ayant  ainsi  parcouru 
chaque  gouvernement  en  particulier  , les  exa- 
mine ensuite  dans  le  rapport  qu’ils  peuvent 
avoir  les  uns  aux  autres , mais  seulement  sous 
le  point  de  vue  le  plus  général,  c’est-à-dire, 
sous  celui  qui  est  uniquement  relatif  à leur 
nature  et  à leur  principe.  Envisagés  de  cette 
manière,  les  états  ne  peuvent  avoir  d’autres 
rapports  que  celui  de  se  défendre  ou  d’attaquer. 
Les  républiques  devant , par  leur  nature , ren- 
fermer un  petit  état , elles  ne  peuvent  se  dé- 
fendre sans  alliance  ; mais  c’est  avec  des  répu- 
bliques qu’elles  doivent  s’allier.  La  force  défen- 
sive de  la  monarchie  consiste  principalement 
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à avoir  des  frontières  hors  d’insulte.  Les  états 
ont,  comme  les  hommes,  le  droit  d’attaquer 
pour  leur  propre  conservation  : du  droit  de  la 
guerre  dérive  celui  de  conquête  ; droit  néces- 
saire , légitime  et  malheureux  , qui  laisse  toujours 
à payer  une  dette  immense  pour  s'acquitter  envers  la 
nature  humaine , et  dont  la  loi  générale  est  de 
faire  aux  vaincus  le  moins  de  mal  qu’il  est  pos- 
sible. Les  républiques  peuvent  moins  conquérir 
que  les  monarchies  : des  conquêtes  immenses 
supposent  le  despotisme , ou  l’assurent.  Un 
des  grands  principes  de  l’esprit  de  conquête 
doit  être  de  rendre  meilleure , autant  qu’il  est 
possible,  la  condition  du  peuple  conquis  : c’est 
satisfaire  tout  à la  fois  la  loi  naturelle  et  la 
maxime  d’état.  Rien  n’est  plus  beau  que  le  traité 
de  paix  de  Gélon  avec  les  Carthaginois , par 
lequel  il  leur  défendit  d’immoler  à l’avenir  leurs 
propres  enfans.  Les  Espagnols,  en  conquérant 
le  Pérou,  auroient  dû  obliger  de  même  les 
habitans  à ne  plus  immoler  des  hommes  à leurs 
dieux  : mais  ils  crurent  plus  avantageux  d’im- 
moler ces  peuples  même.  Ils  n’eurent  plus  pour 
conquête  qu’un  vaste  désert  ; ils  furent  forcés 
à dépeupler  leur  pays , et  s’afFoiblirent'pour 
toujours  par  leur  propre  victoire.  On  peut  être 
obligé  quelquefois  de  changer  les  loix  du  peuple 
vaincu;  rien  ne  peut  jamais  obliger  de  lui  ôter 
ses  mœurs,  ou  même  ses  coutumes,  qui  sont 
souvent  toutes  ses  mœurs.  Mais  le  moyen  le 
plus  sûr  de  conserver  une  conquête , c’est  de 
mettre,  s’il  est  possible,  le  peuple  vaincu  au 
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niveau  du  peuple  conquérant , de  lui  accorder 
les  mêmes  droits  et  les  mêmes  privilèges  : c’est, 
ainsi  qu’en  ont  souvent  usé  les  Romains  ; c’est 
ainsi  qu’en  usa  César  à l’égard  des  Gaulois. 

Jusqu’ici,  en  considérant  chaque  gouverne- 
ment, tant  en  lui-même  que  dans  son  rapport 
aux  autres,  nous  n’avons  eu  égard  ni  à ce  qui 
doit  leur  être  commun,  ni  aux  circonstances 
particulières  , tirées  ou  de  la  nature  du  pays , 
ou  du  génie  des  peuples  ; c’est  ce  qu’il  faut 
maintenant  développer. 

La  loi  commune  de  tous  les  gouvernemens, 
du  moins  des  gouvernemens  modérés  et  par 
conséquent  justes , est  la  liberté  politique  dont 
chaque  citoyen  doit  jouir.  Cette  liberté  n’est 
point  la  licence  absurde  de  faire  tout  ce  qu’on 
veut , mais  le  pouvoir  de  faire  tout  ce  que  les 
loix  permettent.  Elle  peut  être  envisagée,  ou 
dans  son  rapport  à la  constitution , ou  dans  son 
rapport  au  citoyen. 

Il  y a , dans  la  constitution  de  chaque  état, 
deux  sortes  de  pouvoirs , la  puissance  légis- 
lative, et  l’exécutrice;  et  cette  dernière  a deux 
objets,  l’intérieur  de  l’état  et  le  dehors.  C’est  de  la 
distribution  légitime  et  de  la  répartition  conve- 
nable de  ces  différentes  espèces  de  pouvoirs, 
que  dépend  la  plus  grande  perfection  de  la 
liberté  politique , par  rapport  à la  constitution. 
M.  de  Montesquieu  en  apporte  pour  preuve  la 
constitution  delà  république  romaine,  et  celle 
de  l’Angleterre.  Il  trouve  le  principe  de  celle-ci 
dans  cette  loi  fondamentale  du  gouvernement 
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des  anciens  Germains  , que  les  affaires  peu 
importantes  y étoient  décidées  par  les  chefs , 
et  que  les  grandes  étoient  portées  au  tribunal 
de  la  nation , après  avoir  auparavant  été  agitées 
par  les  chefs.  M.  de  Montesquieu  n’examine 
point  si  les  Anglois  jouissent , ou  non,  de  cette 
extrême  liberté  politique  que  leur  constitution 
leur  donne  : il  lui  suffit  qu’elle  soit  établie  par 
leurs  loix.  Il  est  encore  plus  éloigné  de  vouloir 
faire  la  satyre  des  autres  états  : il  croit,  au  con- 
traire , que  l’excès , même  dans  le  bien , n’est 
pas  toujours  désirable  ; que  la  liberté  extrême  a 
ses  inconvéniens , comme  l’extrême  servitude; 
et  qu’en  général  la  nature  humaine  s’accommode 
mieux  d’un  état  moyen. 

La  liberté  politique , considérée  par  rapport 
au  citoyen,  consiste  dans  la  sûreté  oû  il  est , à 
l’abri  des  loix  ; ou  du  moins , dans  l’opinion  de 
cette  sûreté , qui  fait  qu’un  citoyen  n’en  craint, 
point  un  autre.  C’est  principalement  par  la  na- 
ture et  la  proportion  des  peines  , que  cette  , 
liberté  s’établit,  ou  se  détruit.  Les  crimes  contre 
la  religion  doivent  être  punis  par  la  privation 
des  biens  que  la  religion  procure  ; les  crimes 
contre  les  mœurs , par  la  honte  ; les  crimes 
contre  la  tranquillité  publique , par  la  prison  ou 
l’exil  ; les  crimes  contre  la  sûreté  , par  les  sup- 
plices. Les  écrits  doivent  être  moins  punis  que 
les  actions  ; jamais  les  simples  pensées  ne  doi- 
vent l’être.  Accusationsnon  juridiques, espions, 
lettres  anonymes , toutes  ces  ressources  de  la 
tyrannie,  également  honteuses  à ceux  qui  en 
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Sont  l’instrument  et  à ceux  qui  s’en  servent, 
doivent  être  proscrites  dans  un  bon  gouverne- 
ment monarchique.  Il  n’est  permis  d’accuser 
qu’en  face  de  la  loi , qui  punit  toujours  ou  l’ac- 
cusé ou  le  calomniateur.  Dans  tout  autre  cas, 
ceux  qui  gouvernent  doivent  dire , avec  l’em- 
pereur Constance  : nous  ne  saurions  soupçonner 
celui  à qui  il  a manqué  un  accusateur^  lorsqiHl  ne 
lui  manquoit  pas  un  ennemi.  C’est  une  très-bonne 
institution  que  celle  d’une  partie  publique  qui 
se  charge , au  nom  de  l’état,  de  poursuivre  les 
crimes , et  qui  ait  toute  l’utilité  des  délateurs  , 
sans  en  avoir  les  vils  intérêts , les  inconvéniens 
et  l’infamie. 

La  grandeur  des  impôts  doit  être  en  propor- 
tion directe  avec  la  liberté.  Ainsi  , dans  les 
démocraties , ils  peuvent  être  plus  grands  qu’ail* 
leurs  , sans  être  onéreux;  parce  que  chaque 
citoyen  les  regarde  comme  un  tribut  qu’il  se 
paie  à lui-même , et  qui  assure  la  tranquillité 
et  le  sort  de  chaque  membre.  De  plus , dans  un 
état  démocratique , l’emploi  inhdèle  des  deniers 
publics  est  plus  difficile,  parce  qu’il  est  plus 
aisé  de  le  connoître  et  de  le  punir;  le  dépositaire 
en  devant  compte , pour  ainsi  dire , au  premier 
citoyen  qui  l’exige. 

Dans  quelque  gouvernement  que  ce  soit, 
l’espèce  de  tribut  la  moins  onéreuse  est  celle 
qui  est  établie  sur  les  marchandises , parce  que 
le  citoyen  paie  sans  s’en  appercevoir.  La  quan- 
tité exceffive  des  troupes,  en  temps  de  paix, 
n’est  qu’un  prétexte  pour  charger  le  peuple 
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d’impôts , im  moyen  d’énerver  l’état , et  un 
instrument  de  servitude.  La  régie  des  tributs  , 
qui  en  fait  rentrer  le  produit  en  entier  dans  le 
fisc  public,  est,  sans  comparaison  , moins  à 
charge  au  peuple , et  par  conséquent  plus  avan- 
tageuse , lorsqu’elle  peut  avoir  lieu , .que  la 
ferme  de  ces  même  tributs , qui  laisse  toujours 
entre  les  mains  de  quelques  particuliers  une 
partie  des  revenus  de  l’état.  Tout  est  perdu  sur- 
tout ( ce  sont  ici  les  termes  de  l’auteur  ) lorsque 
la  profession  de  traitant  devient  honorable;  et 
elle  le  devient  dès  que  le  luxe  est  en  vigueur. 
Laisser  quelques  hommes  se  nourrir  de  la  sub- 
stance publique  pour  les  dépouiller  à leur  tour , 
comme  on  l’a  autrefois  pratiqué  dans  certains 
états,  c’est  réparer  une  injustice  par  une  autre  , 
et  faire  deux  maux  au  lieu  d’un. 

Venons  maintenant , avec  M.  de  Montesquieu  , 
aux  circonstances  particulières  indépendantes 
de  la  nature  du  gouvernement , et  qui  doivent 
en  modifier  les  loix.  Les  circonstances  qui  vien- 
nent de  la  nature  du  pays  sont  de  deux  sortes  , 
les  unes  ont  rapport  au  climat,  les  autres  au 
terrein.  Personne  ne  doute  que  le  climat  n’influe 
sur  la  disposition  habituelle  des  corps  , et  par 
conséquent  sur  les  caractères  ; c’est  pourquoi 
les  loix  doivent  se  conformer  au  physique  du 
climat  dans  les  choses  indiiïérentes , et  au  con- 
traire le  combattre  dans  les  effets  vicieux.  Ainsi, 
dans  les  pays  oit  l’usage  du  vin  est  nuisible  , 
c’est  une  très-bonne  loi  que  celle  qui  l’interdit  : 
dans  les  pays  où  la  chaleur  du  climat  porte  à 
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la  paresse , c’est  une  très-bonne  loi  que  celle 
qui  encourage  au  travail.  Le  gouvernement 
peut  donc  corriger  les  effets  du  climat  : et  cela 
suffit  pour  mettre  l’Esprit  des  Loix  à couvert 
du  reproche  très-injufte  qu’onlui  afait,  d’attri- 
buer tout  au  froid  et  à la  chaleur;  car,  outre 
que  la  chaleur  et  le  froid  ne  sont  pas  la  seule 
chose  par  laquelle  les  climats  soient  distingués, 
il  seroit  aussi  absurde  de  nier  certains  effets  du 
climat , que  de  vouloir  lui  attribuer  tout. 

L’usage  des  esclaves  établi  dans  les  pays 
chauds  de  l’Asie  et  de  l’Amérique , et  réprouvé 
dans  les  climats  tempérés  de  l’Europe , donne 
sujet  à l’auteur  de  traiter  de  l’esclavage  civil.  Les 
hommes  n’ayant  pas  plus  de  droit  sur  la  liberté 
que  sur  la  vie  les  uns  des  autres,  il  s’ensuit  que 
l’esclavage , généralement  parlant , est  contre  la 
loi  naturelle.  En  effet,  le  droit  d’esclavage  ne  peut 
venir  ni  de  la  guerre , puisqu’il  ne  pourroit  être 
alors  fondé  que  sur  le  rachat  de  la  vie , et  qu’il 
n’y  a plus  de  droit  sur  la  vie  de  ceux  qui  n’atta- 
quent plus  ; ni  de  la  vente  qu’un  homme  fait  de 
lui-même  à un  autre  , puisque  tout  citoyen, 
étant  redevable  de  sa  vie  à l’état , lui  est , à plus 
forte  raison,  redevable  de  sa  liberté,  et,  par 
conséquent,  n’est  pas  le  maître  de  la  vendre. 
D’ailleurs  , quel  seroit  le  prix  de  cette  vente  ? 
Ce  ne  peut  être  l’argent  donné  au  vendeur, 
puisqu’au  moment  qu’on  se  rend  esclave , toutes 
les  possessions  appartiennent  au  maître  : or , 
une  vente  sans  prix  est  aussi  chimérique  qu’un 
contrat  sans  condition.  U n’y  a peut-être  jamais 
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eu  qu’une  loi  juste  en  faveur  de  l’esclavage  ^ 
c’étoit  la  loi  romaine  qui  rendoit  le  débiteur 
esclave  du  créancier  : encore  cette  loi,  pour 
être  équitable , devoit  borner  la  servitude  quant 
au  degré  et  quant  au  temps.  L’esclavage  peut  » 
tout  au  plus , être  toléré  dans  les  états  despo- 
tiques , où  les  hommes  libres , trop  foibles  contre 
le  gouvernement,  cherchent  à devenir,  pour 
leur  propre  utilité , les  esclaves  de  ceux  qui 
tyrannisent  l’état  ; ou  bien  dans  les  climats 
dont  la  chaleur  énerve  si  fort  le  corps  et  affoi- 
blit  tellement  le  courage , que  les  hommes  n’y 
sont  portés  à un  devoir  pénible  que  par  la 
crainte  du  châtiment. 

A côté  de  l’esclavage  civil , on  peut  placer  la 
servitude  domestique  , c’est-à-dire , celle  où  les 
femmes  sont  dans  certains  climats.  Elle  peut 
avoir  lieu  dans  ces  contrées  de  l’Asie  où  elles 
sont  en  état  d’habiter  avec  les  hommes  avant 
que  de  pouvoir  faire  usage  de  leur  raison  ; 
nubiles  par  la  loi  du  climat,  enfans  par  celle 
de  la  nature.  Cette  sujétion  devient  encore  plus 
nécessaire  dans  les  pays  où  la  polygamie  est 
établie  : usage  que  M.  de  Montesquieu  ne  pré- 
tend pas  justifier  dans  ce  qu’il  a de  contraire 
à la  religion  ; mais  qui,  dans  les  lieux  où  il  est 
reçu  ( et  à ne  parler  que  politiquement)  peut 
être’fondé  jusqu’à  un  certain  point,  ou  sur  la 
nature  du  pays , ou  sur  le  rapport  du  nombre 
des  femmes  au  nombre  des  hommes.  M.  de 
Montesquieu  parle , à cette  occasion  , de  la 
répudiation  et  du  divorce  ; et  U établit,  sur  de 
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bonnes  raisons , que  la  répudiation , une  fois 
admise  , devrolt  être  permise  aux  femmes 
comme  aux  hommes. 

Si  le  climat  a tant  d’influence  sur  la  servitude 
domestique  et  civile , il  n’en  a pas  moins  sur  la 
servitude  politique , c’est-à-dire , sur  celle  q«i 
soumet  un  peuple  à un  autre.  Les  peuples  du 
Nord  sont  plus  forts  et  plus  courageux  que  ceux 
du  Midi  : ceux-ci  doivent  donc , en  général , 
être  subjugués  , ceux-là  conquérans  ; ceux-ci 
esclaves  , ceux-là  libres.  C’est  aussi  ce  que 
l’histoire  confirme  : l’Asie  a été  conquise  onze 
fois  par  les  peuples  du  Nord  ; l’Europe  a souf- 
fert beaucoup  moins  de  révolutions. 

A l’égard  des  loix  relatives  à la  nature  du 
terrein , il  est  clair  que  la  démocratie  convient 
mieux  que  la  monarchie  aux  pays  stériles , où 
laterreabesoin  de  toute  l’industriedes  hommes. 
La  liberté  d’ailleurs  est,  en  ce  cas,  une  espèce 
de  dédommagement  de  la  dureté  du  travail.  Il 
faut  plus  de  loix  pour  un  peuple  agriculteur, 
que  pour  un  peuple  qui  nourrit  des  troupeaux; 
pour  celui-ci , que  pour  un  peuple  chasseur; 
pour  un  peuple  qui  fait  usage  de  la  monnoie, 
que  pour  celui  qui  l’ignore. 

Enfin , on  doit  avoir  égard  au  génie  parti- 
culier de  la  nation.  La  vanité , qui  grossit  les 
objets,  est  un  bon  ressort  pour  le  gouverne- 
ment; l’orgueil , qui  les  méprise , est  un  ressort 
dangereux.  Le  législateur  doit  respecter , jusqu’à 
un  certain  point , les  préjugés,  les  passions , les 
abus.  Il  doit  imiter  Solon,  qui  avoit  donné  aux 
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Athéniens  , non  les  meilleures  loix  en  elle^ 
mêmes , mais  les  meilleures  qu’ils  pussent  avoir  : 
le  caractère  gai  de  ces  peuples  demandoit  des 
loix  plus  faciles  ; le  caractère  dur  des  Lacédé- 
moniens , des  loix  plus  sévères.  Les  loix  sont 
uiv  mauvais  moyen  pour  changer  les  manières 
et  les  usages  ; c’est  par  les  récompenses  et 
l’exemple  qu’il  faut  tâcher  d’y  parvenir.  Il  est 
pourtant  vrai,  en  même  temps,  que  les  loix 
d’un  peuple,  quand  on  n’affecte  pas  d’y  choquer 
grossièrement  et  directement  ses  mœurs , doi- 
vent influer  insensiblement  sur  elles  , soit  pour 
les  affermir,  soit  pour  les  changer. 

Après  avoir  approfondi  de  cette  manière  la 
nature  et  l’esprit  des  loix  par  rapport  aux  diffé- 
rentes espèces  de  pays  et  da  peuples , l’auteur 
revient  de  nouveau  à considérer  les  états  les 
uns  par  rapport  aux  autres.  D’abord,  en  les 
comparant  entre  eux  d’une  manière  générale, 
il  n’avoit  pu  les  envisager  que  par  rapport  au 
mal  qu’ils  peuvent  se  faire  ; ici , il  les  envisage 
par  rapport  aux  secours  mutuels  qu’ils  peuvent 
se  donner  : or,  ces  secours  sont  principalement 
fondés  sur  le  commerce.  Si  l’esprit  de  commerce 
produit  naturellement  un  esprit  d’intérêt  opposé 
à la  sublimité  des  vertus  morales , il  rend  aussi 
un  peuple  naturellement  juste,  et  en  éloigne 
L’oisiveté  et  le  brigandage.  Les  nations  libres, 
qui  vivent  sous  des  gouvernemens  modérés, 
doivent  s’y  livrer  plus  que  les  nations  esclaves. 
Jamais  une  nation  ne  doit  exclure  de  son  com- 
merce une  autre  nation , sans  de  grandes  raisons. 
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Au  reste , la  liberté  en  ce  genre  n’est  pas  une 
faculté  absolue  accordée  aux  négocians  de  faire 
ce  qu’ils  veulent;  faculté  qui  leur  seroit  souvent 
préjudiciable  ; elle  consiste  à ne  gêner  les  négo- 
dans  qu’en  faveur  du  commerce.  Dans  la  mo- 
narchie, la  noblesse  ne  doit  point  s’y  adonner  j 
encore  moins  le  prince.  Enfin , il  est  des  nations 
auxquelles  le  commerce  est  désavantageux:  ce 
ne  sont  pas  celles  qui  n’ont  besoin  de  rien , 
mais  celles  qui  ont  besoin  de  tout  : paradoxe 
que  l’auteur  rend  sensible  par  l’exemple  de  la 
Pologne , qui  manque  de  tout,  excepté  du  bled , 
et  qui,  par  le  commerce  qu’elle  en  fait,  prive 
les  paysans  de  leur  nourriture,  pour  satisfaire 
au  luxe  des  seigneurs.  M.  de  Montesquieu , à 
l’occasion  des  loix  que  le  commerce  exige,  fait 
l’histoire  de  ces  différentes  révolutions;  et  cette 
partie  de  son  livre  n’est  ni  la  moins  intéressante  J 
ni  la  moins  curieuse.  Il  compare  l’appauvrisse- 
ment de  l’Espagne,  par  la  découverte  de  l’Amé- 
rique, au  sort  de  ce  prince  imbécille  de  la  fable, 
prêt  à mourir  de  faim,  pour  avoir  demandé 
aux  dieux  que  tout  ce  qu’il  toucheroit  se  con- 
vertît en  or.  L’usage  de  la  monnoie  étant  une 
partie  considérable  de  l’objet  du  commerce,  et 
son  principal  instrument  j il  a cru  devoir , en 
conséquence , traiter  des  opérations  sur  la  mon- 
noie , du  change , du  paiement  des  dettes  publi- 
ques , du  prêt  à intérêt , dont  il  fixe  les  loix  et 
les  limites , et  qu’il  ne  confond  nullement  avec 
les  excès , si  justement  condamnés , de  l’usure.  ’ 
La  population  et  le  nombre  des  habitans  ont  j 
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avec  le  commerce , un  rapport  immédiat  ; et 
les  mariages  ayant  pour  objet  la  population  , 
M.  de  Montesquieu  approfondit  ici  cette  impor- 
tante matière.  Ce  qui  favorise  le  plus  la  propa- 
gation et  la  continence  publique  , l’expérience 
prouve  que  les  conjonctions  illicites  y contri- 
buent peu , et  même  y nuisent.  On  a établi  avec 
justice,  pour  les  mariages,  lé  consentement 
des  pères  : cependant  on  y doit  mettre  des 
restrictions  ; car  la  loi  doit , en  général , favo- 
riser les  mariages.  La  loi  qui  défend  le  mariage 
des  mères  avec  les  fils , est  ( indépendamment 
des  préceptes  de  la  religion  ) une  très>bonne  loi 
civile  ; car , sans  parler  de  plusieurs  autres 
raisons , les  contractans  étant  d’^gc  très-diffé- 
rent , ces  sortes  de  mariages  peuvent  rarement 
avoir  la  propagation  pour  objets  La  loi  qui 
défend  le  mariage  du  père  avec  la  fille,  est 
fondée  sur  les  mêmes  motifs  : cependant  ( à ne 
parler  que  civilement)  elle  n’est  pas  si  indis- 
pensablement nécessaire  que  l’autre  à l’objet  de 
la  population  , puisque  la  vertu  d’engendrer 
finit  beaucoup  plus  tard  dans  les  hommes  ; aussi 
l’usage  contraire  a-t-il  eu  lieu  chez  certains 
peuples , que  la  lumière  du  christianisme  n’a 
point  éclairés.  Comme  la  nature  porte  d’elle- 
même  ail  mariage , c’est  un  mauvais  gouverne- 
ment que  celui  où  on  aura  besoin  d’y  encou- 
rager. La  liberté , la  sûreté , la  modération  des 
impôts , la  proscription  du  luxe , sont  les  vrais 
principes  et  les  vrais  soutiens  de  la  population  ; 
cependant  on  peut , avec  succès , faire  des  loix 
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pour  encourager  les  mariages , quand  malgré  la 
corruption  , il  reste  encore  des  ressorts  dans  le 
peuple  qui  l’attachent  à sa  patrie.  Rien  n’est 
plus  beau  que  les  loix  d’Auguste  pour  favoriser 
la  propagation  de  l’espèce.  Par  malheur , il  fit 
ces  loix  dans  la  décadence , ou  plutôt  dans  la 
chute  de  la  république  ; et  les  citoyens  décou- 
ragés dévoient  prévoir  qu’ils  ne  mettoient  plus 
au  monde  que  des  esclaves  : aussi  l’exécution 
de  ces  loix  fut-elle  bien  foible  durant  tout  le 
temps  des  empereurs  païens.  Constantin  enfin 
les  abolit  en  se  faisant  chrétien  ; comme  si  le 
christianisme  avoit  pour  but  de  dépeupler  la 
société,  en  conseillant  à un  petit  nombre  la 
perfection  du  célibat. 

L’établissement  des  hôpitaux , selon  l’esprit 
dans  lequel  il  est  fait,  peut  nuire  à la  population , 
ou  la  favoriser.  Il  peut,  et  il  doit  même  y avoir 
-des  hôpitaux  dans  un  état  dont  la  plupart  des 
citoyens  n’ont  que  leur  industrie  pour  res- 
source , parce  que  cette  industrie  peut  quelque- 
fois être  malheureuse  ; mais  les  secours , que 
ces  hôpitaux  donnent  , ne  doivent  être  que 
passagers  , pour  ne  point  encourager  la  men- 
dicité et  la  fainéantise.  Il  faut  commencer  par 
rendre  le  peuple  riche  et  bâtir  ensuite  des  hôpi- 
taux pour  les  besoins  imprévus  etpressans.  Mal- 
heureux les  pays  où  la  multitude  des  hôpitaux 
et  des  monastères  , qui  ne  sont  que  des  hôpitaux 
perpétuels , fait  que  tout  le  monde  est  à son 
aise , excepté  ceux  qui  travaillent  ! 

M.  de  Montesquieu  n’a  encore  parlé  que  des 
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loix  humaines.  Il  passe  maintenant  à celles  de 
la  religion,  qui,  dans  presque  tous  les  états, 
font  un  objet  si  essentiel  du  gouvernement. 
Par-tout  il  fait  l’éloge  du  christianisme  ; il  en 
montre  les  avantages  et  la  grandeur;  il  cherche 
à le  faire  aimer  ; il  soutient  qu’il  n’est  pas  impos- 
sible , comme  Bayle  l’a  prétendu , qu’une  société 
de  parfaits  chrétiens  forme  un  état  subsistant 
et  durable.  Mais  il  s’est  cru  permis  aussi  d’exa- 
miner ce  que  les  différentes  religions  ( humai- 
nement parlant)  peuvent  avoir  de  conforme 
ou  de  contraire  au  génie  et  à la  situation  des 
peuples  qui  les  professent.  C’est  dans  ce  point 
de  vue  qu’il  faut  lire  tout  ce  qu’il  a écrit  sur 
cette  matière , et  qui  a été  l’objet  de  tant  de 
déclamations  injustes.  Il  est  surprenant  sur- 
tout que,  dans  un  siècle  qui  en  appelle  tant 
d’autres  barbares , on  lui  ait  fait  un  crime  de 
ce  qu’il  dit  de  la  tolérance , comme  si  c’étoit 
approuver  une  religion , que  de  la  tolérer  ; 
comme  si  enfin  l’évangile  même  ne  proscrivoit 
pas  tout  autre  moyen  de  la  répandre , que  la 
douceur  et  la  persuasion.  Ceux  en  qui  la  supers- 
tition n’a  pas  éteint  tout  sentiment  de  com- 
passion et  de  justice,  ne  pourront  lire,  sans 
être  attendris , la  remontrance  aux  inquisiteurs , 
ce  tribunal  odieux,  qui  outrage  la  religion , ep 
paroissant  la  venger. 

Enfin,  après  avoir  traité  en  particulier  des 
différentes  espèces  de  loix  que  les  hommes  peu- 
vent avoir,  il  ne  reste  plus  qu’à  les  comparer 
toutes  ensemble,  et  à les  examiner  dans. leur 
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rapport  avec  les  choses  sur  lesquelles  elles 
statuent.  Les  hommes  sont  gouvernés  par  dif- 
férentes espèces  de  loix;  par  le  droit  naturel, 
commun  à chaque  individu;  par  le  droit  divin, 
qui  est  celui  de  la  religion;  par  le  droit  ecclé- 
siastique , qui  est  celui  de  la  police  de  la  reli- 
gion ; par  le  droit  civil , qui  est  celui  des 
membres  d’une  même  société  ; par  le  droit 
politique , qui  est  celui  du  gouvernement  de 
cette  société  ; par  le  droit  des  gens  , qui  est 
celui  des  sociétés  les  unes  par  rapport  aux 
autres.  Ces  droits  ont  chacun  leurs  objets  dis- 
tingués , qu’il  faut  bien  se  garder  de  confondre. 
On  ne  doit  jamais  régler  par  run  ce  qui  appar- 
tient à l’autre , pour  ne  point  mettre  de  désordre 
ni  d’injustice  dans  les  principes  qui  gouvernent 
les  hommes.  Il  faut  enfin  que  les  principes  qui 
prescrivent  le  genre  des  loix , et  qui  en, circons- 
crivent l’objet,  régnent  aussi  dans  la  manière 
de  les  composer.  L'esprit  de  modération  doit, 
autant  qu’il  est  possible,  en  dicter  toutes  les 
dispositions.  Des  loix  bien  faites  seront  con- 
formes à l’esprit  du  législateur  même  en 
paroissant  s’y  opposer.  Telle  étoit  la  fameuse 
loi  de  Solon , par  laquelle  fous  ceux  qui  ne 
prenoient  point  de  part  dans  les  séditions, 
étoient  déclarés  infâmes.  Elle  prévenoit  les 
séditions,  ou  les  rendoit  utiles,  en 'forçant 
tous  les  membres  de  la  république  à s’occuper 
de  ses  vrais  intérêts.  L’ostracisme  même  étoit 
une  très-bonne  loi  : car , d’un  côté  , elle  étoit 
honorable.au  citoyen  qui  en  étoit  l’objet;  et 
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prévenoit , de  l’autre  , les  effets  de  l’ambition  : 
il  falloit  d’ailleurs  un  très -grand  nombre  de 
suffrages,  et  on  ne  pouvoit  bannir  que  tous  les 
cinq  ans.  Souvent  les  loix  qui  paroissent  les 
mêmes,  n’ont  ni  le  même  motif,  ni  le  même 
effet,  ni  la  même  équité;  la  forme  du  gouver- 
nement, les  conjonctures  et  le  génie  du  peuple 
changent  tout.  Enfin , le  style  des  loix  doit  être 
simple  et  grave.  Elles  peuvent  se  dispenser  de^ 
motiver , parce  que  le  motif  est  supposé  exister 
dans  l’esprit  du  législateur;  mais  quand  elles 
motivent,  ce  doit  être  sur  des  principes  évi- 
dens  : elles  ne  doivent  pas  ressembler  à cette 
loi,  qui,  défendant  aux  aveugles  de  plaider, 
apporte  pour  raison  qu’ils  ne  peuvent  pas  voir 
les  ornemens  de  la  magistrature. 

M.  de  Montesquieu , pour  montrer , par  des 
exemples , l’application  de  ses  principes  , a 
choisi  deux  différens  peuples,  les  plus  célèbres 
de  la  terre , et  ceux  dont  l’histoire  nous  inté- 
resse le  plus , les  Romains  et  les  François.  Il 
ne  s’attache  qu’à  une  partie  de  la  jurisprudence 
du  premier  ; celle  qui  regarde  les  successions. 
A l’égard  des  François , il  entre  dans  le  plus 
grand  détail  sur  l’origine  et  les  révolutions  de 
leurs  loix  civiles,  et  sur  les  différens  usages, 
abolis  .ou  subsistans , qui  en  ont  été  la  suite. 
Il  s’étend  principalement  sur  les  loix  féodales , 
cette  espèce  de  gouvernement  inconnu  à toutq 
l’antiquité,  qui  le  sera  peut-être  pour  toujours 
aux  siècles  futurs , et  qui  a fait  tant  de  biens 
et  tant  de  maux.  Il  discute  sur-tout  ces  loix 
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dans  le  rapport  qu’elles  ont  avec  l’établissement 
et  les  révolutions  de  la  monarchie  Françoise.  Il 
prouve  f contre  M.  l’abbé  du  Bos , que  les 
Francs  sont  réellement  entrés  en  conquérans 
dans  les  Gaules  ; et  qu’il  n’est  pas  vrai,  comme 
cet  auteur  le  prétend,  qu’ils  aient  été  appellés 
par  les  peuples  pour  succéder  aux  droits  des 
empereurs  romains  qui  les  opprimoient  : détail 
profond , exact  et  curieux , mais  dans  lequel 
il  nous  est  impossible  de  le  suivre. 

Telle  est  l’analyse  générale , mais  très-informe 
et  très-imparfaite , de  l’ouvrage  de  M.  de  Mon- 
tesquieu. Nous  l’avons  séparée  du  reste  de  son 
éloge , pour  ne  pas  trop  interrompre  la  suite 
de  notre  récit. 


AVERTISSEMENT 

DE  L’AUTEUR. 

Pour  FintelUgence  des  quatre  premiers 
livres  de  cet  ouvrage , il  faut  observer  que 
ce  que  j'appelle  la  vertu  dans  la  république , 
est  l’amour  de  la  patrie , c’est-à-dire , l’amour 
de  l’égalité.  Ce  n est  point  une  -vertu  morale  ^ 
ni  une  vertu  chrétienne , cest  la  vertu  poli- 
tique i et  celle-ci  est  le  ressort  qui  fait  mou- 
voir le  gouvernement  républicain  , comme 
/’honneur  est  le  ressort  qui  fait  mouvoir  la 
monarchie.  J’ai  donc  appellé  vertu  politique 
l’amour  de  la  patrie  et  de  l’égalité.  J’ai  eu 
des  idées  nouvelles  ; il  a bien  fallu  trouver 
de  nouveaux  mots  , ou  donner  aux  anciens 
de  nouvelles  acceptions.  Ceux  qui  n’ont  pas 
compris  ceci , m’ont  fait  dire  des  choses 
absurdes^  et  qui  seroient  révoltantes  dans 
tous  les  pays  du  monde  ,■  parce  que  , dans 
tous  les  pays  du  monde  , on  veut  de  la 
morale. 

1°.  Il  faut  faire  attention  qu’il  y a une 
très-grande  différence  entre  dire  qu’une  cer- 
taine qualité , modification  de  l’ame , ou 
vertu  , n’est  pas  le  ressort  qui  fait  agir  un 
gouvernement , et  dire  quelle  n’est  point 
dans  ce  gouvernement.  Si  je  disois  '.  telle 
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roue  , tel  pignon  , ne  sont  point  le  ressort 
qui  jait  mouvoir  cette  montre  , en  conclu- 
roit-on  quils  ne  sont  point  dans  la  montre? 
Tant  s^en  faut  que  les  vertus  morales  et 
chrétiennes  soient  exclues  de  la  monarchie^ 
que  même  la  vertu  politique  ne  l’est  pas. 
En  un  mot , l’honneur  est  dans  la  répu- 
blique , quoique  la  vertu  politique  en  soit 
le  ressorti  la  vertu  politique  est  dans  la 
monarchie^  quoique  t honneur  en  soit  l» 
ressort. 

Enfin , l’homme  de  bien  dont  il  est 
question  dans  le  livre  III  ^ chapitre 
nest  pas  l’homme  de  bien  chrétien , mais 
l’homme  de  bien  politique , qui  a la  vertu 
politique  dont  j’ai  parlé.  C’est  l’homme  qui 
aime  les  loix  de  son  pays , et  qui  agit  par 
C amour  des  loix  de  son  pays.  J'ai  donné 
un  nouveau  jour  à toutes  ces  choses  dans 
cette  édition-ci,  en  fixant  encore  plus  les 
idées  : et , dans  la  plupart  des  endroits  où. 
je  me  suis  servi  du  mot  de  vertu , j’ai  mis 
vertu  politique.  ' .. 

# 
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S I dans  le  nombre  infini  de  choses  qui  sont 
flans  ce  livre  , il  y en  avoit  quelqu’une  qui , 
contre  mon  attente , pût  offenser  ; il  n’y  en  a 
pas  du  moins  qui  y ait  été  mise  avec  mauvaise 
intention.  Je  n’ai  point  naturellement  l’esprit 
désapprobateur.  Platon  remercioit  le  ciel  de 
ce  qu’il  étoit  né  du  temps  de  Socrate;  et  moi , 
je  lui  rends  grâces  de  ce  qu’il  m’a  fait  naître 
dans  le  gouvernement  où  je  vis , et  de  ce  qu’il 
a voulu  que  j’obéisse  à ceux  qu’il  m’a  fait 
aimer. 

Je  demande  une  grâce  que  je  crains  qu’on 
ne  m’accorde  pas  ; c’est  de  ne  pas  juger,  par  la 
lecture  d’un  moment,  d’un  travail  de  vingt 
années;  d’approuver  ou  de  condamner  le  livre 
entier,  et  non  pas  quelques  phrases.  Si  l’on 
veut  chercher  le  dessein  de  l’auteur,  on  ne 
le  peut  bien  découvrir  que  dans  le  dessein  de 
l’ouvrage. 

Tai  d’abord  examiné  les  hommes , et  j’ai 
cru  que , dans  cette  infinie  diversité  de  loix  et 
de  mœurs , ils  n’étoient  pas  uniquement  con- 
duits par  leurs  fantaisies. 

Pai  posé  les  principes , et  j’ai  vu  les  cas  par- 
dculiers  s’y  püer  comme  d’eux  - mêmes  ; les 
histoires  de  toutes  les  nations  n’en  être  que  les 
suites  ; et  chaque  loi  particulière  liée  avec 
une  autre  loi,  ou  dépendre  d’une  autre  plus 
générale. 

Quand  j’ai  été  rappelle  à l’antiquité , j’ai 
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(Cherché  à en  prendre  l’esprit,  pour  ne  pas 
regarder  cemme  semblables  des  cas  réellement 
difFéreas  ; et  ne  pas  manquer  les  différences  de 
ceux  qui  paroissent  semblables. 

Je  n’ai  point  tiré  mes  principes  de  mes  pré- 
jugés , mais  de  la  nature  des  choses. 

Ici,  bien  des  vérités  ne  se  feront  sentir 
qu’après  qu’on  aura  vu  la  chaîne  qui  les  lie 
à d’autres.  Plus  on  réfléchira  sur  les  détails, 
phis  |on  sentira  la  certitude  des  principes.  Ces 
détails  même , je  ne  les  ai  pas  tous  donnés  : 
car , qui  pourroit  dire  tout  sans  un  mortel 
ennui  ? 

On  ne  trouvera  point  ici  ces  traits  saillans 
qui  semblent  caractériser  les  ouvrages  d’aujour- 
d’hui.  Pour  peu  qu’on  voie  les  choses  avec  une 
certaine  étendue  , les  saillies  s’évanouissent  ; 
elles  ne  naissent  d’ordinaire,  que  parce  que 
l’esprit  se  jette  tout  d’un  côté,  et  abandonne 
tous  les  autres. 

Je  n’écris  point  pour  censurer  ce  qui  est 
établi  dans  quelque  pays  que  ce  soit.  Chaque 
nation  trouvera  ici  les  raisons  de  ses  maximes  : 
et  on  en  tirera  naturellement  cette  conséquence, 
qu’il  n’appartient  de  proposer  des  changemens 
qu’à  ceux  qui  sont  assez  heureusement  nés  pour 
pénétrer  d’un  coup  de  génie  toute  la  consti- 
tution d’un  état. 

Il  n’est  pas  indifférent  que  le  peuple  soit 
éclairé.  Les  préjugés  des  magistrats  ont  com- 
mencé par  être  les  préjugés  de  la  nation.  Dans 
un  temps  d’ignorance,  on  n’a  aucun  doute, 
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même  lorsqu’on  fait  les  plus  grands  mauxj 
dans  un  temps  de  lumière , on  tremble  encore  , 
lorsqu’on  fait  les  plus  grands  biens.  On  sent 
les  abus  anciens,  on  en  voit  la  correction; 
mais  on  voit  encore  les  abus  de  la  correction 
même.  On  laisse  le  mal , si  l’on  craint  le  pire  ; 
on  laisse  le  bien , si  on  est  en  doute  du  mieux. 
On  ne  regarde  les  parties  que  pour  juger  du 
tout  ensemble  ; on  examine  toutes  les  causes 
pour  voir  tous  les  résultats. 

Si  je  pou  vois  faire  ensorte  que  tout  le 
monde  eût  de  nouvelles  raisons  pour  aimer 
ses  devoirs,  son  prince,  sa  patrie,  ses  lolx; 
qu’on  pût  mieux  sentir  son  bonheur  dans  chaque 
pays , dans  chaque  gouvernement,  dans  chaque 
poste  où  l’on  se  trouve  ; je  me  croirois  le  plus 
heureux  des  mortels. 

Si  je  pouvols  faire  ensorte  que  ceux  qui  com- 
mandent augmentassent  leurs  connoissances 
sur  ce  qu’ils  doivent  prescrire,  et  que  ceux  qui 
obéissent  trouvassent  un  nouveau  plaisir  à 
obéir,  je  me  croirois  le  plus  heureux  des 
mortels.  ^ , 

Je  me  croirois  le  plus  heureux  des  mortels  , 
si  je  pouvois  faire  que  les  hommes  pussent  se 
guérir  de  leurs  préjugés.  J’appelle  ici  préjugés, 
non  pas  ce  qui  fait  qu’on  ignore  certaines 
choses  , mais  ce  qui  fait  qu’on  s’ignore  soir 
même. 

C’est  en  cherchant  à instruire  les  hommes , 
que  l’on  peut  pratiquer  cette  vertu  générale 
qui  comprend  l’amour  de  tous.  L’homme , cet 
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^tre  flexible , se  pliant , dans  la  société , aux 
pensées  et  aux  impressions  des  autres , est  éga- 
lement capable  de  connoître  sa  propre  nature, 
lorsqu’on  la  lui  montre , et  d’en  perdre  jusqu’au 
sentiment,  lorsqu’on  la  lui  dérobe. 

J’ai  bien  des  fois  commencé , et  bien  des  fois 
abandonné  cet  ouvrage  ; j’ai  mille  fois  envoyé 
aux  ( I ) vents  les  feuilles  que  j’avois  écrites  ; 
je  sentois  tous  les  jours  les  mains  paternelles 
tomber  ( i)  ; je  suivois  mon  objet  sans  former 
de  dessein  ; je  ne  connoissois  ni  les  règles  ni 
les  exceptions;  je  ne  trouvois  la  vérité  que 
pour  la  perdre.  Mais , quand  j’ai  découvert  mes 
principes,  tout  ce  que  je  cherchois  est  venu 
à moi  : et , dans  le  cours  de  vingt  années , j’ai 
vu  mon  ouvrage  commencer,  croître,  s’avancer 
et  finir. 

Si  cet  ouvrage, a du  succès , je  le  devrai  beau- 
coup à la  majesté  de  mon  sujet;  cependant  je 
ne  crois  pas  avoir  totalement  manqué  de  génie. 
Quand  j’ai  vu  ce  que  tant  de  grands  hommes, 
en  France , en  Angleterre  et  en  Allemagne , 
ont  écrit  avant  moi , j’ai  été  dans  l’admiration  ; 
mais  je  n’ai  point  perdu  le  courage:  et  moi 
aussi  ^ je  suis  peintre  (3),  ai-je  dit  avec  le 
Corrige. 

(1)  Luditria  veruls.  ~- 

(2)  Bis  patrice  cecidcre  manus.,,, 

Ed  io  anche  son  plttore. 


Digitized  by  Google 


TABLE 

DES  LIVRES  ET  CHAPITRES 

CONTENUS  DANS  CE  PREMIER  VOLUME. 


LIVRE  PREMIER. 

Des  loix  eh  général. 

Chap.  I.  Dti  loix  dans  U rapport  qiitllu  oru  avec  les 
divers  êtres  ^ page  i 

Chap.  II.  Des  loix  de  la  nature  ^ Ç 

CUAP.  ni.  Des  loix  positives  f 7 

LIVRE  II. 

Des  loix  qui  dérivent  directement  de  la  nature  du 

gouvernement. 

% 

Chap.  I.  De  la  nature  des  trois  divers  gouvernemens , 12 

Chap.  II.  Du  gouvernement  républicain , et  des  loix  rela- 
tives à la  démocratie  J IJ 

Chap.  III.  Des  loix  relatives  à la  nature  de  l’aristo- 
cratie , .21 

Chap.  IV.  Des  loix,  dans  leur  rapport  avec  la  nature  du 
gouvernement  monarchitptt , 2$ 

Chap.  V.  Des  loix  relatives  à la  nature  de  l’état  despo- 
tique, 29 

LIVRE  III. 

Des  principes  des  trois  gouvernemens, 

Chap.  I.  Différence  de  la  nome  du  gouvernement  et  de  son 
principe,  3 * 

Chap.  II.  Du  principe  des  divers  gouvernemens , 32. 

Chap. 


Digitized  by  Gor^c 


TABLE.  •cxxîx 

Chap.  III.  Du  principe  de  la  démocratie  j j l 

Ch  AP.  IV.  Du  principe  de  l’aristocratie,  56 

Chap.  V.  Que  la  vertu  n’est  point  le  principe  du  gouver- 
nement monarchique, 

Chap.  VI.  Comment  on  supplée  à la  vertu  dans  le  gou- 
vernement monarchique , 

Chap.  VII.  Du  principe  de  la  monarchie,  41 

Chap.  VIII.  Que  r honneur  nest  point  le  principe  des  états 
despotiques , , . 42 

Chap.  IX.  Du  principe  du  gouvernement  despotique , > 4^ 
Chap.  X.  Différence  de  l’obéissance  dans  les  gouverrtemens 
modérés  et  dans  Us  gouvernemens  despotiques , 4^ 

Chap.  XI.  Réflexions  sur  tout  ceci,  47 

L I V R E I V. 

Que  Us  loix  de  l'éducation  doivent  être  relatives 
aux  principes  du  gouvernement. 


Chap.  T.  Des  loix  de  V éducation,  . 4« 

Chap.  II.  De  l éducation  dans  Us  monarchies',  • 4^ 
Chap.  III.  De  l’éducation  dans  U gouvernement  despo- 
tique , j4 

Chap.  IV.  Différence  des  effets  de  Téducation  che^  Us 
anciens  et  parmi  nous, 

Chap.  V.  De  l’éducation  dans  le  gouvernement  répu- 
blicain , ^5 

Chap.  VI.  De  quelques  institutions  des  Grecs, 

Chap.  VU.  En  quel  cas  ces  institutions  singulières  peuvent 
être  bonnes  , 

Chap.  VIII.  Explication  d’un  paradoxe  des  anciens,  par 
rapport  aux  mxurs  , 62 


Tome  r. 


i 


Digitized  by  Google 


cxxx 


TABLE. 
LIVRE  V. 


Que  les  lolx  que  h législateur  donne , doivent  être 
relatives  au  principe  du  gouvernement, 

Chap.  I.  Idée  de  ce  livre,  67 

Chap.  II.  Ce  que  c'est  que  la  vertu  dans  Fétat  poli- 
tique , ^ 

Chap.  III.  Ce  que  c'est  que  l’amour  de  la  république  dans 
la  démocratie,  69 

Chap.  IV.  Comment  on  inspire  l'amour  de  l’égalité  et  de 
la  frugalité,  ^ . '1° 

Chap.  V.  Comment  les  loix  établissent  l’égalité'  dans  la 
démocratie , 72 

Chap.  VI.  Comment  les  loix  doivent  entretenir  la  fruga- 
lité dans  la  démocratie , , 77 

Chap.  VII.  Autres  moyens  de  favoriser  le  principe  de  la 
démocratie , 79 

Chap.  VIII.  Comment  les  loix  doivent  se  rapporter  au 
principe  du  gouvernement  dans  l’aristocratie , 84 

Chap.  IX.  Comment  les  loix  sont  relatives  à leur  principe 
dans  la  monarchie,  9* 

Chap.  X.  De  la  promptitude  de  F exécution  dans  la 

monarchie , 93 

Chap.  XI.  De  F excellence  du  gouvernement  monar- 
chique , 94 

Chap.  XII.  Continuation  du  même  sujet , 97 

Chap.  XIII.  Idée  du  despotisme,  ibid. 

Chap.  XIV.  Comment  les  loix  sent  relatives  aux  principes 
du  gouvernement  despotique  , 98 

Chap.  XV.  Continuation  du  même  sujet,  106 

Chap.  XVI.  De  la  communication  du  pouvoir,  109 

Chap.  XVII.  Des  présens , 1 n 

Chap.  XVIII.  Des  récompenses  que  le  souverain  donne  ^ 

Chap.  XIX.  Nouvelles  conséquences  des  principes  des  trois 
gouvernement,  114 


r 


Digitizod  by  C-^ooglc 


T A B LE. 


CXXXJ 


LIVRE  VI. 


Conséquences  des  principes  des  divers  gouvernemens  ^ 
par  rapport  à la  simplicité  des  lolx  civiles  et 
criminelles , la  forme  des  jugemens  et  t établis- 
sement des  peines, 

Chap.  I.  De  la  simplkiti  des  loïx  civiles  dans  Us  divers 

gouvernemens , Uq 

Chap.  II.  De  la  simplicité  des  loix  criminelUs  dans  les 
divers  gouvernemens , 

Chap.  III.  Dans  quels  gouvernemens , et  dans  quels  cas 
on  doit  juger  selon  un  texte  précis  de  la  loi,  lîj 

Chap.  IV.  De  la  manière  de  former  des  jugemens,  i 
Chap.  V.  Dans  quels  gouvernemens  le  souverain  peut  être 
juge,  117 

Chap.  VI.  Que,  dam  la  monarchie , Us  ministres  ne  doi- 
vent pas  juger,  134 

Chap.  VII.  Du  magistrat  unique,  i 

Chap.  VIII.  Des  accusations  dam  Us  divers  gouveme- 
mens , l 

Chap.  IX.  De  la  sévérité  des  peines  dans  Us  divers  gou- 
verrumem,  137 

Chap.  X.  Des  anciennes  loix  françoises , 140 

Chap.  XI.  Que,  lorsqu'un  peuple  est  vertueux,  il  faut 
peu  de  peines,  ibid, 

Chap.  XII.  De  la  puissance  des  peines,  14I 

Chap.  XIII.  Impuissance  des  loix  japonaises,  144 

Chap.  XIV.  De  r esprit  du  sénat  de  Rome,  148 

Chap.  XV.  Des  loix  des  Romains,  à l'égard  des  peines, 

149 

Chap.  XVI.  De  la  juste  proportion  des  peines  avec  U 
crime,  Ij» 

Chap.  XVII.  De  la  torture  ou  question  contre  Us  cri- 
minels, 

i % 


Digitized  by  Google 


èxxxij  TABLE. 

Chap.  XVIIl.  Dts  peines  pécuniaires  et  des  peines  tor- 
porelles,  156 

Chap.  XIX.  De  la  loi  du  talion,  157 

Chap.  XX.  De  la  punition  des  pires  pour  leurs  enfans  , 

158 

Chap.  XXL  De  la  clémence  du  prince,  - 159 

LIVRE  VIL 

Consitjiuences  des  diff'èrens  principes  dts  trois  gou- 
vernemens , par  rapport  aux  loix  somptuaires  , 
au  luxe  y et  à ta  condition  des  femmes. 

Chap.  I.  Du  luxe,  t6i 

Chap.  W.  Des  loix  somptuaires  dans  la  démocratie , 164 
*Chap.  III.  Des  loix  somptuaires  dans  raristocratie , i6ç 
'Chap.  IV.  Des  loix  somptuaires  dans  les  monarchies , 166 


Chap.  V.  Dans  quels  cas  les  loix  somptuaires  sont  utiles 
dans  une  monarchie , 169 

■;Chap.  VI.  Du  luxe  à la  Chine,  170 

Chap.  VII.  Fatale  conséquence  du  luxe  à la  Chine , 17a 

Chap.  VIII.  De  la  continence  publique , 174 

-Chap.  IX.  De  la  condition  des  femmes  dans  les  divers 
- gouvememens , 17Ç 

Chap.  X.  Du  tribunal  domestique  che^les  Romains,  176 
Chap.  XI.  Comment  les  institutions  changèrent  à Rome 
’ avec  le  gouvernement,  178 

.Chap.  XII.  De  la  tutèle  des  femmes  che[  les  Romains,  180 
Chap.  XIII.  Des  peines  établies  par  les  empereurs  contre 
. les  débauches  des  femmes , 18 1 

Chap.  XIV.  Loix  somptuaires  ches[^  les  Romains  , 184 

. Chap.  XV.  Des  dors  et  des  avantages  nuptiaux  dans  les 
diverses  constitutions , ibid. 

Chap.  XVI.  Belle  coutume  des  Samnites , 186 

Chap.  XVII,  De  Padministration  des  femmes,  187 


Digitized  by  Google 


table. 


cxxxii) 


LIVRE  VIII. 

Dt  la  corruption  des  principes  des  trois  gouyernemens. 

Ch  AP.  I.  Idée  générale  de  ce  livre,  i8S 

Chap.  II.  De  la  corruption  du  principe  de  la  démo- 
cratie, ibid. 

Chap.  III.  De  l'esprit  d'égalité  extrême,  içî 

Chap.  IV.  Cause  particulière  de  la  corruption  du  peuple, 

i9î 

Chap.  V.  De  la  corruption  du  principe  de  Paristocratie , 

ibid. 

Chap.  VI.  De  la  corruption  du  principe  de  la  monarchie, 

i9> 

Chap.  VII.  Continuation  du  même  sujet,  igj 

Chap.  VIII.  Danger  de  la  corruption  du  principe  du  gou- 
vernement monarchique , 

Chap.  IX.  Combien  la  noblesse  est  portée  à défendre  le 
trône , 

Chap.  X.  De  la  corruption  du  principe  du  gouvernement 
despotique,  joo 

Chap.  XI.  Effets  naturels  de  la  bonté  et  de  la  corruption 
des  principes , ibid. 

Chap.  XII.  Continuation  du  même  sujet,  20^ 

Chap.  XIII.  Effet  du  serment  chet^un  peuple  vertueux,  20Ç 
Chap.  XIV.  Comment  le  plus  petit  changement  dans  la 
constitution  entraîne  la  ruine  des  principes , ao6 

Chap.  XV.  Moyens  très-efficaces  pour  la  conservation  des 
trois  principes , 207 

Chap.  XVI.  Propriétés  distinctives  de  la  république,  ibid. 
Chap.  XVII.  Propriétés  distinctives  de  la  monarchie,  209 
Chap.  XVIII.  Que  la  monarchie  d'Espagne  étoit  dans  un 
cas  particulier , 210 

Chap.  XIX.  Propriétés  distinctives  du  gouvernement  des- 
potique , Zli 

Chap.  XX.  Conséquences  des  chapitres  précédent , 21a 

Chap.  XXI.  De  C empire  de  la  Chine , ibid. 

i 3 


Digitized  by  Google 


Cxxxiv 


TABLE. 


LIVRE  IX. 

loiXf  dans  U rapport  qiitlUs  ont  avec  la. 
force  défensive. 

Ch  AP.  I.  Comment  les  républiques  pourvoient  J leur  sû- 
reté, 217 

Chap.  il  Que  la  constitution  fédérative  doit  être  com- 
posée d'étals  de  même  nature , sur  - tout  d’états  répu- 
blicains, îig 

Chap.  III.  Autres  choses  requises  dans  la  république  fédé- 
rative, 221 

Chap.  IV.  Comment  les  états  despotiques  pourvoient  à leur 
sûreté,  222 

Chap.  V.  Comment  la  monarchie  pourvoit  à sa  sûreté,  223 
Chap.  VI.  De  la  force  défensive  des  états  en  général,  224 
Chap.  VII.  Réflexions,  226 

Chap.  VIII.  Cas  où  la  force  défensive  d'un  état  est  infé- 
rieure à sa  force  offensive , 227 

Chap.  IX.  De  la  force  relative  des  états,  228 

Chap.  X.  De  la  faiblesse  des  états  voisins,  229 

LIVRE  X. 

Des  loix  , dans  U rapport  qii  elles  ont  avec  la 
force  ojffensive. 


Chap.  I.  De  la  force  offensive , 230 

Chap.  II.  De  la  guerre , ibid. 

Chap.  III.  Du  droit  de  conquête,  232 

Chap.  IV.  Quelques  avantages  du  peuple  conquis  , 233 

Chap.  V.  Gélon,  roi  de  Syracuse,  237 

Chap.  VI.  D’une  république  qui  conquiert,  238 

Chap.  VII.  Continuation  du  même  sujet , 240 

Chap.  VIII.  Continuation  du  meme  sujet,  ibid. 


Digitized  by  Google 


TABLE."  cxxxv 

Chap.  IX.  D'une  monarchie  qui  conquiert  autour  tfelU^ 

î4i 

Chap.  X.  D'une  monarchie  qui  conquiert  une  autre  mo- 
narchie , i43 

Chap.  XI.  Des  mœurs  du  peuple  vaincu , ibid. 

Chap.  XII.  D'une  loi  de  Cyrus , 244 

Chap.  XIII.  Charles  XII,  243 

Chap.  XIV.  Alexasdre,  247 

Chap.  XV.  Nouveaux  moyens  de  conserver  la  conquête, 

^53 

Chap.  XVI.  D'un  état  despotique  qui  conquiert , 254 

Chap.  XVII.  Continuation  du  même  sujet,  255 


LIVRE  XI. 

Des  lolx  qui  forment  la  liberté  politique^  dans 
son  rapport  avec  la  constitution. 


Chap.  I.  lHe  générale  de  ce  livre,  236 

Chap.  II.  Diverses  significations  données  au  mot  de  li- 
berté , ibid. 

Chap.  III.  Ce  que  c'est  que  la  liberté,  258 

Chap.  IV.  Continuation  du  même  sujet,  ibid. 

Chap.  V.  De  l'objet  des  états  divers,  239 

Chap.  VI.  De  la  constitution  d’Angleterre,  260 

Chap.  VII.  Des  monarchies  que  nous  connoissons  , 278 

Chap.  VIII.  Pourquoi  les  anciens  tiavoieni  pas  une  idée 
bien  claire  de  la  monarchie,  179 

Chap.  IX.  Manière  de  penser  d'Aristote,  281 

Chap.  X.  Manière  de  penser  des  autres  politiques  , 282 


Chap.  XI.  Des  rois  des  temps  héroïques  che[  les  Grecs, 

ibid. 

Chap.  XII.  Du  gouvernement  des  rois  de  Rome,  et  com- 
ment les  trois  pouvoirs  y furent  distribués , 284 

Chap.  XIII.  Réflexions  générales  sur  l’état  de  Rome,  après 
t expulsion  des  rois  , 287 


/ 


Digitized  by  Google 


cxxxvj  TABLE.' 

Ch  AP.  XIV.  Comment  la  distribution  des  trois  pouvoirs 
commença  à changer  après  F expulsion  des  rois,  290 

Chap.  XV.  Comment,  dans  Fêtât  florissant  de  la  répu- 
blique, Rome  perdit  tout-à-coup  sa  liberté,  293 

Chap.  XVI.  De  la  puissance  législative,  dans  la  répu- 
blique romaine,  295 

Chap.  XVII.  De  la  puissance  exécutrice,  dans  la  même 
république,  297 

Chap.  XVIII.  De  la  puissance  de  juger,  dans  le  gouver- 
nement de  Rome,  299 

Chap.  XIX.  Du  gouvernement  des  provinces  romaines  , 

310 

Chap.  XX.  Fin  de  ce  livre,  313 


LIVRE  XII. 

Des  loix  qui  forment  la  liberté  politique  , dans 
son  rapport  avec  le  citoyen. 


Chap.  I.  Idée  de  ce  livre , 314 

Chap.  II.  De  la  liberté  du  citoyen,  313 

Chap.  III.  Continuation  du  même  sujet,  316 

Chap.  IV.  Que  la  liberté  est  favorisée  par  la  nature  des 
peines , et  leur  proportion , ibid. 

Chap.  V.  De  certaines  accusations  qui  ont  particuliérement 
besoin  de  modération  et  de  prudence,  321 

Chap.  VI.  Du  crime  contre  nature,  324 

Chap.  VII.  Du  crime  de  lèse-majesté , 326 

Chap.  VIII.  De  la  mauvaise  application  du  nom  de  crime 
de  sacrilège  et  de  lèse-majesté , 327 

Chap.  IX.  Continuation  du  même  sujet,  329 

Chap.  X.  Continuation  du  mime  sujet,  331 

Chap.  XI.  Des  pensées,  ibid. 

Chap.  XII.  Des  paroles  indiscrettes , 332 

Chap.  XIII.  Des  écrits,  334 

Chap.  XIV.  Violation  de  la  pudeur  dans  la  punition  des 
crimes,  336 


Digitized  by  GtJOgle 


TABLE.  cxxxvij 

Ch  AP.  XV.  Dt  l’affranchissement  de  V esclave  pour  accuser 
le  maître  , 

Chap.  XVI.  Calomnie  dans  le  crime  de  lèse-majesté , 338 

Chap.  XVII.  De  la  révélation  des  conspirations , 339 

Chap.  XVIII.  Combien  il  est  dangereux  dans  les  répu- 
bliques de  trop  punir  le  crime  de  lèse-majesté , 340 

Chap.  XIX.  Comment  on  suspend  Tusage  de  la  liberté  dans 
la  république^  34a 

Chap.  XX.  Des  loix  favorables  à la  liberté  du  citoyen 
dans  la  république  , 344 

Chap.  XXI.  De  la  cruauté  des  loix  envers  les  débiteurs  y 
dans  la  république  , 34^ 

Chap.  XXII.  Des  choses  qui  attaquent  la  liberté  dans  la 
monarchie , 347 

Chap.  XXIII.  Des  espions  dans  la  monarchie  y 348 
Chap.  XXIV.  Des  lettres  anonymes , 3 30 

Chap.  XXV.  De  la  manière  de  gouverner  dans  la  mo- 
narchie y ' 

Çhap.  XXVI.  Que,  dans  la  monarchie,  le  prince  doit  être 
accessible,  332 

Chap.  XXVII.  Des  meeurs  du  monarque , ibid. 

Chap.  XXVIII.  Des  égards  que  les  monarques  doivent  â 
leurs  sujets,  333 

Chap.  XXIX.  Des  loix  civiles  propres  à mettre  un  peu  de 
liberté  dans  le  gouvernement  despotique,  334 

Chap.  XXX.  Continuation  du  même  sujet,  336 


LIVRE  XIII. 


Des  rapports  que  la  levée  des  tributs  et  la  grandeur 
des  revenus  publics  ont  avec  la  liberté. 

Chap.  I.  Des  revenus  de  l’état,  338 

Chap.  II.  Que  c’est  mal  raisonner,  de  dire  que  la  grandeur 
des  tributs  soit  bonne  par  elle-même , 339 

, Chap.  III.  Des  tributs , dans  les  pays  où  une  partie  du 
peuple  est  esclave  de  la  glèbe  , 360 


Digilized  by  Google 


cxxxviij  TABLE. 

Chap.  IV.  D'une  république  en  cas  pareil, 

Chap.  V.  D’une  monarchie  en  cas  pareil,  ibid. 

Chap.  VI.  D’un  état  despotique  en  cas  pareil , j6z 

Chap.  VII.  Des  tributs,  dans  Us  pays  où  l'esclavage  de 
la  glèbe  n’est  point  établi,  jgj 

Chap.  VIII.  Comment  on  conserve  l’illusion,  366 
Chap.  IX.  D’une  mauvaise  sorte  d’impôt,  367 

Chap.  X.  Que  la  grandeur  des  tributs  dépend  de  la  nature 
du  gouvernement , jgg 

Chap.  XI.  Des  peines  fiscaUs,  369 

Chap.  XII,  Rapport  de  la  grandeur  des  tributs  avec  la 
liberté,  370 

Chap.  XHI.  Dans  quels  gouvememens  Us  tributs  sont  sus- 
ceptibles d’augmentation , 372 

Chap.  XIV . Que  la  nature  des  tributs  est  relative  au  gou- 
vernement , ibid. 

Chap.  XV.  Abus  de  la  liberté , , 37.J 

Chap.  XVI.  Des  conquêtes  des  Mahométans , 373 

Chap.  XVII.,  De  V augmentation  des  troupes,  376 

Chap.  XVIII.  De  ta  remise  des  tributs , 377 

Chap.  XIX.  Qu’est-ce  qui  est  plus  convenable  au  prince 
etaupeupU  , de  la  ferme  ou  de  la  régie  des  tributs,  379 
Chap.  XX.  Des  traitons,  381 

LIVRE  XIV. 

Des  lolx,  dans  le  rapport  qu'elles  ont  avec  la 
nature  du  climat. 


Chap.  I.  Idée  générale  , 383 

Chap.  II.  Combien  Us  hommes  sont  différens  dans  Us 
divers  climats,  ibid. 

Chap.  IIF.  Contradictions  dans  Us  caractères  de  certains 
peuples  du  midi, 

C^AP.  IV,  Cause  de  limmutabilité  de  la  religion  , des 
mteurs , des  manières , des  loix,  dans  Us  pays  d’Orunt , 

390 


t)igitized  by  Cyocrgle 


TABLE.  cxxxix 

Ch  AP.  V.  Que  les  mauvais  législateurs  sont  ceux  qui  ont 
favorisé  les  vices  du  climat , et  Us  bons  sont  ceux  qui 
s‘y  sont  opposés,  391 

Chap.  VI.  De  la  culture  des  terres  dans  Us  climats 
chauds,  393 

Chap.  VII.  Du  monachisme^  ibid, 

Chap.  VIII.  Bonne  coutume  de  la  Chine,  394 

Chap.  IX.  Moyens  d’encourager  l’industrie,  3 93 

Chap.  X.  Des  loix  qui  ont  rapport  à la  sobriété  des 
peuples , 396 

Chap.  XI.  Des  lois  qui  ont  rapport  aux  maladUs  du 
climat , 3 99 

Chap.  XII.  Des  loix  contre  ceux  qui  se  tuent  eux-mêmes  , 

401 

Chap.  XIII.  Effets  qui  résultent  du  climat  d’Angleterre, 

403 

Chap.  XIV.  Autres  effets  du  climat , 403 

Chap.  XV.  De  la  differente  confiance  que  Us  loix  ont 
dans  U peuple  , selon  les  climats , 407 

LIVRE  XV. 

Comment  les  loix  de  t esclavage  civil  ont  du  rapport 
avec  la  nature  du  climat. 


Chap.  I.  De  l’esclavage  civil,  409 

Chap.  II.  Origine  du  droit  de  l’esclavage  che[  Us  juris- 
consultes romains , 410 

Chap.  III.  Autre  origine  du  droit  de  l’esclavage,  413 
Chap.  IV.  Autre  origine  du  droit  de  l’esclavage  , 414 

Chap.  V.  De  l’esclavage  des  nègres,  415 

Chap.  VI.  VéritabU  origine  du  droit  de  l’esclavage,  416 
Chap.  VII.  Autte  origine  du  droit  de  l’esclavage,  418 
Chap.  VIII.  Inutilité  de  tesclavage  parmi  nous,  419 


Chap.  IX.  Des  nations  che{  UsquelUs  la  liberté  civiUest 
généralement  établie , 4*® 

Chap.  X.  Diverses  espèces  d’ esclavage , 411 


Digitized  by  Google 


— — , 


cxl  TABLÉ. 

Chap.  XI.  Ce  que  les  loix  doivent  faire  par  rapport  i 
l’esclavage,  42  a 

Chap.  XII.  ^bus  de  l’esclavage,  423 

Chap.  XIII.  Danger  du  grand  nombre  d’esclaves  , 424 
Chap.  XIV.  Des  esclaves  armés,  426 

Chap.  XV.  Continuation  du  même  sujet,  427 

Chap.  XVI.  Précautioru  à prendre  dans  le  gouvernement 
modère,  428 

Chap.  XVII.  Règlemens  à faire  entre  le  maître  et  les 
esclaves,  431 

Chap.  XVIII.  Des  affranchissemens , 433 

Chap.  XIX.  Des  affranchis  et  des  eunuques,  436 


Fin  de  la  Table  du  premier  volumer 


DE 


Digilizc::  •'.«lOgle 


\ 

D E L"  E S P R I T,  ' 

DES  L O I X. 
LIVRE  PREMIER. 

UES  LOIX  EN  générai.. 


CHAPITRE  PREMIER. 

loix  ^ dans  U rapport  qu' tilts  ont  avtc  Its 
dïvtrs  ttrts, 

Ij  es  loîx,  dans  la  signification  la  plus  étendue» 
sont  les  rapports  nécessaires  qui  dérivent  de  la 
nature  des  choses  : et,  dans  ce  sens,  tous  les- 
êtres  ont  leurs  loix;  la  divinité  (*)  a ses  loix;- 
le  monde  matériel  a ses  loix;  les  intelligences 
supérieures  à l’homme  ont  leurs  loix;  les  bêtes 
ont  leurs  loix;  l’homme  a ses  loix. 

Ceux  qui  ont  dit  qu’w/ze  fatalité  avtuglt  a pro» 
duit  tous  les  effets  que  nous  voyons  dans  le  monde  ^ 
ont  dit  une  grande  absurdité  : car  quelle  plus' 
grande  absurdité , qu’une  fatalité  aveugle  qui 
auroit  produit  des  êtres  intelligens  ? 

Il  y a donc  une  raison  primitive  ; et  les  loix 

( ) La  loi , dit  Plutarque , est  la  reine  de  tous 
mortels  et  immortels.  Au  traité.  Qu’il  est  requis  qu'un, 
prince  soit  savant. 

Tome  /.  A 
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sont  les  rapports  qui  se  trouvent  entre  elle  ef 
les  différens  êtres , et  les  rapports  de  ces  divers 
êtres  entre  eux. 

Dieu  a du  rapport  avec  l’univers , comme 
créateur  et  comme  conservateur  : les  loix  selon 
lesquelles  il  a créé , sont  celles  selon  lesquelles 
il  conserve.  Il  agit  selon  ces  règles , parce  qu’il 
les  connoît;  il  les  connoît,  parce  qu’il  les  a 
faites;  il  les  a faites,  parce  qu’elles  ont  du 
rapport  avec  sa  sagesse  et  sa  puissance. 

Comme  nous  voyons  que  le  monde , formé 
par  le  mouvement  de  la  matière , et  privé 
d’intelligence , subsiste  toujours , il  faut  que  ses 
mouvemens  aient  des  loix  invariables:  et,  si 
l’on  pouvoit  imaginer  un  autre  monde  que 
celui-ci , il  auroit  des  règles  constantes , ou  il 
serolt  détruit. 

Ainsi  la  création , qui  paroît  être  un  acte 
arbitraire , suppose  des  règles  aussi  Invariables 
que  la  fatalité  des  athées.  11  seroit  absurde  de 
dire  que  le  créateur,  sans  ces  règles,  pourrolt 
gouverner  le  monde , puisque  le  monde  ne 
subsisteroit  pas  sans  elles. 

Ces  règles  sont  un  rapport  constamment 
établi.  Entre  un  corps  mu  et  un  autre  corps 
mu , c’est  suivant  les  rapports  de  la  masse  et 
de  la  vitesse  que  tous  les  mouvemens  sont 
reçus , augmentés , diminués  ; perdus  ; chaque 
diversité  est  uniformité^  chaque  changement  est 
constance. 

Les  êtres,  particuliers  intelligens  peuvent 
avoir  des  loix  qu’ils  ont  faites  : mais  ils  en  ont 
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aussi  qu’ils  n’ont  pas  faites.  Avant  qu’il  y eût 
^es  êtres  intelligens , ils  étoient  possibles  ; ils 
avoient  donc  des  rapports  possibles , et  par 
conséquent  des  loix  possibles.  Avant  qu’il  y 
eût  des  loix  faites  , il  y avoit  des  rapports  de 
justice  possibles.  Dire  qu’il  n’y  a rien  de  juste 
ni  d’injuste  que  ce  qu’ordonnent  ou  défendent 
les  loix  positives , c’est  dire  qu’avant  qu’on  eût 
tracé  de  cercle , tous  les  rayons  n’étoient  pa$ 
«gaux. 

Il  faut  donc  avouer  des  rapports  d’équitç 
antérieurs  à la  loi  positive  qui  les  établit  : 
comme,  par  exemple,  que/,  supposé  qu’il  y 
eût  des  sociétés  d’hommes , il  seroit  juste  de  sç 
conformer  à leurs  loix  ; que , s’il  y avoit  des 
êtres  intelligens  qui  eussent  reçu  quelque  bien- 
fait d’un  autre  être , ils  devroient  en  avoir  de 
la  reconnoissance  J que  , si  un  être  intelligent 
avoit  créé  un  être  intelligent , le  créé  devroit 
rester  dans  la  dépendance  qu’il  a eue  dès  son 
origine;  qu’un  être  intelligent,  qui  a fait  du 
mal  à un  être  intelligent,  mérite  de  recevoir 
le  même  mal  ; et  ainsi  du  reste. 

Mais  il  s’en  faut  bien  que  le  monde  inteW 
iigent  soit  aussi  bien  gouverné  que  le  monde 
physique.  Car , quoique  çelui-là  ,ait  aussi  des 
loix  qui , par  leur  nature , sont  invariables  , il 
ne  les  suit  pas  constamment  comme  le  monde 
physique  suit  les  siennes.  Lawison  en  est,  quç 
les  êtres  particuliers  intelligens  sont  bornés  par 
leur  nature , et  par  conséquent  sujets  à l’erreur  ; 
et , d’un  autre  côté,  il  est  de  leur  nature  .qu’ils 
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agissent  par  eux-mêmes.  Ils  ne  suivent  don^ 
pas  constamment  leurs  loix  primitives  ; et  celles 
même  qu’ils  se  donnent , ils  ne  les  suivent  pas 
toujours. 

On  ne  sait  si  les  bêtes  sont  gouvernées  paf 
les  loix  générales  du  mouvement,  ou  par  une 
motion  particulière.  Quoiqu’il  en  soit , elles 
n’ont  point  avec  Dieu  de  rapport  plus  intime 
que  le  reste  du  monde  matériel  ; et  le  sentiment 
ne  leur  sert  que  dans  le  rapport  qu’elles  ont 
entre  elles,  ou  avec  d’autres  êtres  particuliers, 
ou  avec  elles-mêmes. 

Par  l’attrait  du  plaisir , elles  conservent  leur 
être  particulier  ; et , par  le  même  attrait , elles 
conservent  leur  espèce.  Elles  ont  des  loix  natu- 
relles , parce  qu’elles  sont  unies  par  le  senti- 
ment; elles  n’ont  point  de  loix  positives,  parce 
qu’elles  ne  sont  point  unies  par  la  connois- 
sance.  Elles  ne  suivent  pourtant  pas  invaria- 
blement leurs  loix  naturelles  : les  plantes , en 
qui  nous  ne  remarquons  ni  connoissance , ni 
sentiment , les  suivent  mieux. 

Les  bêtes  n’ont  point  les  suprêmes  avantages 
que  nous  avons  ; elles  en  ont  que  nous  n’avons 
pas.  Elles  n’ont  point  nos  espérances , mais 
elles  n’ont  pas  nos  craintes  ; elles  subissent 
comme  nous  la  mort,  mais  c’est  sans  la  con- 
noître  ; la  plupart  même  se  conservent  mieux 
que  nous , et  ne  font  pas  un  aussi  mauvais  usage 
de  leurs  passions. 

L’homme , comme  être  physique , est , ainsi 
que  les  autres  corps,  gouverné  par  des  lobç 
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Invariables:  comme  être  intelligent,  il  viole 
sans  cesse  lesloix  que  Dieu  a établies , et  change 
celles  qu’il  établit  lui -même.  Il  faut  qu’il  se 
conduise;  et  cependant  il  est  un  être  borné; 
il  est  sujet  à l’ignorance  et  à l’erreur,  comme 
toutes  les  intelligences  finies  ; les  foibles  con- 
noissances  qu’il  a , il  les  perd  encore  : comme 
créature  sensible,  il  devient  sujet  à mille  pas- 
sions : un  tel  être  pouvoit,  à tous  les  instans, 
oublier  son  créateur;  Dieu  l’a  rappellé  à lui 
par  les  loix  de  la  religion  : un  tel  être  pouvoit, 
à tous  les  instans , s’oublier  lui-même  ; les  phi- 
losophes l’ont  averti  par  les  loix  de  la  morale  : 
fait  pour  vivre  dans  la  société,  il  y pouvoit 
oublier  les  autres  ; les  législateurs  l’ont  rendu  à 
ses  devoirs  par  les  loix  politiques  et  civiles. 

à..  ■■  I ■■  . 1^1  ..  ^ 

CHAPITRE  II. 

U es  loix  de  la  nature.  : 

A.  VA  NT  toutes  ces  loix,- sont  celles  de  la 
nature  ; ainsi  nommées , parce  qu’elles  dérivent 
uniquement  de  la  constitution  de  notre  être. 
Pour  les  connoître  bien , il  faut  considérer  un 
homme  avant  l’établissement  des  sociétés.  Les 
loix  de  la  nature  seront  celles  qu’il  recevrolt 
dans  un  état  pareil. 

Cette  loi , qui , en  imprimant  dans  nous- 
mêmes  l’idée  d’un  créateur , nous  porte  vers 
lui , est  la  première  des  loix  naturelles  par  soti 

A 3 
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importance,  et  non  pas  dans  l’ordre  de  ce^ 
loix.  L’homme , dans  l’état  de  nature , aiiroit 
plutôt  la  faculté  de  cortnoître , qu’il  n’auroit 
des  connoissanceS.  Il  est  clair  que  ses  premières 
idées  ne  seroient  point  des  idées  spéculatives  : 
il  songeroit  à la  conservation  de  son  être , avant 
de  chercher  l’origine  de  son  être.  Un  homme 
pareil  ne  sentiroit  d’abord  que  sa  foiblesse  ; 
sa  timidité  seroit  extrême  : et , si  l’oh  avoit 
là-dessus  besoin  de  l’expérience , l’On  a trouvé 
dans  les  forêts  des  hommes  sauvages  (*);  tout 
les  fait  trembler , tout  les'  fait  fuir* 

Dans  cet  état , chacun  se  sent  inférieur  ; à 
peine  chacun  se  sent-il  égal.  On  ne  chercberoit 
donc  point  à s’attaquer,  et  la  paix  seroit  la 
première  loi  naturelle. 

* Le  désir  que  Hobbes  donne  d’abord  aux 
hommes  de  se  subjuguer  les  uns  les  autres , 
n’est  pas- raisonnable.  L’idée  de  l’emjîite  et  de 
la  domination  est  si  composée , et  dépend  de 
tant  d’autres -idées,  que  ce  ne  seroit  pas  celle 
qu’il  auroit  d’abord.  . , 

Hobbes  demande  pourquoi^  si  les  hommes  ne 
sont  pas  naturellement  en  état  de  guerre,  ils  vont 
toujours  armés  ? et  pourquoi  ils  ont  des  clefs  pour 
fermer  leurs  maisons  on  ne  sent  pas  que 

l’on  attribue  aux  hommes , avant  l’établisse- 
ment des  sociétés , ce  qui  ne  peut  leur  arriver 

(*)  Témoin  le  sauvage  qui  fut  trouvé  dans  les  forêts 
de  Hanover , et  que  l’on  vit  en  Angleterre  sous  le  règne 
de  Georges  J. 
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qu’après  cet  établissement , qui  leur  fait  trouver 
des  motifs  pour  s’attaquer  et  pour  se  défendre. 

Au  sentiment  de  sa  foiblesse,  l’homme  join- 
droit  le  sentiment  de  ses  besoins.  Ainsi  une 
autre  loi  naturelle  seroit  celle  qui  lui  inspi- 
reroit  de  chercher  à se  nourrir. 

J’ai  dit  que  la  crainte  porteroit  les  hommes 
à se  fuir  : mais  les  marques  d’une  crainte  réci- 
proque les  engageroient  bientôt  à s’approcher. 
D’ailleurs , ils  y seroient  portés  par  le  plaisir 
qu’un  animal  sent  à l’approche  d’un  animal  de 
son  espèce.  De  plus , ce  charme  que  les  deux 
sexes  s’inspirent  par  leur  différence,  augmen- 
teroit  ce  plaisir  ; et  la  prière  naturelle  qu’ils 
se  font  toujours  l’un  à l’autre,  seroit  une  troi* 
sième  loi. 

Outre  le  sentiment  que  les  hommes  ' ont 
d’abord , ils  parviennent  encore  à avoir  des  con- 
noissances  ; ainsi  ils  ont  un  second  lien  que  les 
autres  animaux  n’ont  pas.  Us  ont  donc  un  nou- 
veau motif  de  s’unir;  et  le  désir  de  vivre  etx 
société  est  une  quatrième  loi  naturelle. 


CHAPITRE  III. 


Z)es  loîx-  positives. 

Si-tôt  que  les  hommes  sont  en  société,  ils 
perdent  le  sentiment  de  leur  foiblesse;  l’éga- 
lité , qui  étoit  entre  eux , cesse , et  l’état  de 
guerre  comraence*^ 

A < 
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Chaque  société  particulière  vient  à sentôl 
sa  force  ; ce  qui  produit  un  état  de  guerre  de 
nation  à nation.  Les  particuliers,  dans  chaque 
société,  commencent  à sentir  leur  force  ; ils 
•cherchent  à tourner  en  leur  faveur  les  prin- 
cipaux avantages  de  cette  société  ; ce  qui  fait 
entre  eux  un  état  de  guerre. 

Ces  deux  sortes  d’état  de  guerre  font  établir 
les  loix  parmi  les  hommes.  Considérés  comme 
habitans  d’une  si  grande  planète,  qu’il  est  néces- 
< saire  qu’il  y ait  différens  peuples , ils  ont  des 
loix  dans, le  rapport  que  ces  peuples  ont  entre 
eux  ; et  c’est  le  droit  des  gens.  Considérés 
comme  vivans  dans  une  société  qui  doit  être 
maintenue , ils  ont  des  loix  dans  le  rapport 
qu’ont  ceux  qui  gouvernent  , avec  ceux  qui 
sont  gouvernés  ; et  c’est  le  droit  politique. 
Ils  en  ont  encore  dans  le  rapport  que  tous  les 
citoyens  ont  entre  eux;  et  c’est  le  droit  civil. 

Le  droit  des  gens  £st  naturellement  fondé  sur 
ce  principe  ; que  les  diverses  nations  doivent 
se  faire,  dans  la  paix,  le~plus  de  bien,  et, 
dans  la  guerre,  le  moins  de  mal  qu’il  est  pos- 
s'ble  , sans  nuire  à leurs  véritables  intérêts. 

L’objet  de  la  guerre , c’est  la  victoire  j celui 
de  la  victoire , la  conquête  ; celui  de  la  con- 
quête, la  conservation.  De  ce  principe  et  du 
précédent , doivent  dériver  toutes  les  loix  qui 
forment  le  droit  des  gens,  , 

Toutes  les  nations  ont  un  droit  des  gens  ; 
et  les  Iroquois  meme,  quivmangent  leurs  pri-  ‘ 
sonniers , en  ont  un.  Ils  envoient  et  reçoivent 
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<îes. ambassades  ; ils  connoissent  des  droits  de 
la  guerre  et  de  la  paix  ; le  mal  est  que  ce 
droit- des  gens  n’est  pas  fondé  sur  les  vrais 
principes. 

Outre  le  droit  des  gens  , qui  regarde  toutes 
les  sociétés  j il  y a un  droit  politique  pour  cha- 
cune. Une  société  ne  sauroit  subsister  sans 
un  gouvernement.  La  réunion  de  toutes  les  forces 
particulières  , dit  très-bien  Gravina  , forme  ce 
qu’on  appelle  l’éxAT  politique. 

La  force  générale  peut  être  placée  entre  les 
mains  d’a/z  seul , ou  entre  les  mains  de  plusieurs. 
Quelques-uns  ont  pensé  que  , la  nature  ayant 
établi  le  pouvoir  paternel , le  gouvernement 
d’un  seul  étoit  le  plus  conforme  à la  nature. 
Mais  l’exemple  du  pouvoir  paternel  ne  prouve 
rien.  Car , si  le  pouvoir  du  père  a du  rapport 
au  gouvernement  d’un  seul , après  la  mort  du 
père , le  pouvoir  des  frères , ou , après  la  mort 
des  frères , celui  des  cousins  - germains , ont 
du  rapport  au  gouvernement  de  plusieurs.  La 
puissance  politique  comprend  nécessairement 
l’union  de  plusieurs  familles. 

Il  vaut  mieux  dire  que  le  gouvernement  le 
plus  conforme  à la  nature,  est  celui  dont  la 
disposition  particulière  se  rapporte  mieux  à la 
disposition  du  peuple  pour  lequel  il  est  établi,  r 

Les  forces  particulières  ne  peuvent  se  réunir, 
sans  que  toutes  les  volontés  se  réunissent.  La 
réunion  de  ces  volontés , dit  encore  très  - bien 
Gravina  , est  ce  qu'on  appelle  Z’état  civil. 

La  loi,  en  général,  est  la  raison  humaine. 
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en  tant  qu’elle  gouverne  tous  les  peuples  àc 
la  terre;  et  les  loix  politiques  et  civiles  de 
chaque  nation  ne  doivent  être  que  les  cas  par- 
ticuliers où  s’applique  cette  raison  humaine. 

Elles  doivent  être  tellement  propres  au  peuple 
pour  lequel  elles  sont  faites,  que  c’est  un  grand 
hasard  si  celles  d’une  nation  peuvent  convenir 
à une  autre. 

Il  faut  qu’elles  se  rapportent  à la  nature  et 
au  principe  du  gouvernement  qui  est  établi  ^ 
ou  qu’on  veut  établir  ; soit  qu’elles  le  forment, 
comme  font  les  loix  politiques  ; soit  qu’elles  le 
maintiennent,  comme  font  les  loix  civiles. 

Elles  doivent  être  relatives  au  physique  du 
pays;  au  climat  glacé,  bridant  ou  tempéré;  à 
la  qualité  du  terrein , à sa  situation , à sa  gran- 
deur; au  genre  de  vie  des  peuples , laboureurs  , 
chasseurs , où  pasteurs  ; elles  doivent  se  rap- 
porter au  degré  de  liberté  que  la  constitution 
peut  souffrir  ; à la  religion  des  habitans , à 
leurs  inclinations , à leurs  richesses , à leur 
nombre,  à leur  commerce,  à leurs  mœurs, 
à leurs  manières.  Enfin , elles  ont  des  rap- 
ports entre  elles  ; elles  en  ont  avec  leur  ori- 
gine, avec  l’objet  du  législateur,  avec  l’ordre 
des  choses  sur  lesquelles  elles  sont  établies. 
C’est  dans  toutes  ces  vues  qu’il  faut  les  con- 
sidérer. 

C’est  ce  que  j’entreprends  de  faire  dans  cet 
ouvrage.  J’examinerai  tous  ces  rapports  : ils  for- 
ment tous  ensemble  ce  que  l’on  appelle  I’esprit 
DES  LOIX. 
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Te  n’ai  point  séparé  les  loix  politiques  des 
civiles  : car,  comme  je  ne  traite  point  des  loix  j 
mais  de  l’esprit  des  loix,  et  que  cet  esprit  con- 
siste dans  les  divers  rapports  que  les  loix  peu- 
vent avoir  avec  diverses  choses , j’ai  dû  moins 
suivre  l’ordre  naturel  des  loix,  que  celui  de 
ces  rapports  et  de  ces  choses. 

Texaminerai  d’abord  les  rapports  que  les 
loix  ont  avec  la  nature  et  avec  le  principe  de 
chaque  gouvernement  : et,  comme  ce  principe 
a sur  les  loix  une  suprême  influence , je  m’atta- 
cherai à le  bien  connoître  ; et , si  je  puis  une 
fois  l’établir,  on  enverra  couler  les  loix  comme 
de  leur  source.  Je  passerai  ensuite  aux  autres 
rapports,  qui  semblent  être  plus  particuliers.- 
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L I V R E I I. 

'Des  loix  qui  dérivent  directement  de 
nature  du  Gouvernement,  . 


CHAPITRE  PREMIER. 

Dt  la  nature  des  trois  divers  gouvernemens. 

Il  y a trois  espèces  de  gouvernemens  : le 
RÉPUBLICAIN  , le  MONARCHIQUE  , et  le  DESPO- 
TIQUE. Pour  en  découvrir  la  nature  » il  suflSf 
de  l’idée  qu’en  ofit  les  hommes  les  moins  ins- 
truits. Je  suppose  trois  définitions , ou  plutôt 
trois  faits  : l’un,  que  le  gouvernement  républicain 
est  celui  où  le  peuple  en  corps  ^ ou  seulement  une 
partie  du  peuple,  a la  souveraine  puissance  : U 
monarchique , celui  où  un  seul  gouverne , mais  par 
des  loix  fixes  et  établies  : au  lieu  que,  dans  le 
despotique,  un  seul,  sans  loi  et  sans  régie,  entraîne 
tout  par  sa  volonté  et  par  ses  caprices. 

Voilà  ce  que  j’appelle  la  nature  de  chaque 
gouvernement.  Il  faut  voir  quelles  sont  les  loix 
qui  suivent  directement  de  cette  nature,  et  qui 
par  conséquent  sont  les  premières  loix  fonda- 
mentales. 
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CHAPITRE  II. 


'Du  gouvernement  républicain , et  des  loix  relativeé 
à la  démocratie. 


Lorsque,  dans  la  république,  le  peuple 
en  corps  a la  souveraine  puissance , c’est  une 
Démocratie.  Lorsque  la  souveraine  puissance  est 
entre  les  mains  d’une  partie  du  peuple , cela 
s’appelle  une  Aristocratie. 

Le  peuple,  dans  la  démocratie,  est,  à cer- 
tains égards  , le  monarque;  à certains  autres, 
il  est  le  sujet. 

Il  ne  peut  être  monarque  que  par  ses  suf- 
frages qui  sont  ses  volontés.  La  volonté  du 
souverain  est  le  souverain  lui-même.  Les  loix 
qui  établissent  le  droir  de  suffrage  , sont  donc 
fondamentales  dans  ce  gouvernement.  En  effet, 
il  est  aussi  important  d’y  régler  comment , par 
qui , à qui , sur  quoi , les  suffrages  doivent  être 
donnés  , qu’il  l’est  dans  une  monarchie  de 
savoir  quel  est  le  monarque , et  de  quelle 
manière  il  doit  gouverner. 

■ Libanius  (*)  dit  qu’à  Athïnes  un  étranger 
qui  se  mêlait  dans  V assemblée  du  peuple  ^ était  puni 
de  mort.  C’est  qu’un  tel  homme  usurpoit  le 
droit  de  souveraineté. 

Il  est  essentiel  de  fixer  le  nombre  des  citoyens 

' (*)  Déclamations  17.  et  18. 
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qui  dbivent  former  les  assemblées  ; sans  cela 
on  pourroit  ignorer  si  le  peuple  a parlé , ou 
seulement  une  partie  du  peuple.  A Lacédémone, 
il  falloit  dix  mille  citoyens.  A Rome , née  dans 
la  petitesse  pour  aller  à la  grandeur;  à Rome  , 
faite  pour  éprouver  toutes  les  vicissitudes  dç^ 
la  fortune  ; à Rome , qui  avoit  tantôt  presque 
tous  ses  citoyens  hors  de  ses  murailles,  tantôt 
toute  ritalie  et  une  partie  de  la  terre  dans  ses 
murailles,  on  n’avoit  point  fixé  ce  nombre  (*)  ; 
et  ce  fut  une  des  grandes  causes  de  sa  ruine. 

Le  peuple  qui  a la  souveraine  puissance, 
doit  faire  par  lui-même  tout  ce  qu’il  peut  bien 
faire  ; et  ce  qu’il  ne  peut  pas  bien  faire , il 
faut  qu’il  le  fasse  par  ses  ministres. 

Ses  ministres  ne  sont  point  à lui , s’il  ne  les 
nomme  ; c’est  donc  une  maxime  fondamentale 
de  ce  gouvernement,  que  le  peuple  nomme  ses 
ministres,  c’est-à-dire,  ses  magistrats. 

Il  a besoin,  comme  les  monarques,  et  même 
plus  qu’eux , d’être  conduit  par  un  conseil  ou 
sénat.  Mais,  pour  qu’il  y ait  confiance,  il  faut 
qu’il  en  élise  les  membres  ; soit  qu’il  les  choisisse 
lui-même , comme  à Athènes  ; ou  par  quelque 
magistrat  qu’il  a établi  pour  les  élire,  comme 
cela  se  pratiquoit  à Rome  dans  quelques 
occasions. 

Le  peuple  est  admirable  pour  choisir  ceux 
à qui  il  doit  confier  quelque  partie  de  son 

( * ) Voyez , tom.  V,  les  Considérations  sur  les  causes 
de  la  grandeur  des  Romains  et  de  leur  décadence, 
ch.  IX. 
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autorité.  11  n’a  à se  déterminer  que  par  des 
choses  qu’il  ne  peut  ignorer , et  des  faits  qui 
tombent  sous  les  sens.  Il  sait  très-bien  qu’un 
homme  a été  souvent  à la  guerre , qu’il  y a 
eu  tels  ou  tels  succès;  il  est  donc  très-capable 
d’élire  un  général.  11  sait  qu’un  juge  est  assidu  ; 
que  beaucoup  de  gens  se  retirent  de  son  tri- 
bunal contens  de  lui  ; qu’on  ne  l’a  pas  convaincu 
de  corruption  ; en  voilà  assez  pour  qu’il  élise 
un  préteur.  Il  a été  frappé  de  la  magnificence 
ou  des  richesses  d’un  citoyen  ; cela  suffit  pour 
qu’il  puisse  choisir  un  édile.  Toutes  ces  choses 
sont  des  faits  dont  il  s’instniit  mieux  dans  la 
place  publique , qu’un  monarque  dans  son 
palais.  Mais  saura  - 1 - il  conduire  une  affaire , 
connoître  les  lieux,  les  occasions,  les  momens, 
en  profiter^?  Non  : il  ne  le  saura  pas. 

Si  l’on  pouvoir  douter  de  la  capacité  natu- 
relle qu’a  le  peuple  pour  discerner  le  mérite  i 
il  n’y  auroit  qu’à  jetter  les  yeux  sur  cette  suite 
continuelle  de  choix  étonnans  que  firent  les 
Athéniens  et  les  Romains  ; ce  qu’on  n’attribuera 
pas  sans  doute  au  hasard. 

On  sait  qu’à  Rome , quoique  le  peuple  se  fût 
donné  le  droit  d’élever  aux  charges  XesPUbéienSy 
il  ne  pouvoir  se  résoudre  à les  élire;  et  quoiqu’il 
Athènes  on  pût,  par  la  loi  A' Aristide ,ûrQr  les 
magistrats  de  toutes  les  classes , il  n’arriva 
jamais,  dit  Xénophon  (*),  que  le  bas  peuple 

(•)  Pag.  691  et  692 , édit,  de  Wechclius,  de  l’an 
1596. 
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demandât  celles  qui  poiivoient  intéresser  sort 
salut  ou  sa  gloire. 

Comme  la . plupart  des  citoyens  , qui  ont 
assez  de  suffisance  pour  élire , n’en  ont  pas 
assez  pour  être  élus  ; de  même  le  peuple , qui  a 
assez  de  capacité  pour  se  faire  rendre  compte 
de  la  gestion  des  autres  , n’est  pas  propre  à 
gérer  par  lui-même. 

Il  faut  que  les  affaires  aillent,  et  qu’elles  aient 
un- certain  mouvement  qui  ne  soit  ni  trop  lent 
ni  trop  vite.  Mais  le  peuple  a toujours  trop 
d’action , ou  trop  peu.  Quelquefois  avec  cent 
mille  bras  il  renverse  tout  ; quelquefois  avec 
cent  mille  pieds  il  ne  va  que  comme  les  insectes. 

Dans  l’état  populaire , on  divise  le  peuple 
en  de  certaines  classes.  C’est  dans  la  manière 
de  faire  cette  division  , que  les  grands  législa- 
teurs se  sont  signalés;  et  c’est  de -là  qu’ont 
toujours  dépendu  la  durée  de  la  démocratie  , 
et  sa  prospérité. 

Servius  Tullius  suivit , dans  la  composition 
de  ses  classes  , l’esprit  de  l’aristocratie.  Nous 
voyons,  dans  Tite-Live{i)  et  dans  Denysd'Hali- 
carnasse  (2)  , comment  il  mit  le  droit  de  suffrage 
entre  les  mains  des  principaux  citoyens.  Il  avoit 
divisé  le  peuple  de  Rome  en  cent  quatre-vingt- 
treize  centuries  ,qiii  formoient  six  classes.  Et, 
mettant  les  riches,  mais  en  plus  petit  nombre  , 
dans  les  premières  centuries  ; les  moins  riches  , 
mais  en  plus  grand  nombre , dans  les  suivantes  ; 

(i)  Liv.  I. 

(a)  Liv.  IV, art.  15  et  suiv. 

il 
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ïî  jetta  toute  la  foule  des  indigens  dans  la 
dernière  : et  chaque  centurie  n’ayant  qu’une 
voix  ( I ) , c’étoient  les  moyens  et  les  richesses 
qui  doimoient  le  suffrage , plutôt  que  les  per- 
sonnes. 

Solon  divisa  le  peuple  d'^tkhnes  en  quatra 
classes.  Conduit  par  l’esprit  de  la  démocratie , 
il  ne  les  fit  pas  pour  fixer  ceux  qui  dévoient 
élire,  mais  ceux  qui  pouvoient  être  élus  : et, 
laissant  à chaque  citoyen  le  droit  d’élection,  il 
voulut  (z)  que,  dans  chacune  de  ces  quatre 
classes,  on  pût  élire  des  juges;  mais  que  ce 
ne  fut  que  dans  les  trois  premières , où  étoient 
les  citoyens  aisés  , qu’on  pût  prendre  les 
magistrats. 

Comme  la  division  de  ceux  qui  ont  droit 
de  suffrage  , est , dans  la  république , une  loi 
fondamentale  ; la  manière  de  le  donner  est  une 
autre  loi  fondamentale. 

Le  suffrage  par  le  sort  est  de  la  nature  de 
la  démocratie;  le  suffrage  par  choix  est  de 
' celle  de  l’aristocratie. 

' Le  sort  est  une  façon  d’élire  qui  n’afflige 

' personne  ; il  laisse  à chaque  citoyen  une  espé- 
I rance  raisonnable  de  servir  sa  patrie. 

' Mais , comme  il  est  défectueux  par  lui-même , 

I 

I (i)  Voyez  dans  les  Considérations  sur  les  causes  de 

, h grandeur  des  Romains  et  de  leur  décadence , c.  IX, 
^ comment  cet  esprit  de  Servius  Tullius  se  conserva  dans 

la  république. 

’ ( a ) Denys  d’Halic.  éloge  d’Isocrate , p.  97 , t.  a , édit, 

de  Wechelius.  Pollux , Uv.  VIII.  c.x , art.  130. 

Tome  1,  B 

) 


Digitized  by  Google 


DE  l’Esprit  des  Lofx, 
c’est  à le  régler  et  à le  corriger  que  les  grands 
législateurs  se  sont  surpassés. 

. Solon  établit  à Athènes  que  l’on  nommeroit 
par  choix  à tous  les  emplois  militaires  , et  que 
les  sénateurs  et  les  juges  seroient  élus  par  le 
sort. 

Il  voulut  que  l’on  donnât  par  choix  les  magis- 
tratures civiles  qui  exigeoient  une  grande  dé- 
pense , et  que  les  autres  fussent  données  par  le 
sort. 

Mais  , pour  corriger  le  sort , il  régla  qu’on 
ne  pourroit  élire  que  dans  le  nombre  de  ceux 
qui  se  présenteroient  : que  celui  qui  auroit  été 
'élu , serolt  examiné  par  des  juges  ( i ),  et  que 
chacun  pourroit  l’accuser  d’en  être  indigne  (2)  : 
cela  tenoit  en  même  temps  du  sort  et  du  choix. 
Quand  on  avolt  fini  le  temps  de  sa  magistra- 
ture, il  falloir  essuyer  un  autre  jugement  sur 
la  manière  dont  on  s’étoit  comporté.  Les  gens 
sans  capacité  dévoient  avoir  bien  de  la  répu- 
gnance à donner  leur  nom  pour  être  tirés  au 
sort. 

La  loi  qui  fixe  la  manière  de  donner  les  billets 
de  suffrage,  est  encore  une  loi  fondamentale 
dans  la  démocratie.  C’est  une  grande  question  , 
si  les  suffrages  doivent  être  publics  ou  secrets, 

(i)  Voyez  l’oraison  de  Dimosfhène,  dt  falsâ  legJK 
et  l’oraison  contre  'Timaque. 

( 2 ) On  tiroit  même  pour  chaque  place  deux  billets  ; 
.l’un  qui  donnoit  la  place,  l’autre  qui  nommoit  celui  qui 
devoir  succéder , en  cas  que  le  premier  fût  rejetté.  - 
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Cuiron  ( i ) écrit  que  les  loix  ( 1 ) qui  les  'ren- 
dirent secrets  dans  les  derniers  temps  de  lâ 
république  romaine  , furent  une  des  grandes 
causes  de  sa  chute.  Comme  ceci  se  pratique 
diversement  dans  différentes  républiques , voici, 
je  crois , ce  qu’il  en  faut  penser.  ’ 

Sans  doute  que , lorsque  le  peuple  donne  ses 
suffrages , ils  doivent  être  publies  ( 3 ) ; et  ceci 
doit  être  regardé  comme  une  loi  fondamentale 
de  la  démocratie.  11  faut  que  le  petit  peuple 
soit  éclairé  par  les  principaux,  et  contenu  par 
la  gravité  de  certains  personnages.  Ainsi , dans 
Ja  république  romaine , en  rendant  les  suffrages 
secrets,  on  détruisit  tout;  il  ne  fut  plus  pos- 
sible d’éclairer  une  populace  qui  se  perdoit. 
Mais , lorsque  dans  une  aristocratie  le  corps 
des  nobles  donne  les  suffrages  (4),  ou  dans 
une  démocratie  le  sénat  ( ^ ) ; comme  il  n’est 
là  question  que  de  prévenir  les  brigues,  les 
suffrages  ne  sauroient  être  trop  secrets. 

La  brigue  est  dangereuse  dans  un  sénat;  elle 
est  dangereuse  dans  un  corps  de  nobles  : elle 
ne  l’est  pas  dans  le  peuple , dont  la  nature  est 

( I ) Liv.  î et  III  des  Loix. 

(4)  Elles  s’appellolent  loix  ubuLûres.  On  donnolt  à 
chaque  citoyen  deux  tables  ; la  première  marquée  d’un  A, 
pour  dire  anùquo  ; l’autre  d’un  U et  d’un  R , uti  rogus, 

(3)  A Athènes,  on  levoit  les  mains. 

(4)  Comme  à Venise. 

( 3 ) Les  trente  tyrans  d’Athènes  voulurent  que  leà 
suffrages  des  Aréopaglies  fussent  publics , pour  les  diriger 
à leur  fantaisie.  Lysias , orat,  contrà  Agorat.  cap.  vili. 
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d’agir  par  passion.  Dans  les  états  oii  il  n’a  polir^ 
de  part  au  gouvernement , il  s’échauffera  pour 
un  acteur , comme  il  auroit  fait  pour  les  aâaires. 
Le  malheur  d’une  république,  c’est  lorsqu’il  n’y 
a plus  de  brigues  ; et  cela  arrive , lorsqu’on  a 
corrompu  le  peuple  à prix  d’argent  : il  devient 
de  sang-froid,  il  s’affectionne  à l’argent,  mais 
il  ne  s’affectionne  plus  aux  affaires  : sans  souci 
du  gouvernement  et  de  ce  qu’on  y propose  , 
il  attend  tranquillement  son  salaire. 

C’est  encore  une  loi  fondamentale  de  la 
démocratie  , que  le  peuple  seul  fasse  des  loix.  Il 
y a pourtant  mille  occasions  oii  il  est  néces- 
saire que  le  sénat  puisse  statuer;  il  est  même 
souvent  à propos  d’essayer  une  loi  avant  de 
l’établir.  La  constitution  de  Rome  et  celle 
d’Athènes  étoient  très  - sages.  Les  arrêts  du 
sénat  (*)  avoient  force  de  loi  pendant  un 
an  ; ils  ne  devenoient  perpétuels  que  par  la 
volonté  du  peuple. 

(*)  Voyez  Denys  d’Halicamassc , liv.  IV  et  IX. 
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CHAPITRE  III. 


Des  loix  retauves  à la  nature  de  ^aristocratie. 

Dans  l’aristocratie  , la  souveraine  puissance 
est  entre  les  mains  d’un  certain  nombre  de 
personnes.  Ce  sont  elles  qui  font  les  loix  et 
qui  les  font  exéaiter;  et  le  reste  du  peuple 
n’est,  tout  au  plus  à leur  égard,  que,  comme 
dans  une  monarchie , les  sujets  sont  à l’égard 
du  monarque. 

On  n’y  doit  point  donner  le  suffrage  par 
sort  ; on  n’en  auroit  que  les  inconvéniens.  En 
effet , dans  un  gouvernement  qui  a déjà  établi 
les  distinctions  les  plus  affligeantes  , quand  on 
seroit  choisi  par  le  sort , on  n’en  seroif  pas 
moins  odieux  : c’est  le  noble  qu’on  envie , et 
non  pas  le  magistrat. 

Lorsque  les  nobles  sont  en  grand  nombre  , 
il  faut  un  sénat  qui  règle  les  affaires  que  le 
corps  des  nobles  ne  sauroit  décider,  et  qui  pré-, 
pare  celles  dont  il  décide.  Dans  ce  cas , on 
peut  dire  que  l’aristocratie  est  en  quelque  sorte 
dans  le  sénat,  la  démocratie  dans  le  corps  des 
nobles  , et  que  le  peuple  n’est  rien. 

Ce  sera  une  chose  très-heureuse  dans  l’aris- 
tocratie , si , par  quelque  vole  indirecte , on 
fait  sortir  le  peuple  de  son  anéantissement  r 
ainsi  à Gènes  la  banque  de  S.  Georges , qui- 
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est  administrée , en  grande  partie , par  les  prîrr- 
cipaux  du  peuple  (i)»  donne  à celui-ci  une 
certaine  influence  dans  le  gouvernement,  qui 
en  fait  toute  la  prospérité. 

Les  sénateurs  ne  doivent  point  avoir  le  droit 
de  remp'acer  ceux  qui  manquent  dans  le  sénat  ÿ 
ri 'U  ne  seroit  plus  capable  de  perpétuer  les 
abus.  A Rome , qui  fut  dans  les  premiers  temps  , 
«ne  espèce  d’aristocratie , le  sénat  ne  se  sup- 
pléoit  pas  lui-même  ; les  sénateurs  nouveaux 
étoient  nommés  (i)  par  les  censeurs. 

' Une  autorité  exorbitante , donnée  tout-à- 
coup  à un  citoyen  dans  une  république,  forme 
une  monarchie  , ou  plus  qu’une  monarchie. 
Dans  celle-ci,  les  loix  ont  pourvu  à la  cons- 
titution , ou  s’y  sont  accommodées  ; le  prin- 
cipe du  gouvernement  arrête  le  monarque  : 
mais,  dans  une  république  oti  un  citoyen  se 
fait  donner  (3)  un  pouvoir  exorbitant,  l’abus 
de  ce  pouvoir  est  plus  grand;' parce  que  les 
loix  , qui  ne  l’ont  point  prévu , n’ont  rien  fait 
pour  l’arrêter.’  ■ ' '' 

L’exception  à cette  règle  est  lorsque  la  cons- 
titution de  l’état  est  telle  qu’il  a besoin  d’une 
jhagistrature  qui  ait  un  pouvoir  exorbitant.  Telle 
étôit  Rome  avec  ses  dictateurs , telle  est  Venise 

( I ) Voyez  M.  Addhson , voyages  dltalie , p.  16. 

( 2 ) Ils  le  furent  d’abord  par  les  consuls. 

(3)  C’est  ce  qui  renversa  la  république  Romaine. 
Voyez  les  Considérations  sur  les  causes  de  la  grandeur 
des  Romains  et  de  leur  décadence. 
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âvec  ses  inquisiteurs  d’ctat  ; ce  sont  des  magis- 
tratures terribles  , qui  ramènent  violemment 
l’état  à la  liberté.  Mais , d’où  vient  que  ces 
magistratures  se  trouvent  si  dilFérentes  dans  ces’ 
deux  républiques  ? C’est  que  Rome  défendoit 
les  restes  de  son  aristocratie  contre  le  peuple  ; 
au  lieu  que  Venise  se  sert  de  ses  inquisiteurs 
d’état  pour  maintenir  son  aristocratie  contre 
les  nobles.  De-là  il  suivoit  qu’à  Rome  la  dic- 
tature ne  devoir  durer  que  peu  de  temps  ; parce 
que  le  peuple  agit  par  sa  fougue , et  non  pas 
par  ses  desseins.  11  falloit  que  cette  magistrature 
s’exerçât  avec  éclat,  parce  qu’il  s’agissoit  d’inti- 
mider le  peuple , et  non  pas  de  le  punir;  que 
le  dictateur  ne  fût  créé  que  pour  une  seule 
affaire , et  n’eût  une  autorité  sans  bornes  qu’à 
Iraison  de  cette  affaire , parce  qu’il  étolt  toujours 
créé  pour  un  cas  imprévu.  A' Venise , auicon- 
traire,  il  faut  une  magistrature  permanente  : 
c’est-là  que  les  desseins  peuvent  être  commencés, 
suivis , suspendus,  repris  ; que  l’ambition  d’un 
seul  devient  celle  d’une  famille,  et  l’ambition 
d’une  famille  celle  de  plusieurs.  On  a besoia 
d’une  magistrature  cachée  ; parce  que  les  crimes 
qu’elle  punit,  toujours  profonds,  se  forment 
dans  le  secret  et  dans  le’ silence.  Cette  magis- 
tratûre  doit  avoir  une  inquisition  générale; 
parce  qu’elle  n’a  pas  à arrêter  les  maux  que 
l’on  connoît , mais  à prévenir  même  ceijx  qu’on 
ne  connoît  pas.  Enfin , cette  dernière  est  établie 
pour  venger  les  crimes  qu’elle  soupçonne;  et 
la  première  employoit  plus  les  menaces  que 
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les  punitions  pour  les  crimes,  même  avoués.' 
par  leurs  auteurs. 

Dans  toute  magistrature , il  faut  compenser 
la  grandeur  de  la  puissance  par  la  brièveté  de  s* 
durée.  Un  an  est  le  temps  que  la  plupart  des 
législateurs  ont  fixé;  un  temps  plus  longseroit 
dangereux,  un  plus  court  seroit  contre  h nature 
de  la  chose.  Qui  est-ce  qui  voudroit  gouverner 
ainsi  ses  affaires  domestiques  ? A Raguse  ( i ) » 
le  chef  de  la  république  change  tous  les  mois  ; 
les  autres  officiers , toutes  les  semaines  ; le  gou- 
verneur du  château , tous  les  jours.  Ceci  ne  peut 
avoir  lieu  que  dans  une  petite  république  (2); 
environnée  de  puissances  formidables,  qui  cor- 
romproient  aisément  de  petits  magistrats. 

La  meilleure  aristocratie  est  celle  où  la  partie 
du  peuple  qui  n’a  point  de  part  à la  puissance^ 
est  si  petite  et  si  pauvre,  que  la  partie  domi- 
nante n’a  aucun  intérêt  à l’opprimer.  Ainsi  , 
quand.<^/ï«/><aer  (5)  établit  à Athènes  que  ceux 
qui  n’auroient  pas  deux  mille  drachmes,  seroient 
exclus  du  droit  de  suffrage,  il  forma  la  meil- 
leure aristocratie  qui  fut  possible  ; parce  que 
ce  sens  étoit  si  petit , qu’il  n’excluoit  que  peu 
de  gens,  et  personne  qui  eût  quelque  consi- 
dération dans  la  cité.'  . ' 

Les  familles  aristocratiques  doivent  donc 

(i)  Voyages  de  Toumefort. 

(a)  A Lucques,  les  magistrats  ne  sont  établis  que 
pour  deux  mois. 

(3)  Diodore,  livre  XVIII,  page  601,  édition  de 
Rhodoman.  . . 
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ître  peuple  , autant  qu’il  est  possible.  Plus  une 
aristocratie  approchera  de  la  démocratie , plus 
elle  sera  parfaite;  et  elle  le  deviendra  moins, 
à mesure  qu’elle  approchera  de  la  iflonarchie- 
La  plus  imparfaite  de  toutes,  est  celle  où  la 
partie  du  peuple  qui  obéit , est  dans  l’esclavage 
civil  de  celle  qui  commande , comme  l’aristo- 
cratie de  Pologne  y où  les  paysans  sont  esclaves 
(le  la  noblesse. 


CHAPITRE  IV. 

9- 

Des  Loix  y dans  leur  rapport  avec  la  nature  du 
gouvernement  monarchique. 

Les  pouvoirs  intermédiaires  , subordonnés 
et  dépendans , constituent  la  nature  du  gouver- 
nement monarchique,  c’est-à-dire  , de  celui  où 
un  seul  gouverne  par  des  loix  fondamentales. 
J’ai  dit  les  pouvoirs  intermédiaires , subor- 
donnés et  dépendans  : en  effet,  dans  la  monar- 
chie , le  prince  est  la  source  de  tout  pouvoir 
politique  et  civil.  Ces  loix  fondamentales  sup- 
posent nécessairement  des  canaux  moyens  par 
> où  coule  la, puissance  : car,  s’il  r>’y  a dans  l’état 
que  la  volonté  momentanée  et  capricieuse  d’un 
seul,  rien  ne  peut  être  fixe,  et  par  conséquent 
aucune  loi  fondamentale. 

- Le  pouvoir  interraétliaire  subordonné  le 
plus  naturel , est  celui  de  la  noblesse.  Elle  entre 
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en  quelque  façon  dans  l’essence  de  la  monar^ 
chie  , dont  la  maxime  fondamentale  est,  point 
de  monarque ^ point  de  noblesse i point  de  noblesse,, 
point  de  mdharque  ; mais  on  a un  despote. 

Il  y a des  gens  qui  avoient  imaginé , dans 
quelques  états  en  Europe , d’abolir  toutes  les 
justices  des  seigneurs.  Ils  ne  voyoicnt  pas  qu’ils 
vouloient  faire  ce  que  le  parlement  d’Angle- 
terre a fait.  Abolissez  dans  une  monarchie  les 
prérogatives  des  seigneurs  , du  clergé , de  la 
noblesse  et  des  villes  ; vous  aurez  bientôt  un 
état  populaire , ou  bien  un  état  despotique. 

Les  tribunaux  d’un  grand  état  en  Europe 
frappent  sans  cesse,  depuis  plusieurs  siècles, 
sur  la  jurisdiction  patrimoniale  des  seigneurs, 
et  sur  l’ecclésiastique.  Nous  ne  voulons  pas 
censurer  des  magistrats  si  sages  ; mais  nous 
laissons  à décider  jusqu’à  quel  point  la  constin 
tution  en  peut  être  changée. 

Je  ne  suis  point  enteté  des  privilèges  des 
ecclésiastiques  : mais  je  voudrois  qu’on  fixât 
bien  une  fols  leur  jurisdiction.  Il  n’est  point 
question  de  savoir  si  on  a eu  raison  de  l’établir: 
mais  si  elle  est  établie  ; si  elle  fait  une  partie 
des  loix  du  pays , et  si  elle  y est  par-tout  rela- 
tive ; si , entre  deux  pouvoirs  que  l’on  recon- 
noît  indépendans,  les  conditions  ne  doivent 
pas  être  réciproques  ; et  s’il  n’est  pas  égal  à 
un  bon  sujet  de  défendre  la  justice  du  prince  , 
ou  les  limites  qu’elle  s’est  de  tout  temps  pres-r 
crites.  : 
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• Autant  que  le  pouvoir  du  clergé  est  dan* 
gereux  dans  une  république , autant  est-il  con- 
venable dans  une  monarchie  ; sur  - tout  dans 
celles  qui  vont  au  despotisme.  Où  en  seroient 
l’Espagne  et  le  Portugal  depuis  la  perte  de  leurs 
loix , sans  ce  pouvoir  qui  arrête  seul  la  puis- 
sance arbitraire  ? Barrière  toujours  bonne,  lors- 
qu’il n’y  en  a point  d’autre:  car,  comme  le 
despotisme  cause  à la  nature  humaine  des  maux 
effroyables , le  mal  même  qui  lé  limite  , est  un 
bien. 

Comme  la  mer,  qui  semble  vouloir  couvrir 
toute  la  terre , est  arrêtée  par  les  herbes  et  les 
moindres  graviers  qui  se  trouvent  sur  le  rivage  ; 
ainsi  les  monarques , dont  le  pouvoir  pàroît 
sans  bornes,  s’arrêtent  par  les  plus  petits  obs- 
tacles , et  soumettent  leur  fierté  naturelle  à la 
plainte  et  à la  prière. 

Les  Anglols,  pour  favoriser  la  liberté,  ont 
ôté  toutes  les  puissances  intermédiaires  qui  for- 
molent  leur  monarchie.  Ils  ont  bien  raison  de 
conserver  cette  liberté  ; s’ils  venoient  à la 
perdre,  ils  seroient  un  des  peuples  les  plus 
esclaves  de  la  terre. 

M.  Law , par  une  ignorance  égale  de  la  cons- 
•titution  républicaine  et  de  la  monarchique  , fut 
un  des  plus  grands  promoteurs  du  despotisme 
que  l’on  eût  encore  vu  en  Europe.  Outre  les 
changemens  qu’il  fit  si  brusques,  si  inusités, 
si  inouïs  ; il  voulolt  ôter  les  rangs  intermé- 
diaires, et  anéantir  les  corps  politiques  : il 
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. dissolvoit  (*)  la  monarchie  par  ses  chinié- 
riques  remboursemens , et  sembloit  vouloir 
racheter  la  constitution  même. 

Il  ne  suffit  pas  qu’il  y ait , dans  une  monar- 
chie , des  rangs  intermédiaires  ; il  faut  encore 
un  dépôt  de  loix.  Ce  dépôt  ne  peut  être  que 
dans  les  corps  politiques,  qui  annoncent  les 
loix  lorsqu’elles  sont  faites , et  les  rappellent 
lorsqu’on  les  oublie.  L’ignorance  naturelle  à la 
noblesse , son  inattention , son  mépris  pour  le 
gouvernement  civil , exigent  qu’il  y ait  un  corps 
qui  fasse  sans  cesse  sortir  les  loix  de  la  pous- 
sière oh  elles  serolent  ensevelies.  Le  conseil  du 
prince  n’est  pas  un  dépôt  convenable.  Il  est, 
par  .sa  nature,  le  dépôt  de  la  volonté  momen- 
tanée du  prince  qui  exécute , et  non  pas  le  dépôt 
des  loix  fondamentales.  De  plus,  le  conseil  du 
monarque  change  sans  cesse  ; il  n’est  point  per- 
manent ; il  ne  saïuoit  être  nombreux  ; il  n’a  point 
à^un  assez  haut  degré  la  confiance  du  peuple  : il 
n est  donc  pas  en  état  de  l’éclairer  dans  les  temps 
ditficiles , ni  de  le  ramener  à l’obéissance. 

Dans  les  états  despotiques , où  il  n’y  a point 
^ de  loix  fondamentales , il  n’y  a pas  non  plus 
de  depot  de  loix.  De  - là  vient  que , dans  ces 
pays,  la  religion  a ordinairement  tant  de  force  ; 
c est  qu  elle  forme  une  espèce  de  dépôt  et  de* 
permanence  : et,  si  ce  n’est  pas  la  religion,  ce 
sont  les  coutumes  qu’on  y vénère,  au  lieu  des 
loix. 

( ) Ferdinand,  roi  d’Aragon  , se  fit  grand-maître 
•es  ordres,  et  cela  seul  altéra  la  constitution. 
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C H A P I T R E V. 

Des  lobe  relatives  à la  native  de  Citât  despotique, 

I L résulte  de  la  nature  du  pouvoir  despo- 
tique , que  l’homme  seul  qui  l’exerce , le  fasse 
de  même  exercer  par  un  seul.  Un  homme  à 
qui  ses  cinq  sens  disent  sans  cesse  qu’il  est  tout, 
et  que  les  autres  ne  sont  rien,  est  naturellement 
paresseux , ignorant,  voluptueux.  Il  abandonne 
donc  les  affaires.  Mais  , s’il  les  conçoit  à plu- 
sieurs, il  y auroit  des  disputes  entre  eux;  on 
feroit  des  brigues  pour  être  le  premier  esclave  ; 
le  prince  seroit  obligé  de  rentrer  dans  l’admi- 
nistration. 11  est  donc  plus  simple  qu’il  l’aban- 
donne à un  vizir  ( *)  qui  aura  d’abord  la  même 
puissance  que  lui.  L’établissement  d’un  vizir 
est,  dans  cet  état,  une  loi  fondamentale. 

Ôn  dit  qu’un  pape,  à son  élection , pénétré 
de  son  incapacité,  fit  d’abord  des  difficultés 
infinies.  Il  accepta  enfin , et  livra  à son  neveu 
toutes  les  affaires.  Il  étoit  dans  l’admiration , 
et  disoit  : u Je  n’aurois  jamais  cru  que  cela  eût 
» été  si  aisé  ».  Il  en  est  de  même  des  princes 
d’Orient.  Lorsque,  de  cette  prison  où  des  eunu- 
ques leur  ont  affoibli  le  cœur  et  l’esprit , et 
souvent  leur  ont  laissé  ignorer  leur  état  même, 

(*)  Les  rois  d’Orient  ont  toujours  des  vizirs,  dit 
M.  Chardin, 
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on  les  tire  pour  les  placer  sur  le  trône , ils  sont 
d’abord  étonnés  : mais , quand  ils  ont  fait  un 
vizir;  et  que , dans  leur  serrail , ils  se  sont  livrés 
aux  passions  les  plus  brutales;  lorsqu’au  milieu 
d’une  cour  abattue , ils  ont  suivi  leurs  caprices 
les  plus  stupides,  ils  n’auroient  jamais  cru  que 
cela  eût  été  si  aisé. 

Plus  l’empire  est  étendu  , plus  le  serrail 
s’agrandit,  et  plus,  par  conséquent,  le  prince 
est  enivré  de  plaisirs.  Ainsi , dans  ces  états  , 
plus  le  prince  a de  peuples  à gouverner , moins 
il  pense  au  gouvernement;  plus  les  affaires  y 
sont  grandes,  et  moins  on  y délibère  sur  les 
affaires. 
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LIVRE  III. 


Des  principes  des  trois  gouvernemens. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Diffirmct  de  la  nature  du  gouvernement , et  de 
son  principe. 

Après  avoir  examiné  quelles  sont  les  loix 
relatives  à la  nature  de  chaque  gouvernement, 
il  faut  voir  celles  qui  le  sont  à son  principe. 

Il  y a cette  différence  (*)  entre  la  nature  du 
gouvernement,  et  son  principe,  que  sa  nature 
est  ce  qui  le  fait  être  tel  ; et  son  principe , ce 
qui  le  fait  agir.  L’une  est  sa  structure  particu* 
lière,  et  l’autre  les  passions  humaines  qui  le 
font  mouvoir.  • 

Or , les  loix  ne  doivent  pas  être  moins  rela- 
tives au  principe  de  chaque  gouvernement , 
qu’à  sa  nature.  Il  faut  donc  chercher  quel  est 
ce  principe.  C’est  ce  que  je  vais  faire  dans  ce 
livre-ci. 

(*)  Cette  distinaion  est  très  - importante , et  j’eit 
tirerai  bien  des  conséquences;  elle  est  la  clef  d’une 
infinité  de  loix. 
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CHAPITRE  II. 


Du  principe  des  divers  gouvernemens. 

J’a  I dit  que  la  nature  du  gouvernement  répu- 
blicain , est  que  le  peuple  en  corps , ou  de  cer- 
taines familles, y aient  la  souveraine  puissance: 
celle  du  gouvernement  monarchique,  que  le 
prince  y ait  la  souveraine  puissance , mais  qu’il 
l’exerce  selon  des  loix  établies  : celle  du  gou- 
vernement despotique , qu’un  seul  y gouverne 
selon  ses  volontés  et  ses  caprices.  Il  ne  m’en 
faut  pas  davantage  pour  trouver  leurs  trois  . 
principes  ; ils  en  dérivent  naturellement.  Je 
commencerai  par  le  gouvernement  républicain, 
et  je  parlerai  d’abord  du  démocratique. 


• CHAPITRE  III. 

Du  principe  de  la  Démocratie. 

\ r 

T L ne  faut  pas  beaucoup  de  probité , pour 
qu’un  gouvernement  monarchique  ou  un  gou- 
vernement despotique  se  maintienne  ou  se  sou- 
tienne. La  force  des  loix  dans  l’un , le  bras  du 
prince  toujours  levé  dans  l’autre , règlent  ou 
contiennent  tout.  Mais,  dans  un  état  populaire, 
il  faut  un  ressort  de  plus , qui  est  la  vertu. 

Ce  que  je  dis  est  confirmé  par  le  corps 

entier 
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ieiïtier  de  l’histoire , et  est  très-conforme  à la 
nature  des  choses.  Car  il  est  clair  que , dans 
une  monarchie , oii  celui  qui  fait  exécuter  les 
loix,  se  juge  au-dessus  des  loix,  on  a besoin 
de  moins  de  vertu  que  dans  un  gouvernement 
populaire,  où  celui  qui  fait  exécuter  les  loix, 
sent  qu’il  y est  soumis  lui-même , et  qu’il  en 
portera  le  poids. 

Il  est  clair  encore  que  le  monarque , qui , par 
mauvais  conseil  ou  par  négligence , cesse  de 
faire  exécuter  les  loix , peut  aisément  réparer 
le  mal;  il  n’a'qu’à changer  de  conseil,  ou  se  cor- 
riger de  cette  négligence  même.  Mais  lorsque , 
dans  un  gouvernement  populaire,  les  loix  ont 
cessé  d’être  exécutées , comme  cela  ne  peut 
venir  que  de  la  corruption  de  la  république  , 
l’état  est  déjà  perdu. 

Ce  fut  un  assez  beau  spectacle , dans  le  siècle 
passé,  de  voir  les  eflforts  impuissans  des  Anglois 
pour  établir  parmi  eux  la  démocratie.  Comme 
ceux  qui  avoient  part  aux  affaires , n’avoient 
point  de  vertu , que  leur  ambition  étoit  irritée 
par  le  succès  de  celui  qui  avoit  le  plus  osé  (*), 
que  l’esprit  d’une  faction  n’étoit  réprimé  que 
par  l’esprit  d’une  autre,  le  gouvernement  chan- 
geoit  sans  cesse  ; le  peuple  étonné  cherchoit  la 
démocratie , et  ne  la  trouvoit  nulle  part.  Enfin , 
après  bien  des  mouvemens,  des  chocs  et  des 
secousses , il  fallut  se  reposer  dans  le  gouver- 
nement même  qu’on  avoit  proscrit. 

• (*)  Cromwel.' 

Tomt  /.  C 
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Quand  Sylla  voulut  rendre  à Rome  la  liberté, 
elle  ne  put  plus  la  recevoir;  elle  n’avoit  plus 
qu’un  foible  reste  de  vertu  : et , comme  elle  en 
eut  toujours  moins , au  lieu  de  se  réveiller 
après  Céiar  , Tibïrt  , Ctüus  , Claude  , Néron  , 
Domitierif  elle  fut  toujours  plus  esclave;  tous 
les  coups  portèrent  sur  les  tyrans , aucun  sur  la 
tyrannie. 

Les  politiques  grecs  qui  vivoient  dans  le 
gouvernement  populaire,  ne  reconnoissoient 
d’autre  force  qui  pût  le  soutenir,  que  celle, de 
la  vertu.  Ceux  d’aujourd’hui  ne  nous  parlent  que 
de  manufactures , de  commerce , de  finances^ 
de  richesses  et  de  luxe  même.  v 

Lorsque  cette  .vertu  cesse , l’ambition  entre 
dans  les  cœurs  qui  peuvent  la  recevoir,  et 
l’avarice  entre  dans  tous.  Les  désirs  changent 
d’objets;  ce  qu’on  aimoit,on  ne  l’aime  plus; 
on  étoit  libre  avec  les  lolx , on  veut  être  libre 
contre  elles  ; chaque  citoyen  est  comme  un 
esclave  échappé  de  la  maison  de  son  maître; 
ce  qui  étoit  maxime  ^ on  l’appelle  rigueur;  ce 
qui, étoit  régie,  on  l’appelle  gérie;  ce  qui  étoit 
attention , on  l’appelle  crainte.  C’est  la  frugalité 
qui  est  l’avarice , et  non  pas  le  désir  d’avoir. 
Autrefois  le  bien  des  particuliers  faisoit  le  trésor 
public  ; mais  pour  lors  le  trésor  public  devient 
le  patrimoine  des  particuliers.  La  république 
est  une  dépouille  ; et  sa  force  n’est  plus  que 
le  pouvoir  de  quelques  citoyens  et  la  licence 
de  tous. 

Athènes  eut  dans  son  sein  les  mêmes  forces 
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pendant  qu’elle  domina  avec  tant  de  gloire  , 
et  pendant  qu’elle  servit  avec  tant  de  honte. 
Elle  avoit  vingt  mille  citoyens  ( i ) , lorsqu’elle 
défendit  les  Grecs  contre  les  Perses,  qu’elle  dis- 
puta l’empire  à Lacédémone,  et  qu’elle  attaqua 
la  Sicile.  Elle  en  avoit  vingt  mille,  lorsque 
Dèmétrius  de  Phalhe  les  dénombra  ( x ) , comme 
dans  un  marché  l’on  compte  les  esclaves.  Quand 
Philippe  osa. dominer  dans  la  Grèce,  quand  il 
parut  aux  portes  d’Athènes  (3),  elle  n’avoit 
encore  perdu  que  le  temps.  On  peut  voir  , 
dans  Démosthine  ^ quelle  peinejl  fallut  pour  la 
réveiller,:  on  y craignoit  Philippe  ^ non  pas 
comme  d’ennemi  de  là  liberté , mais  des  plai- 
sirs (4).  Cette  ville  qui  avoit  résisté  à tant 
de  défaites , qu’on  avoit  vu  renaître  après  ses 
destructions  , fut  vaincue  à Chéronée,  et  le  fut 
pour  toujours.  Qu’importe  que  Philippe  ren- 
voie tous  les  prisonniers?  il  ne  renvoie  pas  des 
hommes.  Il  étoit  toujours  aussi  aisé  de  triom- 
pher des  forces  d’Athènes , qu’il  étoit  difHiiile 
de  triompher  de  sa  vertu. 

Comment  Carthage  auroit  - elle  pu  se  soit^ 
tenir?  Lorsque  Annibal, devenu  préteur,  voulut 

(i)  Plutarque,  in  Perlcle,  Platon,  in  Cridâ. 

(a)  Il  s’y  trouva  vingt-un  mille  citoyens,  dix  mille 
étrangers,  quatre  cent  mille  esclaves.  Voye:^  Athénée ^ 
liv.  PL  % . 

(3)  Elle  avoit  vingt  mille  citoyens.  Voyez  Démos- 
thène,  in  Aristog. 

(4)  Ils  avoient  fait  une  loi  pour  punir  de  mort  celui 
qui  proposeroit  de  convertir  aux  usages  de  la  guerre 
l’argent  destiné  pour  les  théâtres. 

C X 
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empêcher  les  magistrats  de  piller  la  république 
n’allèrent-ils  pas  l’accuser  devant  les  Romains  ? 
Malheureux  ! qui  vouloient  être  citoyens  sans 
qu’il  y bût  de  cité,  et  tenir  les  richesses  de  la 
main  de  îèurs  destructeurs  ! Bientôt  Rome  leur 
demanda  pour  otages  trois  cent  de  leurs  prin- 
cipaux citoyens  ; elle  se  fit  livrer  les  armes  et 
les  vaisseaux,  et  ensuite  leur  déclara  la  guerre. 
Par  les  choses  que  fit  le  désespoir  dans  Car- 
thage désarmée  (*),  on  peut  jugerde  ce  qu’elle 
auroit  pu  faire  avec  sa  vertu  , lorsqu’elle  avoit 
ses  forces. 


CHAPITRE  IV. 

Du  principe  de  l'aristocratie. 

Comme  11  faut  de  la  vertu  dans  le  gouver- 
nement populaire , il  en  faut  aussi  dans  l’aris- 
tocratique. Il  est  vrai  qu’elle  n’y  est  pas  si 
absolument  requise. 

Le  peuple , qui  est,  à l’égard  des  nobles,  ce 
que  les  sujets  sont  à l’égard  du  monarque,  est 
contenu  par  leurs  loix.  Il  a donc  moins  besoin 
de  vertu , que  le  peuple  de  la  démocratie.  Mais  , 
comment  les  nobles  seront-ils  contenus  ? Ceux 
qui  doivent  faire  exécuter  les  loix  contre  leurs 
collègues  , sentiront  d’abord  qu’ils  agissent 

(*)  Cette  guerre  dura  trois  ans. 


Drgitizefl  b5rCio<)gle 


Livre. III,  IV.  37 

contre  eux-mêmes.  Il  faut  donc  de  la  vertu  dans 
ce  corps,  par  la  nature  de  la  constitution. 

Le  gouvernement  aristocratique  a par  lui- 
même  une  certaine  force  que  la  démocratie  n’a 
pas.  Les  nobles  y forment  un  corps , qui , pair 
sa  prérogative  et  poiir  son  intérêt  particulier, 
réprime  le  peuple  : il  suffit  qu’il  y ait  des  loix, 
pour  qu’à  cet  égard  elles' soient  exécutées. 

Mais  autant  qu’il  est  aisé  à ce  corps  de 
réprimer  les  autres , autant  est-il  difficile  qu’il 
se  réprime  lui-même  (*).  Telle  est  la  nature 
de  cette  constitution , qu’il  semble  qu’elle  mette 
les  mêmes  gens  sous  la  puissance  des  loix , et 
qu’elle  les  en  retire. 

Or , un  corps  pareil  ne  peut  se  réprimer  que 
de  deux  manières  ; ou  par  une  grande  vertu , 
qui  fait  que  les  nobles  se  trouvent  en  quelque 
façon  égaux  à leur  peujde,  ce  qUi  peut  former  une 
grande  république  ; ou  par  une  vertu  moindre  ,• 
qui  est  une  certaine  modération  qui  rend  les 
nobles  au  moins  égaux  à eux -mêmes  ; ce  qiii 
fait  leur  conservation. 

La- modération  est  donc  Pâme  de  ces  gou- 
vememens.  J’entends  celle  qui  est  fondée  sur 
la  vertu,  non  pas  celle  qui  vient  d’une  lâchet4 
et  d’une  paresse  de  l’ame. 

(*•)  Les  crimes  pubKcs  y pourront  être  punis,  parce 
que  c’est  l’affaire  de  tous  ; les  crimes-  particuliers  n’y 
seront  pas  punis,  parce  que  l’affaire  de  tous  est  de  né; 
les  pas  punir.  ' i , j 
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, . * 

C H A P I:T  R E V. 

Que  la  vertu  n'est  point  le  principe  du  gouvernement 
monarchique. 

Dans  les  monarchies  , la  politique  fait  faire 
les  grandes  choses  avec  le  moins  de  vertu  qu’elle 
peut;  comme , dans  les  plus  belles  machines, 
l’art  emploie  aussi  peudemouvemens,de  forces 
et  de  roues  qu’il  est  possible. 

* L’état  subsiste  indépendamment  de  l’amour 
pour  la  patrie,  du  désir  de  la  vraie  gloire,  du 
renoncement  à soi-même,  du  sacrifice  de' ses 
plus  chers  intérêts  , et  de  toutes  ces  vertus 
héroïques  que  nous  trouvons  dans  les  anciens, 
et  dont  nous  avons  seulement  entendu  parler. 

* Les  loix  y tiennent  la  place  de  toutes  ces 
vertus , dont  on  n’a  aucun  besoin  ; l’état  vous 
en  dispense  : une  action  qui  se  fait  sans  bruit, 
y est  en  quelque  façon  sans  conséquence. 

* Quoique  tous  les  crimes  soient  publics  par 
leur  nature  ,’on  distingue  pourtant  les  crimes 
véritablement  publics  d’avec  les  criniies  privés  ; 
ainsi  appellés , parce  qu’ils  offensent  plus  ui> 
particulier,  que  la  société  entière. 

^ 'Or , dans  les  républiques , les’erimes  privés 
sont' plus  publics  ; c’est-à-dire , choquent  , plus 
la  constitution  de  l’état,  que  les  particuliers  : 
et,  dans  les  monarchies,  les  crimes  publics  sont 
plus  privés;  c’est-à-dire,  choquent  plus  les 
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fortunes  particulières,  que  la  constitution  de 
l’état  même. 

Je  supplie  qu’on  ne  s’offense  pas  de  ce  que 
j’ai  dit  ; je  parle  après  toutes  les  histoires.  Je 
sais  très-bien  qu’il  n’est  pas  rare  qu’il  y ait  des 
princes  vertueux  ; mais  je  dis  que , dans  une 
monarchie , il  est  très-difficile  que  le  peuplede 
soit  (*). 

Qu’on  lise  ce  que  les  historiens  de  tous  les 
temps  ont  dit  sur  la  cour  des  monarques  ; qu’on 
se  rappelle  les  conversations  des  hommes  de 
tous  les  pays  sur  le  misérable  caractère  des 
courtisans  r ce  ne  sont  point  des  choses  de  spé- 
culation , mais  d’une  triste  expérience. 

L’ambition  dans  l’oisiveté la  bassesse  dans 
l’orgueil , le  désir  de  s’enrichir  sans  travail , 
l’aversion  pour  la  vérité;  la  flatterie,  la  tra- 
hison , la  perfidie , l’abandon  de  tous  ses  enga- 
gemens,le  mépris  des  devoirs  du  citoyen,  la 
crainte  de  la  vertu  du  prince , l’espérance  de 
ses  foiblesses , et  plus  que  tout  cela , le  ridicule 
perpétuel  jetté  sur  la  vertu , forment,  je  crois  , 
le  caractère  du  plus  grand  nombre  des  cour- 
tisans, marqué  dans  tous  les  lieux' et  dans  tous 
les  temps.  Or , il  est  très-mal  aisé  que  la  plupart 
des  principaux  d’un  état  soient  mal- honnêtes 

gens , et  que  les  inférieurs  soient  gens  de  bien  ; 

^ • 

(*  ) Je  parle  ici  de  la  vertu  politique , qui  est  U vertu 
morale , dans  le  sens  qu’elle  se  dirige  au  bien  général  ; 
fort  peu  de  vertus  morales  particulières  ; et  point  du 
tout  de  cette  vertu  qui  a du  rapport  aux  vérités  révélées. 
On  verra  bien  ceci  au  liv.  V,  c.  II.  ' • 

C4 
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que  ceux-là  soient  trompeurs,  et  que  ceux>ei 
consentent  à n’être  que  dupes. 

Que  si , dans  le  peuple , il  se  trouve  quelque 
malheureux  honnête  homme  ( i ),  le  cardinal 
de  Richelieu,  dans  son  testament  politique , 
insinue  qu’un  monarque  doit  se  garder  de  s’en 
servir  (i).  Tant  il  est  vrai  que  la  vertu  n’est 
pas  le  ressort  de  ce  gouvernement!  Certaine- 
ment elle  n’en  est  point  exclue;  mais  elle  n’en 
est  pas  le  ressort* 


CHAPITRE  V I. 

Comment  on  supplée  à la  vertu  dans  le  gouvernement 
monarchique. 

Je  me  hâte,  et  je  marche  à grands  pas,^  afin 
qu’on  ne  croie  pas  que  je  fasse  une  satyre  du 
gouvernement  monarchique.  Non;  s’il  n>anque< 
d’un  ressort , il  en  a un  autre.  L’honneur  , 
c’est-à-dire , le  préjugé  de  chaque  personne  et 
de  chaque  condition,  prend  la  place  de  la  vertu 
politique  dont  j’ai  parlé,  et  la  représente  par- 
tout. Il  y peut  inspirer  les  plus  belles  actions  ; 
il  peut,  joint  à la  force  des  loix,  conduire  au 
but  du  gouvernement  comme  la  vertu  même. 

Ainsi,  dans  les  monarchies  bien  réglées , tout 
le  monde  sera  à-peu-près  bon  citoyen , et  on 

' ( 1 ) Entendez  ceci  dans  le  sens  de  la  cote  prét^emck. 

, (tj  II  ne  faut  pas,  y est-il  dit,  se  servir.de  gens  da 
bas  lieu;  ils  sont  trop  austère^.et  trop  difiiedes»  ' 
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trouvera  rarement  quelqu’un  qui  soit  homme 
de  bien  ; car , pour  être  homme  de  bien  ( i ) , il 
faut  avoir  intention  de  l’être  ( i ) , et  aimer 
l’état  moins  pour  soi  que  pour  lui-même. 

CHAPITRE  VIL 

» 

•» 

Du  principe  de  la  monarchie,  ‘ 

L E gouvernement  monarchique  suppose  ^ 
comme  nous  avons  dit,  des  prééminences,  des 
rangs , et  même  une  noblesse  d’origine.  La 
nature  de  Vhonneur  est  de  demander  des  pré- 
férences et  des  distinctions;  il  est  donc,  par 
la  chose  même , placé  dans  ce  gouvernement. 

L’ambition  est  pernicieuse  dans  une  répu- 
blique. Elle  a de  bons  effets  dans  la  monarchie 
elle  donne  la  vie  à ce  gouvernement;  et  on  y 
a cet  avantage , qu’elle  n’y  est  pas  dangereuse 
parce  qu’elle  y peut  être  sans  cesse  réprimée.  [ 
Vous  diriez  qu’il  en  est  comme  du  système 
de  l’univers , oîi  il  y a une  force  qui  éloigne 
sans  cesse  du  centre  tous  les  corps , et  une  force 
de  pesanteur  qui  les  y ramène.  L’honneur  fait 
mouvoir  toutes  les  parties  du  corps  politique  ; 
il  les  lie  par  son  action  même  ; et  il  se  trouve 
que  chacun  va  au  bien  commun , croyant  aller 
à ses  intérêts  particuliers.  . • . ■ : I 

* ( I ) Ce  mot,  homme  de  hUn,  ne  s’entend  ici  que  dans 
un  sens  politicpie.  - * 

. (a)  Voyez  la  note  de  la  page  39,  c -•  - «■- 
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Il  est  vrai  que,  philosophiquement  parlant ÿ 
c’est  un  honneur  faux  qui  conduit  toutes  les 
parties  de  l’état  : mais  cet  honneur  faux  est 
aussi  utile  au  public,  que  le  vrai  le  seroitaiix 
particuliers  qui  pourroient  l’avoir. 

Et  n est-ce  pas  beaucoup  d’obliger  les  hommes 
à faire  toutes  les  actions  difficiles , et  qui  deman* 
dent  de  la  force , sans  autre  récompense  que  le 
bruit  de  ces  actions  ? 


• *1 

CHAPITRE  VII  L 

• - I - 

Çuc  Chonntur  n est  point  le  principe  des  états 
despotiques. 

Ce  n’est  point  V honneur  qui  est  le  principe 
des  états  despotiques  ; les  hommes  y étant  toi» 
égaux , on  n’y  peut  se  préférer  aux  autres  j les 
hommes  y étant  tous  esclaves  j on  n’y  peut  se 
préférer  à rien.  < r > ' , . ^ 

De  plus,  comme  l’honneur  a ses  loix  et  ses 
règles , et  qu’il  ne  sauroit  plier  ; qu’il  dépend 
bien  de  son  propre  caprice , et  non  pas  de  celui 
d’un  autre,  il  ne-peutse  trouver  que  dans  des 
états  où  la  constitution  est  fixe  , et  qui  ont  des 
loix  certaines.  ! ■ 

Comment  seroit-pil  souffert  chez  le  despote? 
D fait  gloire  de  mépriset  la  vie,  et  le  despote 
n’a  de  force  que  parce  qu’il  peut  l’ôter.  Com- 
ment pourroit-il  souffrir  le  despote  ? Il  a des 
règles  suivies , et  des  caprices  soutenus  ; le 
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despote  n’a  aucune  règle,  et  ses  caprices  détrui- 
sent tous  les  autres. 

■ 'L’honneur , inconnu  aux  états  despotiques, 
oîi  même  souvent  on  n’a  pas  de  mot  pour 
l’exprimer  (*),  règne  dans  les  monarchies;  il 
y donne  la  vie  à tout  le  corps  politique,  aux 
loix,  et  aux  vertus  même. 

CHAPITRE  IX. 

Du  principe  du  gouvernement  despotique. 

C O M M E il  faut  de  la  vertu  dans  une*  repu*- 
blique,  et  dans  une  monarchie,  de  l’honneur, 
il  faut  de  la  crainte  dans  un  gouvernement 
despotique';  pour  la, vertu,  elle  h’y  est  point 
nécessaire  ; et  l’honneur  y seroit  dangereux*. 

Le  pouvoir  immense  du  prince  y passe  tout 
entier  à ceux  à qui  il  le  confié.  Des-^ens  capa- 
bles de  s’estimer  beaucoup  eux-mêmes  seroient 
en  état  d’y  faire  des  révolutions.  Il  faut  donc 
que  la  crainte  y abatte  tous  les  courages , et  y 
éteigne  jusqu’au  moindre  sentiment  d’ambition. 

Un  gouvernement  modéré  peut,  tant  qu’il, 
veut , et  sans  péril , relâcher  ses  ressorts.  Il  se 
maintient  par  ses  loix  et  par  sa  force  même. 
Mais  lorsque , dans  le  gouvernement  despo- 
tique , le  prince  cesse  un  moment  de  lever  Je 
bras  ; quand  il  ne  peut  pas  anéantir  à l’instant 


,(*)  Voyez  P<ny , page  447. 
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çeux  qui  ont  les. premières  places  (i),  tout 
est  perdu  : car  le  ressort  du  gouvernement , 
qui  est  la  crainte , n’y  étant  plus , le  peuple 
n’a  plus  de  protecteur. 

C’est  apparemment  dans  ce  sens  que  des 
cadis  ont  soutenu  que  le  grand-seigneur  n’étoit 
point  obligé  de  tenir  sa  parole  ou  son  ser- 
ment, lorsqu’il  bornoit  par-là  son  autorité  (i). 

Il  faut  que  le  peuple  soit  jugé  par  les  loix 
et  les  grands  par  la  fantaisie  du  prince  ; que  la 
tête  du  dernier  sujet  soit  en  sûreté,  et  celle 
des  bachas  toujours  exposée.  On  ne  peut  parler 
sans  frémir  de  ces  gouvernemens  monstrueux. 
Le  sophi  de  Perse , détrôné  de  nos  joufs  par 
Miriveisy  vit  le  gouvernement  périr  avant  la 
Éonquête , parce  qu’il  n’avoit  pas  versé  assez 
de  sang  (3).  ‘ ^ “ ' ; 

L’histoire  nous  dit  que  les  horribles  cruautés, 
de  Domitlen  effrayèrent  les  gouverneurs , au' 
point  que  le  peuple  se  rétablit  un  peu  sous  son 
règne  (4);''C’èst  ainsi  qu’un' torrent,  qui  ravage' 
tout  d’un'côté,  laisse  de  l’autre  des  campagnes 
où  l’œil  voit  de  loin  quelques  prairies.  ' ' 

‘ ( I ) Comme  if  arrive  souvent  dans  l’aristocratie  mili-^ 
^re.  • " ■ t'  ' " ' ’ 

' (a)  Ricauft,  </e  l’Empire  ottoman-.^  ' : Z. ' 

• (3)  Voyez  l’histoite  de  cette  révoliitîon , par  le  père' 
Ducerceau.  ' . . • • ‘ ' 

■■  (4)  Son^ouvernetnent  étoit  militaire  ; ce  qui  est  une 
des  espèces  du  gouvernement  despotique.  , . v [ 
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CHAPITRE  X. 

Différence  de  Tohiissance  dans  les  gouvernemens 
modérés  et  dans  les  gouvernemens  despotiques. 


XJa  N S les  états  despotiques , la  nature  du  gou- 
vernement demande  une  obéissance  extrême; 
et  la  volonté  du  prince  , une  fois  connue , doit 
avoir  aussi  infailliblement  son  effet,  qu’une 
boule  jettée  contre  une  autre  doit  avoit  le 
sien. 

Il  n’y  â point  de  tempérament,  de  modifi- 
cations , d’accommodemens , de  termes , d’équi- 
valens,de  pourparlers,  de  remontrances;  rien 
d’égal  ou  de  meilleur  à proposer.  L’homme  est 
une  créature  qui  obéit  à une  créature  qui  veut. 

On  n’y  peut  pas  plus  représenter  ses  craintes 
sur  un  événement  futur , qu’excuser  ses  mau- 
.vais  succès  sur  le  caprice  de  la  fortune.  Le  par- 
tage des  hommes,  comme  des  bêtes,  y est 
■ l’instinct , l’obéissance , le  châtiment. 

Il  ne  sert  de  rien  d’opposer  les  sentimens 
naturels , le  respect  pour  un  père , la  tendresse 
pour  ses  enfans  et  ses  femmes , les  loix  de  l’hon- 
neur, l’état  de  sa  santé  ; on  a reçu  l’ordre,  et 
cela  sufüt. 

En  PersCf  lorsque  le  roi  a condamné  quelqu’un, 
on  ne  peut  plus  lui  en  parler ni  demander 
grâce,  ÿil  étoit  ivre  ou  hors  de  sens,  il  faudtoit 
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que  l’arrêt  s’exécutât  tout  de  même  ( i ) ; sans 
cela,  il  se  contrediroit , et  la  loi  ne  peut  se 
contredire.  Cette  manière  de  penser  y a été  de 
tout  temps  : l’ordre  que  donna  Assmrus  d’exter- 
miner les  Juifs,  ne  pouvant  être  révoqué,  on 
prit  le  parti  de  leur  donner  la  permission  de 
se  défendre. 

n y a pourtant  une  chose  que  l’on  peut  quel- 
quefois opposer  à la  volonté  du  prince  ( i ) ; 
c’est  la  religion.  On  abandonnera  son  père, 
on  le  tuera  même , si  le  prince  l’ordonne  : mais 
on  ne  boira  pas  de  vin , s’il  le  veut  et  s’il 
l’ordonne.  Les  loix  de  la  religion  sont  d’un 
précepte  supérieur , parce  qu’elles  sont  données 
sur  la  tête  du  prince  comme  sur  celle  des  sujets. 
Mais,  quant  au  droit  naturel,  il  n’en  est  pas 
de  même  ; le  prince  est  supposé  n’être  plus  un 
homme. 

Dans  les  états  monarchiques  et  modérés,  la 
puissance  est  bornée  par  ce  qui  en  est  le  res- 
sort ; je  veux  dire  l’honneur,  qui  règne , comme 
un  monarque , sur  le  prince  et  sur  le  peuple. 
On  n’ira  point  lui  alléguer  les  loix  de  la  reli- 
gion ; un  courtisan  se  croiroit  ridicule  : on  lui 
alléguera  sans  cesse  celles  de  l’honneur.  De-là 
résultent  des  modifications  nécessaires  dans 
l’obéissance  ; l’honneur  est  naturellement  sujet 
à des  bisarreries , et  l’obéissance  les  suivra 
toutes. 

O)  Voyez  CharSni 

(2)  Ibid^ 
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Quoique  la  manière  d’obéir  soit  différente 
dans  ces  deux  gouvememens , le  pouvoir  est 
pourtant  le  même.  De  quelque  côté  que  le 
monarque  se  tourne , il  emporte  et  précipité 
la  t>alance , et  est  obéi.  Toute  la  différence 
est  que , dans  la  monarchie , le  prince  a des 
lumières , et  que  les  ministres  y sont  infiniment 
plus  habiles  et  plus  rompus  aux  affaires , que 
dans  l’état  despotique. 

CHAPITRE  X.L 

Inflexion  sur  tout  ceci, 

T E L S sont  les  principes  des  trois  gouver- 
nemens  : ce  qui  ne  signifie  pas  que,  dans  une 
certaine  république , on  soit  vertueux  ; mais 
qu’on  devroit  l’être.  Cela  ne  prouve  pas  non  plus 
que , dans  une  certaine  monarchie , on  ait  de 
l’honneur  : et  que  , .dans  un  état  despotique 
particulier , on  ait  de  la  craintd  ; mais  qu’il 
faudroit  en  dvoir  ; sans  quoi  le  gouvernement 
sera  imparfait. 
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LIVRE  IV. 

Que  Us  loix  de  ^éducation  doivent  être 
i relatives  aux  principes  du  gouvernement» 


CHAPITRE  PREMIER. 

Des  loix  de  ÜéducoHon, 

Xi  ES  loix  de  l'éducation  sont  les  premières  que 
nous  recevons.  Et,  comme  elles  nous  prépa- 
rent à être  citoyens,  chaque  famille  particu- 
lière doit  être  gouvernée  sur  le  plan  de  la  grande 
Emilie  qui  les  comprend  toutes. 

; Si  le  peuple  en  général  a un  principe , les 
parties  qui  le  composent,  c’est-à-dire,  les 
femilles , l’auront  aussi.  Les  loix  de  l’éducadon 
seront  donc  différentes  dans  chaque  espèce 
de  gouvernement.  Dans  les  monarchies , elles 
auront  pour  bbjet  l’honneur;  dans  les  républi- 
ques, la  vertu  ; dans  le  despotisme*,  la  crainte. 


CHAPITRE 
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CHAPITRE  IL 

De  f éducation  dans  les  monarchies. 

C E n’est  point  dans  les  maisons  publiques 
oii  l’on  instruit  l’entance , que  l’on  reçoit  dans 
les  monarchies  la  principale  éducation  ; c’est 
lorsque  l’on  entre  dans  le  monde , que  l’éduca- 
tlon  en  quelque  façon  commence.  Là  est  l’école 
de  ce  que  l’on  appelle  \honneiir\  ce  maître  uni- 
versel qui  doit  par-tout  nous  conduire. 

C’est -là  que  l’on  voit  et  que  l’on  entend 
toujours  dire  trois  choses  ; qu’/V  faut  mettre  dans 
les  vertus  une  certaine  noblesse , dans  le.\  moeurs  une 
certaine  franchise , dans  Les  manières  une  certaine 
politesse. 

Les  vertus  qu’on  nous  y montre  sont  toujours 
moins  ce  que  l’on  doit  aux  autres,  que  ce  que 
l’on  se  doit  à soi-même  : elles  ne  sont  pas  tant 
ce  qui  nous  appelle  vers  nos  concitoyens , que 
ce  qui  nous  en  distingue. 

■ On  n’y  juge  pas  les  actions  des  hommes 
comme  bonnes,  mais  comme  belles;  comme 
justes , mais  comme  grandes  ; comme  raison- 
nables, mais  comme  extraordinaires. 

Dès  que  l’honneur  y peut  trouver  qirelque 
chose  de  noble,  il  est  ou  le  juge  qui  les  rend 
légitimes,  ou  le  sophiste  qui  les  justifie. 

Il  permet  la  galanterie  , lorsqu’elfe  est  unie 
à l’idée  des  sentimens  du  cœur,  ou  à l’idée  de 

Tome  I,  D 
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conquête  ; et  c’est  la  vraie  raison  pour  laquelle 
les  moeurs  ne  sont  jamais  si  pures  dans  les 
monarchies,  que  dans  les  gouvernemens  répu- 
blicains. 

Il  permet  la  ruse,  lorsqu’elle  est  jointe  à 
l’idée  de  la  grandeur  de  l’esprit  ou  de  la  gran- 
deur des  affaires  ; comme  dans  la  politique , 
dont  les  finesses  ne  l’offensent  pas. 

Il  ne  défend  l’adulation,  que  lorsqu’elle  est 
séparée  de  l’idée  d’une  grande  fortune , et  n’est 
jointe  qu’au  sentiment  de  sa  propre  bassesse. 

A l’égard  des  moeurs , j’ai  dit  que  l’éducation 
des  monarchies  doit  y mettre  une  certaine  fran- 
chise. On  y veut  donc  de  la  vérité  dans  les 
discours.  Mais  est -ce  par  amour  pour  elle? 
point  du  tout.  On  la  veut,  parce  qu’iui  homme 
qui  est  accoutumé  à la  dire , paroît  être  hardi 
et  libre.  En  effet,  un  tel  homme  semble  ne 
dépendre  que  des  choses,  et  non  pas  de  la 
manière  dont  un  autre  les  reçoit. 

C’est  ce  qui  fait  qu’autant  qu’on  y recom- 
mande cette  espèce  de  franchise,  autant  on  y 
méprise  celle  du  peuple,  qui  n’a  que  la  vérité 
et  la  simplicité  pour  objet. 

Enfin , l’éducation  dans  les  monarchies  exige 
dans  les  manières  une  certaine  politesse.  Les 
hommes , nés  pour  vivre  ensemble , sont  nés 
aussi  pour  se  plaire  ; et  celui  qui  n’observeroit 
pas  les  bienséances,  choquant  tous  ceux  avec 
qui  il  vivroit , se  décréditeroit  au  point  qu’il 
deviendrolt  incapable  de  faire  aucun  bien. 

Mais  ce  n’est  pas  d’une  source  si  pure , que 
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la  poliresse  a coutume  de  tirer  son  origine. 
Elle  naît  de  l’envie  de  se  distinguer.  C’est  par 
orgueil  que  nous  sommes  polis  : nous  nous 
sentons  flattés  d’avoir  des  manières  qui  prou- 
vent que  nous  ne  sommes  pas  dans  la  bassesse, 
et  que  nous  n’avons  pas  vécu  avec  cette  sorte 
de  gens  que  l’on  a abandonnés  dans  tous  les 
âges. 

Dans  les  monarchies,  la  politesse  est  natu- 
ralisée à la  cour.  Un  homme  excessivement 
grand  rend  tous  les  autres  petits.  De -là  les 
égards  que  l’on  doit  à tout  le  monde  ; de-là 
naît  la  politesse , qui  flatte  autant  ceux  qui  sont 
polis , que  ceux  à l’égard  de  qui  ils  le  sont  ; 
• parce  qu’elle  fait  comprendre  qu’on  est  de  la 
cour , ou  qu’on  est  digne  d’en  être. 

L’air  de  la  cour  consiste  à quitter  sa  gran- 
deur propre , pour  une  grandeur  empruntée. 
Celle-ci  flatte  plus  un  courtisan  que  la  sienne 
même.  Elle  donne  une  certaine  modestie  su- 
perbe qui  se  répand  au  loin  ; mais  dont  l’orgueil 
diminue  insensiblement  à proportion  de  la 
distance  où  l’on  est  de  la  source  de  cette 
grandeur. 

On  trouve  à la  cour  une  délicatesse  de  goût 
en  toutes  choses,  qui  vient  d’un  usage  continuel 
des  superfluités  d’une  grande  fortune,  de  la 
variété , et  sur-tout  de  la  lassitude  des  plaisirs  , 
de  la  multiplicité,  de  la  confusion  même  des 
fantaisies , qui , lorsqu’elles  sont  agréables , y 
sont  toujours  reçues. 

C’est  sur  toutes  ces  choses  que  l’éducation 
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se  porte , pour  faire  ce  qu’on  appelle  l’honnêtô 
homme , qui  a toutes  les  qualités  et  toutes  les 
vertus  que  l’on  demande  dans  ce  gouver- 
nement. 

Là  l’honneur,  se  mêlant  par  tout,  entre  dans 
toutes  les  façons  de  penser  et  toutes  les  manières 
de  sentir,  et  dirige  même  les  principes. 

Cet  honneur  bizarre  fait  que  les  vertus  ne 
sont  que  ce  qu’il  veut,  et  comme  il  les  veut  : il 
met,  de  son  chef,  des  règles  à tout  ce  qui  nous 
est  prescrit  ; il  étend  ou  il  borne  qos  devoirs  à 
sa  fantaisie , soit  qu’ils  aient  leur  source  dans  la 
religion,  dans  la  politique , ou  dans  la  morale. 

Il  n’y  a rien  dans  la  monarchie  que  les  loix  , 
la  religion  et  l’honneur  prescrivent  tant  que 
l’obéissance  aux  volontés  du  prince  : mais  cet 
honneur  nous  dicte  que  le  prince  ne  doit  jamais 
nous  prescrire  une  action  qui  nous  déshonore  , 
parce  qu’elle  nous  rendroit  incapables  de  le 
servir. 

Crillon  refusa  d’assassiner  le  duc  de  Guise  ^ 
mais  il  offrit  à Henri  III  de  se  battre  contre  lui. 
Après  la  S.  Barthélemi,  Charles  IX  ayant  écrit 
à,  tous  les  gouverneurs  de  faire  massacrer  les 
hiiguenots , le  vicomte  d’Orse,  qui  commandoit 
dans  Bayonne,  écrivit  au  roi  (*)  : « Sire  , je 
» n’ai  trouvé,  parmi  les  habitans  et  les  gens  . 
» de  guerre,  que  de  bons  citoyens,  de  braves 
» soldats,  et  pas  un  bourreau;  ainsi,  eux  et 
n moi,  supplions  votre  majesté  d’employer  nos 

(*)  Voyez  rbistoire  de  d’Anbigné. 
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t»  bras  et  nos  vies  à choses  faisables  ».  Ce  grand 
et  généreux  courage  regardoit  une  lâcheté 
comme  une  chose  impossible. 

Il  n’y  a rien  que  l’honneur  prescrive  plus 
à la  noblesse , que  de  servir  le  prince  à la 
guerre  ; en  effet , c’est  la  profession  distinguée , 
parce  que  ses  hasards , ses  succès  et  ses  mal- 
heurs même  conduisent  à la  grandeur.  Mais 
en  imposant  cette  loi , l’honneur  veut  en  être 
l’arbitre  ; et , s’il  se  trouve  choqué , il  exige  ou 
permet  qu’on  se  retire  chez  soi. 

Il  veut  qu’on  puisse  indifféremment  aspirer 
aux  emplois, ou  les  refuser;  il  tient  cette  liberté 
au-dessus  de  la  fortune  même. 

L’honneur  a donc  ses  règles  suprêmes , -et 
Féducation  est  obligée  de  s’y  conformer  (*). 
Les  principales  sont , qu’il  nous  est  bien  permis 
de  faire  cas  de  notre  fortune , mais  qu’il  nous 
est  souverainement  défendu  d’en  faire  aucun 
de  notre  vie. 

La  seconde  est  que , lorsque  nous  avons  été 
une  fois  placés  dans  un  rang , nous  ne  devons 
rien  faire  ni  souffrir  qui  fasse  voir  que  nous 
nous  tenons  Inférieurs  à ce  rang  même. 

La  troisième , que  les  choses  que  l’honneur 
défend  , sont  plus  rigoureusement  défendues  , 
lorsque  les  lolx  ne  concourent  point  à les  pros- 
crire ; et  que  celles  qu’il  exige  sont  plus  fortement 
exigées,  lorsque  les  loix  ne  les  demandent  pas. 

(*  ) On  dit  ici  ce  qui  est,  et  non  pas  ce  qui  doit  être  ; 
l’honneur  est  un  préjugé  que  la  religion  travaille  tantôt 
à détruire,  tantôt  à régler. 
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CHAPITRE  III. 


Dt  l'éducation  dans  U gouvernement  despotique,  . 
\ 

Comme  l’éducation  dans  les  monarchies 
ne  travaille  qu’à  élever  le  cœur , elle  ne  cherche 
'qu’à  l’abaisser  dans  les  états  despotiques.  L faut 
qu’elle  y soit  servile.  Ce  sera  un  bien , même 
dans  le  commandement,  de  l’avoir  eue  telle; 
personne  n’y  étant  tyran , sans  être  en  même 
temps  esclave. 

L’extrême  obéissance  suppose  de  l’ignorance 
dans  celui  qui  obéit  ; elle  en  suppose  même 
dans  celui  qui  commande.  Il  n’a  point  à déli- 
bérer , à douter , ni  à raisonner  ; il  n’a  qu’à 
vouloir. 

Dans  les  états  despotiques,  chaque  maison 
est  un  empire  séparé.  L’éducation , qui  consiste 
principalement  à vivre  avec  les  autres , y est 
donc  très-bornée;  elle  se  réduit  à mettre  la 
crainte  dans  le  cœur , et  à donner  à l’esprit  la 
connoissance  de  quelques  principes  de  religion 
fort  simples.  Le  savoir  y sera  dangereux , l’ému- 
lation funeste  : et , pour  les  vertus , Aristote  ne 
peut  croire  qu’il  y en  ait  quelqu’une  de  propre 
aux  esclaves  ( * ) ; ce  qui  borneroit  bien  l’édu- 
cation dans  ce  gouvernement. 

L’éducation  y est  donc  en  quelque  façon 

( ’)  liv.  I. 
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nulle.  Il  faut  ôter  tout,  afin  de  donner  quelque 
chose  ; et  commencer  par  faire  un  mauvais 
sujet,  pour  faire  un  bon  esclave. 

Eh!  pourquoi  l’éducation  s’attacheroit-elle 
à y former  un  bon  citoyen  qui  prît  part  au 
malheur  public  ? S’il  aimoit  l’état,  il  seroit  tenté 
de  relâcher  les  ressorts  du  gouvernement  ; s’il 
ne  réussissoit  pas,  il  se  perdroit;  s’il  réussis- 
soit , il  courroit  risque  de  se  perdre , lui , le 
prince , et  l’empire. 

CHAPITRE  IV. 

Différence  des  effets  de  t éducation  che[  Us  anciens  y 
et  parmi  nous, 

L A plupart  des  peuples  anciens  vivoient  dans 
des  gouvernemens  qui  ont  la  vertu  pour  prin- 
cipe ; et , lorsqu’elle  y étoit  dans  sa  force , on 
y faisoit  des  choses  que  nous  ne  voyons  plus 
aujourd’hui,  et  qui  étonnent  nos  petites  âmes. 

Leur  éducation  avoit  un  autre  avantage  sur 
la  nôtre  ; elle  n’étoit  jamais  démentie.  Epami- 
nondas , la  dernière  année  de  sa  vie , disoit , 
écoutoit , voyoit , faisoit  les  mêmes  choses 
que  dans  l’âge  oh  il  avoit  commencé  d’être 
instruit.  < i 

Aujourd’hui,  nous  recevons  trois  éducations 
differentes  ou  contraires;  celle  de  nos  pères, 
celle  de  nos  maîtres , celle  du  monde.  Ce  qu’on 
nous  dit  dans  la  dernière , renverse  toutes  les 
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idées  des  premières.  Cela  vient,  en  quelque»  ■ 

partie , du  contraste  qu’il  y a parmi  nous  entre 

les  engagemens  de  la  religion  et  ceux  du 

monde  i chose  que  les  anciens  ne  connoissoient  ! 

.pas. 

CHAPITRE  V. 

De  t éducation  dans  h gouvernement  républicain^ 


.C’est  dans  le  gouvernement  républicain, 
que  l’on  a besoin  de  toute  la  puissance  de  l’édu- 
cation. La  crainte  des  gouvernemens  despo- 
tiques naît  d’elle-même  parmi  les  menaces  et 
les  châtimens;  l’honneur  des  monarchies  est 
favorisé  par  les  passions , et  les  favorise  à so>n 
tour  : mais  la  vertu  politique  est  un  renon- 
cement à sol-même , qui  est  toujours  une  chose 
très-pénible. 

On  peut  définir  cette  vertu  , l’amour  des 
loix  et  de  la  patrie.  Cet  amour,  demandant 
une  préférence  continuelle  de  l’intérêt  public 
au  sien  propre , donne  toutes  les  vertus  parti- 
culières; elles  ne  sont.que  cette  préférence. 

Cet-  amour  est  singulièrement  affecté  aux 
'démocraties.  Dans  elles  seules,  le  gouverne- 
ment est  confié  à chaque  citoyen.  Or , le  gou- 
vernement est  comme  toutes  les  choses  du 
monde  ; pour  le  conserver , il  faut  l’aimer. 

Pn  n’a  jamais  oui  dire  que  les  rois  n’aimassent 
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■pas  la  monarchie , et  que  les  despotes  haïssent 
le  despotisme. 

Tout  dépend  donc  d’établir  dans  la  répu- 
blique cet  amour;  et  c’est  à l’inspirer,  que 
l’éducation  doit  être  attentive.  Mais  , pour  que 
•les  enfans' puissent  l’avoir,  il  y a un  moyen 
sûr;  c’est  que  les  pères  l’aient  eux-mêmes. 

On  est  ordinairement  le  maître  de  donner  à 
ses  enfans  ses  connoissances  ; on  l’est  encore 
plus  de  leur  donner  ses  passions. 

Si  cela  n’arrive  pas , c’est  que  ce  qui  a été 
fait  dans  la  maison  paternelle,  est  détruit  par 
les  impressions  du  dehors. 

Ce  n’est  point  le  peuple  naissant  qui  dégé- 
nère; il  ne  se  perd  que  lorsque  les  hommes 
faits  sont  déjà  corrompus. 


CHAPITRE  VI. 

K 

De  quelques  institutions  des  Grecs. 

Les  anciens  Grecs , pénétrés  de  la  nécessité 
que  les  peuples  qüi  vivoient  sous  un  gouver- 
.nement  populaire , fussent  élevés  à la  vertu  , 
firent,  pour  l’inspirer,  des  institutions  singu- 
lières. Quand  vous  voyez  , dans  la  vie  de 
Lycurgue , les  loix  qu’il  donna  aux  Lacédémo- 
niens , vous  croyez  lire  l’histoire  des  Séva* 
rambes.  Les  loix  de  Crète  étoieiit  l’original  de 
celles  de  Lacédémone;  et  celles  de  Platon  en 
étoient  la  correction. 
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Je  prie  qu’on  fasse  un  peu  d’attention  à 
rétendue  de  génie  qu’il  fallut  à ces  législateurs  , 
pour  voir  qu’en  choquant  tous  les  usages  reçus  , 

«n  confondant  toutes  les  vertus,  ils  montre- 
roient  à l’univers  leur  sagesse.  Lycurgue^  mêlant 
le  larcin  avec  l’esprit  de  justice,  le  plus  dur 
esclavage  avec  l’extrême  liberté , les  sentimens 
les  plus  atroces  avec  la  plus  grande  modération, 
donna  de  la  stabilité  à sa  ville.  11  sembla  lui  . 
ôter  toutes  les  ressources , les  arts , le  com- 
merce , l’argent , les  murailles  : on  y a de  l’am- 
bition , sans  espérance  d’être  mieux  : on  y a les 
sentimens  naturels , et  on  n’y  est  ni  enfant,  ni 
mari , ni  père  : la  pudeur  même  est  ôtée  à la 
chasteté.  C’est  par  ces  chemins  que  Sparte  est 
menée  à la  grandeur  et  à la  gloire;  mais  avec 
une  telle  infaillibilité  de  ses  institutions,  qu’on  '** 
n’obtenoit  rien  contre  elle  en  gagnant  des 
batailles , si  on  ne  parvenoit  à lui  ôter  sa 
police  (i). 

La  Crète  et  la  Laconie  furent  gouvernées 
par  ces  loix.  Lacédémone  céda  la  dernière  aux 
Macédoniens , et  la  Crète  ^ i ) fut  la  dernière 

( I ) Phltopoemen  contraignit  les  Lacédémoniens  d’abait- 
donner  la  manière  de  nourrir  leurs  enfans , sachant  bien 
que , sans  cela , ils  auroient  toujours  une  ame  grande 
et  le  cœur  haut.  Plutarque^  vie  de  Philopœmen.  Voyez 
Tiie-Uve , liv.  xxxviu. 

(2)  Elle  défendit,  pendant  trois  ans,  ses  loix  et  sa 
liberté.  Voyez  les  liv.  xcvill,  XCIX  et  C de  Tite-Lîve, 
dans  répitome  de  Florus.  Elle  fit  plus  de  résistance  que 
les  plus  grands  rois. 
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proie  des  Romains.  Les  Samnites  eurent  ces 
mêmes  institutions , et  elles  furent  pour  ces 
Romains  le  sujet  de  vingt-quatre  triomphes  (i). 

Cet  extraordinaire  que  l’on  voyoit  dans  les 
institutions  de  la  Grèce  , nous  l’avons  vii 
dans  la  lie  et  la  corniption  de  nos  temps 
modernes  (1).  Un  législateur  honnête  homme 
a formé  un  peuple , oh  la  probité  paroît  aussi 
naturelle  que  la  bravoure  chez  les  Spartiates. 
M.  Ptn  est  un  véritable  Lycurgue  ; et,  quoique 
le  premier  ait  eu  la  paix  pour  objet,  comme 
l’autre  a eu  la  guerre,  ils  se  ressemblent  dans 
la  voie  singulière  où  ils  ont  mis  leur  peuple  ; 
dans  l’ascendant  qu’ils  ont  eu  sur  des  hommes 
libres  ; dans  les  préjugés  qu’ils  ont  vaincus  ; 
dans  les  passions  qu’ils  ont  soumises. 

Le  Paraguay  peut  nous  fournir  un  autre 
exemple.  On  a voulu  en  faire  un  crime  à la 
Société  y qui  regarde  le  plaisir  de  commander 
comme  le  seul  bien  de  la  vie;  mais' il  sera 
toujours  beau  de  gouverner  les  hommes , en 
les  rendant  plus  heureux  (3). 

Il  est  glorieux  pour  elle  d’avoir  été  la  pre- 
mière qui  ait  montré  , dans  ces  contrées , l’idée 
de  la  religion  jointe  à celle  de  l’humanité.  En 
réparant  les  dévastations  des  Espagnols',  elle' 

( i ) Florus , liv.  I.  ^ [' 

(a)  Inftcc  /îoffiu/j,  Cicéron. 

( 3 ) Les  Indiens  du  Paraguay  ne  dépendent  point 
d’un  seigneur  particulier , ne  paient  qu'un  cinquième 
des  tributs , et  ont  des  armes  à feu  pour  se  défendre. 
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a commencé  à guérir  une  des  grandes  plaie$ 
. qu’ait  encore  reçues  le  genre  humain. 

Un  sentiment  exquis  qu’a  cette  Société  pour 
tout  ce  qu’elle  appelle  honneur , son  zèle  pour  une 
religion  qui  humilie  bien  plus  ceux  qui  l’écou- 
^ ■ tent  que  ceux  qui  la  prêchent , lui  ont  fait  entre- 
prendre de  grandes  choses  ; et  elle  y a réussi. 
Elle  a retiré  des  bois  des  peuples  dispersés; 
elle  leur  a donné  une  subsistance  assurée  ; elle 
les  a vêtus  : et , quand  elle  n’auroit  fait  par-là 
qu’augmenter  l’industrie  parmi  les  hommes, 
elle  auroit  beaucoup  fait, 

••  , Ceux  qui  voudront  faire  des  Institutions 

pareilles,  établiront  la  communauté  de  biens 
. . de  la  République  de  Platon , ce  respect  qu’il 

‘ ■ ■ demandoit  pour  les  dieux , cette  séparation 
d’avec  les  étrangers  pour  la  conservation  des 
mœurs,  et  la  cité  faisant  le  commerce,  et  non 
■ ] pas- les  citoyens;  ils  donneront  nos  arts  sans 
notre  luxe,  et  nos  besoins  sans  nos, désirs. 

Ils  proscriront  l’argent , dont  l’effet  est  de 
grossir  la  fortune  des  hommes  au  - delà  des 
bornes  que  lanature  y avoit  mises;  d’apprendre 
à conserver  inutilement  ce  qu’on  avoit  amassé 
' , de  même  ; de  multiplier  à l’infini  les  désirs , et 
de  suppléer  à la  nature , qui  nous  avoit  donné 
des  moyens  très-bornés  d’irriter  nos  passions  , 
et  de  nous  corrompre  les  uns  les  autres. 

« Les  (*),  sentant  leurs  mœurs 

' » se  corrompre  par  leur  communication  avec 

- , {*)  Vlüarqae , demande  des  choses  ^ecquts^ 
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>»  les  Barbares , élurent  un  magistrat  pour  faire 
H tous  les  marchés  au  nom  de  la  cité  et  pour  la 
J»  cité  ».  Pour  lors , le  commerce  ne  corrompt 
pas  la  constitution , et  la  constitution  ne  prive 
pas  la  société  des  avantages  du  commerce. 


CHAPITRE  VIL 


En  quel  cas  ces  institutions  singulières  peuvent 
être  bonnes. 

Ces  sortes  d’institutions  peuvent  convenir 
dans  les  républiques,  parce  que  la  vertu  poli- 
tique en  est  le  principe  : mais , pour  porter  à 
l’honneur  dans  les  monarchies , ou  pour  ins- 
pirer de  la  crainte  dans  les  états  despotiques , il 
ne  faut  pas  tant  de  soins. 

Elles  ne  peuvent  d’ailleurs  avoir  lieu  que 
dans  un  petit  état  ( * ) , où  l’on  peut  donner  une 
éducation  générale , et  élever  tout  un  peuple 
comme  une  famille. 

Les  loix  de  Minos,  de  Lycurgue  et  de  Platon  y 
supposent  une  attention  singulière  de  tous  les 
citoyens  les  uns  sur  les  autres.  On  ne  peut  se 
promettre  cela  dans  la  confusion  , dans  les 
négligences , dans  l’étendue  des  affaires  d’un 
grand  peuple*  ■ \ ‘ 

Il  feut , comme  on  l’a  dit , bannir  l’argent 
dans  ces  institutions.  Mais , dans  les  grandes 

(‘)  Comme  étoient  les  villes  de  la  Grèce»' 
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sociétés , le  nombre , la  variété , l’embarras  ; 
l’importance  des  affaires,  la  facilité  des  achats, 
la  lenteur  des  échanges , demandent  une  mesure 
commune.  Pour  porter  par-tout  sa  puissance , 
ou  la  défendre  par-tout , il  faut  avoir  ce  à quoi 
les  hommes  ont  attaché  par-tout  la  puissance. 


CH  PITRE  ylll. 

Explication  £ un  paradoxe  des  anciens  ^ par  rapport 
aux  moeurs. 

JP  OLYSE^le  judicieux  Polybe,  nous  dit  que 
la  musique  étoit  nécessaire  pour  adoucir  les 
mœurs  des  Arcades,  qui  habitoient  un  pays  oil 
.l’air  est  triste  et  froid  ; que  ceux  de  Cynke,  qui 
*'®ê^*ê®*’^*^*  *itusique,  surpassèrent  en  cruauté 
tous  les  Grecs,  et  qiiil  n’y  a point  de  ville  oii 
1 on  ait  vu  tant  de  crimes.  Platon  ne  craint  point 
de  dire  que  l’on  ne  peut  faire  de  changement 
dans  la  musique,  qui  n’en  soit  un  dans  la  cons- 
titution de  l’état.  Aristote , qui  semble  n’avoir 
'fait  sa  Politique  que  pour  opposer  ses  sentimens 
à ceux  de  Platon , est  pourtant  d’accord  avec 
lui  touchant  la  puissance  de  la  musiqiie  sur  les 
mœurs.  Théophraste,  P lutarque{i) , Strabon  (2), 
tous  les  anciens  ont  pensé  de  même.  Ce  n’est 
point  une  opinion  jettée  sans  réflexion  ; c’est 

( 1 ) Vie  de  Pebpldast 
(2)  Uv.  I. 
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tin  des  principes  de  leur  politique  ( i ).  C’est 
ainsi  qu’ils  donnoient  des  loix  ; c’est  ainsi  qu’ils 
vouloient  qu’on  gouvernât  les  cités. 

Je  crois  que  je  pourrois  expliquer  ceci.  Il 
faut  se  mettre  dans  l’esprit  que , dans  les  villes 
grecques , sur-tout  celles  qui  avoient  pour  prin- 
cipal objet  la  guerre , tous  les  travaux  et  toutes 
les  professions  qui  pouvoient  conduire  A gagner 
de  l’argent,  étoient  regardés  comme  indignes 
d’un  homme  libre.  « La  plupart  des  arts , dit 
» Xènophon  (2) , corrompent  le  corps  de  ceux 
w qui  les  exercent;  ils  obligent  de  s’asseoir  à 
>»  l’ombre , ou  près  du  feu  : on  n’a  de  temps 
n ni  pour  ses  amis,  ni  pour  la  république  ». 
Ce  ne  fut  que  dans  la  corruption  de  quelques 
démocraties , que  les  artisans  parvinrent  à être 
citoyens.  C’est  ce  cÿil Aristote  (3)  nous  apprend; 
et  il  soutient  qu’une  bonne  république  ne  leur 
donnera  jamais  le  droit  de  cité  (4). 

L’agriculture  étoit  encore  une  profession  ser- 
vile, et  ordinairement  c’étoit  quelque  peuple 

(1)  Platon,Yiv.  IV  des  Zo;x,  dit  que  les  préfectures 
de  la  musique  et  de  la  gymnastique  sont  les  plus  impor- 
tans  emplois  de  la  cité;  et,  dans  sa  République,  liv.  III  , 
« Damon  vous  dira , dit-il,  quels  sont  les  sons  capables 
n de  faire  naître  la  bassesse  de  l'anie , l’insolence , et 
»»  les  vertus  contraires  ». 

( 2 ) Liv.  V.  Dits  mémorables. 

( 3 ) Poliiiq.  liv.  III , chap.  IV. 

(4)  Diophante,  dit  Aristote,  Politîq.  ch.  Vil,  établit 
autrefois  à Athènes , que  les  artisans  seroient  esclaves 
du  public. 
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vaincu  qui  l’exerçait;  les  Ilotes^  chez  les  Lacé- 
démoniens ; les  FérUdens , chez  les  Crétois  ; les 
Pémsus,  chez  les  Thessaliens  ; d’autres  (i) 
peuples  esclaves , dans  d’autres  républiques. 

Enfin,  tout  bas  commerce  (i)  étoit  infâme  chez 
les  Grecs.  Il  auroit  fallu  qu’un  citoyen  eût  rendu 
des  services  à un  esclave,  à un  locataire,  à un 
étranger  : cette  idée  choquoit  l’esprit  de  la 
liberté  grecque.  Aussi  Platon  (3)  veut-il,  dans 
ses  Loix^  qu’on  punisse  un  citoyen  qui  feroit  le 
commerce. 

On  étoit  donc  fort  embarrassé  dans  les  répu- 
bliques grecques.  On  ne  vouloit  pas  que  les 
citoyens  travaillassent  au  commerce,  à l’agri- 
culture i ni  aux  arts;  on  ne  vouloit  pas  non 
plus  qu’ils  flissent  oisifs  (4).  Ils  trouvoient  une 
occupation  dans  les  exercices  qui  dépendoient 
de  la  gymnastique,  et  dans  ceux  qui  avoient 
du  rapport  à la  guerre  (5).  L’institution  ne  leur 

. (i)  Aussi  Platon  et  Aristote  veulent -ils  que  les 

esclaves  cultivent  les  terres,  Lolx  Politique  , 

liv.  VII , chap.  X.  Il  est  vrai  que  l’agriculture  n’étoit  pas 
par-tout  exercée  par  des  esclaves  ; au  contraire , comme 
dit  Aristote , les  meilleures  républiques  étoient  celles  où 
les  citoyens  s’y  attachoient ; mais  cela  n’arriva  que  par 
la  corruption  des  ancièns  gouvernemens  devenus  démo- 
cratiques; car,  dans  las  premiers  temps,  les  villes  de 
Grèce  vivoient  dans  l’aristocratie. 

(2}  Cauponatlo. 

■(  ^ ) Lib.  IL  ■ . 

(4)  Aristote,  Poliùq.  lib.  X.‘ 

(5)  Ars  co'porum  exercendorum , gymnastica;  varîis  cer-^ 
taminrbus  urendorum , padoiribica,  Aristote,  Politique, 
lib.  VIII,  ch.  in. 
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fcn  donnoit  point  d’autres.  Il  faut  donc  regarder 
les  Grecs  comme  une  société  d’athlètes  et  de 
combattans.  Or,  ces  exercices  si  propres  à faire 
<ks  gens  durs  et  sauvages  (*) , avoient  besoin 
d’être  tempérés  par  d’autres  qui  pussent  adoucir 
les  mœurs.  La  musique , qui  tient  à l’esprit  par 
les  organes  du  corps , étoit  très-propre  à cela.' 
C’est  un  milieu  entre  les  exercices  du  corps 
qui  rendent  les  hommes  durs,  et  les  sciences 
de  spéculation  qui  les  rendent  sauvages.  On  ne 
peut  pas  dire  que  la  musique  inspirât  la  vertu  ; 
cela  seroit  inconcevable  : mais  elle  empêchoit 
l’effet  de  la  férocité  de  l’institution , et  faisoit 
que  l’ame  avoit  dans  l’éducation  une  part  qu’elle 
^’y  auroit  point  eue. 

Je  suppose  qu’il  y ait  parmi  nous  une  société 
de  gens  si  passionnés  pour  la  chasse,  qu’ils  s’en 
occupassent  uniquement  ; il  est  sûr  qu’ils  en 
«ontracteroient  une  certaine  rudesse.  Si  ces 
znêmes  gens  venoient  à prendre  encore  du  goût 
pour  la  musique , on  trouveroit  bientôt  de  la 
différence  dans  leurs  manières  et  dans  leurs 
mœurs.  Enfin , les  exercices  des  Grecs  n’exci- 
toient  en  eux  qu’un  genre  de  passions  , la 
rudesse , la  colère , la  cruauté.  La  musique  les 
excite  toutes,  et  peut  faire  sentir  à l’ame  la 
douceur,  la  pitié , la  tendresse,  le  doux  plaisir. 

Nos  auteurs  de  morale , qui , parmi  nous  , 

« 

(*)  Anstote  dit  que  les  enfans  des  Lacédémoniens 
qui  commençoient  ces  exercices  dès  l’âge  le  plus  tendre, 
«n  contractolent  trop  de  férocité.  Politique,  liv.  VIII, 
ch.  IV. 

Tome  /.  E 


Digitized  by  Google 


66  DE  l’Esprit  des  Loix; 

proscrivent  si  fort  les  théâtres  , nous  font  assez 
sentir  le  pouvoir  que  la  musique  a sur  nos 
âmes. 

Si,  à la  société  dont  ;’ai  parlé,  on  ne  don» 
noit  que  des  tambours  et  des  airs  de  trompettes» 
n’est-il  pas  vrai  que  l’on  parviendroit  moins  à 
son  but  , que  si  l’on  donnoit  une  musique 
tendre  } Les  anciens  avoient  donc  raison  » 
lorsque»  dans  certaines  circonstances,  ils  pré» 
Croient  pour  les  mœurs  un  mode  à un  autre. 

Mais , dira-t-on,  pourquoi  choisir  la  musique 
par  préférence?  C’est  que,  de  tous  les  plaisirs 
des  sens,  il  n’y  en  a aucun  qui  corrompe  moins 
l’ame.  Nous  rougissons  de  lire  dans  Plutarque  (*), 
que  les  Thébains , pour  adoucir  les  mœurs  de 
leurs  jeunes  gens,  établirent  par  les  lobe  un 
amour  qui  devroit  être  proscrit  par  toutes  lei^ 
Dations  du  monde. 

(*)  Vie  de  Ptlopïdasi 
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LIVRE  V. 

Que  les  loix  que  le  législateur  donne 
doivent  être  relatives  au  principe  du 
gouvernement. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Idée  de  ce  livre, 

N O U s venons  de  voir  que  les  loix  de  l’édu- 
cation doivent  être  relatives  au  principe  de 
chaque  gouvernement.  Celles  que  le  législateur 
donne  à toute  la  société,  sont  de  même.  Ce 
rapport  des  loix  avec  ce  principe , tend  tous  les 
ressorts  du  gouvernement  ; et  ce  principe  en 
reçoit,  à son  tour,  une  nouvelle  force.  C’est 
ainsi  que  , dans  les  mouvemens  physiques  ^ 
l’action  est  toujours  suivie  d’une  réaction. 

Nous  allons  examiner  ce  rapport  dans  chaque 
gouvernement  ; et  nous  commencerons  par  l’état 
républicain , qui  a la  vertu  pour  principe. 
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CHAPITRE  II. 

> 

Ce  que  c'est  que  la  vertu  dans  titru  politique, 

L A vertu  , dans  une  république  , est  une 
chose  très -simple  : c’est  l’amour  de  la  répu- 
blique ; c’est  un  sentiment , et  non  une  suite  de 
connoissances  ; le  dernier  homme  de  l’état  peut 
avoir  ce  sentiment,  comme  le  premier.  Quand 
le  peuple  a une  fois  de  bonnes  maximes,  il  s’y 
tient  plus  long-temps , que  ce  qu’on  appelle  les 
honnêtes  gens.  11  est  rare  que  la  corruption 
commence  par  lui;  souvent  il  a tiré  , de  la 
médiocrité  de  ses  lumières  , un  attachement 
plus  fort  pour  ce  qui  est  établi. 

L’amour  de  la  patrie  conduit  à la  bonté  des 
mœurs,  et  la  bonté  des  mœurs  mène  à l’amour 
de  la  patrie.  Moins  nous  pouvons  satisfaire  nos 
passions  particulières , plus  nous  nous  livrons 
aux  générales.  Pourquoi  les  moines  aiment-ils 
tant  leur  ordre  ? C’est  justement  par  l’endroit 
qui  fait  qu’il  leur  est  insupportable.  Leur  règle 
les  prive  de  toutes  les  choses  sur  lesquelles  les 
passions  ordinaires  s’appuient  : reste  donc  cette 
passion  pour  la  règle  même  qui  les  afflige.  Plus 
elle  est  austère , c’est-à-dire , plus  elle  retranche 
de  leurs  penchans , plus  elle  donne  de  force  à 
ceux  qu’elle  leur  laisse. 
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CHAPITRE  III. 

Ce  que  c'esi  que  l'amour  de  la  république  dans  la 
démocratie, 

Ij’a  m O U R de  la  république , dans  une  démo- 
cratie , est  celui  de  la  démocratie  ; l’amour  de 
la  démocratie  est  celui  de  l’égalité. 

L’amour  de  la  démocratie  est  encore  l’amour 
de  la  frugalité.  Chacun , devant  y avoir  le  même 
bonheur  et  les  mêmes  avantages , y doit  goûter 
les  mêmes  plaisirs  et  former  les  mêmes  espé- 
rances; chose  qu’on  ne  peut  attendre  que  de 
la  frugalité  générale. 

L’amour  de  l’égalité , dans  une  démocratie , 
borne  l’ambition  au  seul  désir , au  seul  bon- 
heur de  rendre  à sa  patrie  de  plus  grands  ser- 
vices que  les  àutres  citoyens.  Ils  ne  peuvent 
pas  lui  rendre  tous  des  services  égaux  ; mais 
ils  doivent  tous  également  lui  en  rendre.  En 
naissant,  on  contracte  envers  elle  une  dette 
immense  , dont  on  ne  peut  jamais  s’acquitter. 

Ainsi  les  distinctions  y naissent  du  prin- 
cipe de  l’égalité,  lors  même  qu’elle  paroîtôtée 
par  des  services  heureux,  ou  par  des  talens 
supérieurs. 

L’amour  de  la  frugalité  home  le  désir  d'avoir 
à l’attention  que  demande  le  nécessaire  pour 
sa  famille , et  même  le  superflu  pour  sa  patrie. 
Les  richesses  donnent  une  puissance  dont  un, 
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citoyen  ne  peut  pas  user  pour  lui;  car  il  ne 
seroit  pas  égal.  Elles  procurent  des  délices  , 
dont  il  ne  doit  pas  jouir  non  plus , parce  qu’elles 
choqueroient  l’égalité  tout  de  même. 

Aussi  les  bonnes  démocraties , en  établissant 
la  frugalité  domestique,  ont -elles  ouvert  la 
porte  aux  dépenses  publiques , comme  on  fit 
à Athènes  et  à Rome.  Pour  lors  la  magnifi- 
cence et  la  profusion  naissoient  du  fonds  de 
la  frugalité  même  : et , comme  la  religion 
demande  qu’on  ait  les  mains  pures  pour  faire 
des  offrandes  aux  dieux , les  loix  vouloient  des 
mœurs  frugales  pour  que  l’on  pCit  donner  à sa 
patrie. 

Le  bon  sens  et  le  bonheur  des  particuliers 
consiste  beaucoup  dans  la  médiocrité  de  leurs 
talens  et  de  leurs  fortimes.  Une  république  où 
les  loix  auront  formé  beaucoup  de  gens  médio-- 
cres , composée  de  gens  sages , se  gouvernera 
sagement  ; composée  de  gens'  heureux  , elle 
sera  très-heureuse. 


CHAPITRE  IV. 

Comment  on  inspire  Vamour  de  l'égalité  et  de  la 
frugalité. 

L’amour  de  P égalité  et 'celui  de  la  frugalité 
sont  extrêmement  excités  par  l’égalité  et  la  fru- 
galité même , quand  on  vit  dans  une  société 
où  les  loix  ont  ét^li  l’une  et  l’autre. 
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Dans  les  monarchies  et  les  états  despotiques  , 
personne  n’aspire  à l’égalité  ; cela  ne  vient  pas 
nême  dans  l’idée;  chacun  y tend  à la  supé- 
riorité. Les  gens  des  conditions  les  plus  basses 
ne  désirent  d’en  sortir,  que  pour  être  les 
maîtres  des  autres. 

n en  est  de  même  de  la  fhigalité.  Pour  l’aimer,' 
■1  faut  en  jouir.  Ce  ne  seront  point  ceux  qui 
sont  corrompus  par  les  délices  , qui  aimeront 
la  vie  frugale  ; et , si  cela  avoit  été  naturel  et 
ordinaire,  Alcibiade  n’auroit  pas  fait  l’admi- 
ration de  l’univers.  Ce  ne  seront  pas  non  plus 
ceux  qui  envient  ou  qui  admirent  le  luxe  des 
autres , qui  aimeront  la  frugalité  ; des  gens  qui 
n’ont  devant  les  yeux  que  des  hommes  riches 
ou  des  hommes  misérables  comme  eux,  détes- 
tent leur  misère , sans  aimer  ou  connoître  ce 
qui  fait  le  terme  de  la  misère. 

C’est  donc  une  maxime  très  - vraie , que 
pour  que  l’on  aime  l’égalité  et  la  frugalité  dans 
une  république , il  faut  que  les  loix  les  y aient 
établies. 
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.CHAPITRÈ  V. 

Comment  les  loix  établissent  l'égalité  dans  la. 
démocratie^ 

(Quelques  législateurs  anciens , comme 
Lycurgue  et  Romulus,  partagèrent  également  les 
terres.  Cela  ne  pouvoir  avoir  lieu  que  dans  la 
fondation  d’une  république  nouvelle  ; ou  bien 
lorsque  l’ancienne  étoit  si  corrompue  et  les 
esprits  dans  une  telle  disposition , que  les 
pauvres  se  croyoient  obligés  de  chercher , et 
les  riches  obligés  de  sdufFrir  un  pareil  remède. 

Si , lorsque  le  législateur  fait  un  pareil  par- 
tage , il  ne  donne  pas  des  loix  pour  le  main-^ 
tenir,  il  ne  fait  qu’une  constitution,  passagère; 
l’inégalité  entrera  par  lecôtéque  les  loixn’auront 
pas  défendu,  et  la  république  sera  perdue. 

Il  faut  donc  que  l’on  règle , dans  cet  objet, 
les  dots  des  femmes  ,*les  donations , les  suc- 
cessions , les  testamens , enfin  toutes  Tes  ma- 
nières de  contracter.  Car , s’il  étoit  permis  de 
donner  son  bien  à qui  on  voudroit  et  comme 
on  voudroit , chaque  volonté  particulière  trou- 
bleroit  la  disposition  de  la  loi  fondamentale. 

Solon , qui  permettolt  à Athènes  de  laisser 
son  bien  à qui  on  vouloît  par  testament , 
pourvu  qu’on  n’eiit  point  d’enfans  (*)  , contre- 
disoit  les  loix  anciennes , qui  ordonnoient  que 

(*)’  Plutarque,  vie  de  Solon. 
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!ès  biens  restassent  dans  la  famille  du  testa- 
teur ( I )•  Il  contredisoit  les  siennes  propres  ; 
car,  en  supprimant  les  dettes,  il  avoir  cherché 
l’égalité. 

C’étoit  une  bonne  loi  pour  la  démocratie, 
que  celle  qui  défendoit  d’avoir  deux  héré- 
dités (z).  Elle  prenoit  son  origine  du  partage 
égal  des  terres  et  des  portions  données  à chaque 
citoyen.  La  loi  n’avoit  pas  voulu  qu’un  seul 
homme  eût  plusieurs  portions.' 

La  loi  qui  ordonnoit  que  le  plus  proche 
parent  épousât  l’héritière , naissoit  d’une  source 
pareille.  Elle  est  donnée  chez  les  Juifs  après  un 
pareil  partage.  Platon  ( 3 ) , qui  fonde  ses  loix 
sur  ce  partage , la  donne  de  même  ; et  c’étok 
■une  loi  athénienne. 

Il  y avolt  à Athènes  une  loi , dont  je  ne  sache 
pas  que  personne  ait  connu  l’esprit.  Il  étoit 
permis  d’épouser  sa  sœur  consanguine  , et  non 
pas  sa  sœur  utérine  (4).  Cet  usage  tiroit  son 
origine  des  républiques , dont  l’esprit  étoit  dé 
ne  pas  mettre  sur  la  même  tête  deux  portions 

' c : / -■ 

; • 

(a)  PhiloL'ùs  de  Corinthe  établit  à Athènes,  que  le 
nombre  des  portions  de  terre  et  celui  des  hérédités  sero< 
toujours  le  même."  'Ârtitotc , Polit,  liv.  Il , ch.  xii.  " 

f 3 ) République , liv.  VIII. 

' (4)  Cornélius  Nepos y in' preefàt.'  Cet  usage'  étoit  des 
premiers  temps.  Aussi  Abraham  dit-il  de  Sara  : Elle  est 
ma  saur , fille  de  mon  père , et  non  de  ma  mire.  Les  mêmes 
faisons  avoient  fait  établir  une  même  loi  chez  difierens 
peuples.  . 
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de  fonds  de  terre,  et  par  conséquent  deux  héré- 
dités. Quand  un  homme  épousoit  sa  sœur  du 
côté  du  père , il  ne  pouvoit  avoir  qu’une  héré- 
dité , qui  étoit  celle  de  son  père  : mais , quand 
il  épousoit  sa  sœur  utérine , il  pouvoit  arriver 
que  le  père  de  cette  sœur , n’ayant  pas  d’enfans 
mâles , lui  laissât  sa  succession  ; et  que  par 
conséquent  son  frère  , qui  l’avoit  épousée , 
en  eût  deux. 

Qu’on  ne  m’objecte  pas  ce  que  diiiPhilon  (i), 
que , quoiqu’à  Athènes  on  épousât  sa  sœur  con< 
sanguine , et  non  pas  sa  sœur  utérine , on  pou- 
voit à Lacédémone  épouser  sa  sœur  utérine  y 
et  non  pas  sa  sœur  consanguine.  Car  je  trouve 
dans  Strabon  (i),  que  quand  à Lacédémone 
une  sœur  épousoit  son  frère , elle  avoit  pour 
sa  dot  la  moitié  de  la  portion  du  frère.  Il  est 
clair  que  cette  seconde  loi  étoit  faite  pour  pré- 
venir les  mauvaises  suites  de  la  première.  Pour 
empêcher  que  le  bien  de  la  famille  de  la  sœur 
ne  passât  dans  celle  du  frère,  on  donnoit  ei\ 
dot  à la  sœur  la  moitié  du  bien  du  frère. 

Sénèque  ( 3 ) , parlant  de  Silanus  qui  avoit 
épousé  sa  sœur,  dit  qu’à  Athènes  la  permis- 
sion étoit  restreinte,  et  qu’elle  étoit  générale 
à Alexandrie.  Dans  le  gouvernement  d’un  seul, 

, ( I ) De  spectalîbus  legibus  qu»  pertinent  ad  pracepta 
'DecalogL 

(a)  lib.  x! 

. ( 3 ) Athenîs  dlnùtüum  licet , Alexandriet  totum.  Sénéqne 
'de  morte  Claudii, 
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ü n’étoit  guère  question  de  maintenir  le  par- 
tage des  biens. 

Pour  maintenir  ce  partage  des  terres  dans 
la  démocratie , c’étoit  une  bonne  loi  que  celle 
qui  vouloit  qu’un  père  qui  avoit  plusieurs 
enfans , en  choisît  un  pour  succéder  à sa  por- 
tion ( I ) , et  donnât  les  autres  en  adoption  à 
quelqu’un  qui  n’eùt  point  d’enfans , afin  que 
le  nombre  des  citoyens  pût  toujours  se  main- 
tenir égal  à celui  des  partages. 

Phalèas  de  Calcédoine  (i)  avoit  imaginé 
une  façon  de  rendre  égales  les  fortunes  dans 
une  république  où  elles  ne  l’étoient  pas.  Il  vou- 
loit que  les  riches  donnassent  des  dots  aux 
pauvres , et  n’en  reçussent  pas  ; et  tÿie  le» 
pauvres  reçussent  de  l’argent  pour  leurs  filles, 
et  n’en  donnassent  pas.  Mais  je  ne  sache  point 
qu’aucunç  république  se  soit  accommodée  d’un 
réglement  pareil.  Il  met  les  citoyens  sous  des 
conditions  dont  les  différences  sont  si  frap- 
pantes , qu’ils  haïroient  cette  égalité  même  que 
l’on  cherchoit  à introduire.  Il  est  bon  quelque- 
fois que  les  loix  ne  paroissent  pas  aller  si  direc- 
tement au  but  qu’elles  se  proposent. 

Quoique , dans  la  démocratie , l’égalité  réelle 
soit  l’ame  de  l’état , cependant  elle  est  si  dif- 
ficile à établir , qu’une  exactitude  extrême  à 
cet  égard  ne  conviendroit  pas  toujours.  Il  suffit 

( I ) Platon  fait  une  pareille  loi , liv.  III  des  £o/x. 

( a ) Aristote , PoUtlq.  Uv.  II , ch.  vil. 
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que  l’on  établisse  un  cens  ( i ) qui  réduise  ou 
fixe  les  différences  à un  certain  point  ; après 
quoi , c’est  à des  loix  particulières  d’égaliser, 
pour  ainsi  dire , les  inégalités , par  les  charges 
qu’elles  imposent  aux  riches , et  le  soulagement 
qu’elles  accordent  aux  pauvres.  Il  n’y  a que 
les  richesses  médiocres  qui  puissent  donner  ou 
souffrir  ces  sortes  de  compensations  : car,  pour 
les  fortunes  immodérées  , tout  ce  qu’on  ne  leur 
accorde  pas  de  puissance  et  d’honneur,  elles 
le  regardent  comme  une  injure. 

Toute  inégalité,  dans  la  démocratie,  doit 
être  tirée  de  la  nature  de  la  démocratie  et  du 
principe  même  de  l’égalité.  Par  exemple,  on 
y peut  craindre  que  des  gens  qui  auroient  besoin 
d’un  travail  continuel  pour  vivre,  ne  fussent 
trop  appauvris  par  une  magistrature,  ou  qu’ils 
n’en  négligeassent  les  fonctions  ; que  des  arti- 
sans ne  s’enorgueillissent  ; que  des  affranchis 
trop  nombreux  ne  devinssent  plus  puissans  que 
les  anciens  citoyens.  Dans  ces  cas , l’égalité 
entre  les  citoyens  (2)  peut  être  ôtée  dans  la 
démocratie  , pour  l’utilité  de  la  démocratie. 
Mais  ce  n’est  qu’une  égalité  apparente  que  l’on 

{ I ) Solon  fit  quatre  classes:  la  première , de  ceux  qui 
avoient  cinq  cent  mines  de  revenu,  tant  en  grains  qu’en 
fruits  liquides  ; la  seconde,  de  ceux  qui  en  avoient  trois 
cent , et  pouvoient  entretenir  un  cheval  ; la  trobième  , 
de  ceux  qui  n’en  avoient  que  deux  cent  ; la  quatrième, 
de  tous  ceux  qui  vivoient  de  leurs  bras.  Plutarque , vie 
de  Solon. 

( 2)  Solon  exclut  des  charges  tous  ceux  du  quatrième 
cens. 
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ôte  : car  un  homme  , ruiné  par  une  magistra- 
ture, seroit  dans  une  pire  condition  que  les 
autres  citoyens  ; et  ce  même  homme , qui  seroit 
obligé  d’en  négliger  les  fonctions , mettroit  les 
autres  citoyens  dans  une  condition  pire  que  la 
sienne;  et  ainsi  du  reste. 


CHAPITRE  VI. 

Comment  Us  loix  doivent  entretenir  la.  frugalité 
dans  la  démocratie. 

Il  ne  suffit  pas,. dans  une  bonne  démocratie,’ 
que  les  portions  de  terre  soient  égalés  ; il  faut 
qu’elles  soient  petites,  comme  chez  les  Romains. 

A Dieu  ne  plaise , disoit  Curius  a ses  soldats  (*) , 
» qu’ un  citoyen  estime  peu  de  terre , ce  qui 
» est  suffisant  pour  nourrir  un  homme  ». 

Comme  l’égalité  des  fortunes  entretient  la 
frugalité,  la  frugalité  maintient  l’égalité  des 
fortunes.  Ces  choses , quoique  différentes , sont 
telles  qu’elles  ne  peuvent  subsister  l’une  sans 
l’autre  ; chacune  d’elles  est  la  cause  et  l’effet  ; 
si  l’une  se  retire  de  la  démocratie , l’autre  la 
suit  toujours.  . . 

Il  est  vrai  que,  lorsque  la  démocratie  est 
fondée  sur  le  commerce,  il  peut  fort  bien 

(*)  Ils  demandoient  une  plus  grande  portion  de  la 
terre  conquise.  Plutarque  ^ œuvres  morales,  vies  des 
anciens  rois  et  capitaines. 
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arriver  que  des  particuliers  y aient  de  grandes 
richesses , et  que  les  mœurs  n’y  soient  pas  cor- 
rompues. C’est  que  l’esprit  de  commerce  en- 
traîne avec  soi  celui  de  frugalité , d’économie , 
de  modération , de  travail , de  sagesse  ^ de  tran- 
quillité , d’ordre  et  de  règle.  Ainsi , tandis  que 
cet , esprit  subsiste , les  richesses  qu’il  produit 
n’ont  aucun  mauvais  effet.  Le  mal  arrive,  lorsque 
l’excès  des  richesses  détruit  cet  esprit  de  com- 
merce ; on  voit  tout-à-coup  naître  les  désordres 
de  l’inégalité , qui  ne  s’étoient  pas  encore  fait 
sentir. 

Pour  maintenir  l’esprit  de  commerce , il  faut 
que  les  principaux  citoyens  le  fassent  eux- 
mêmes  ; que  cet  esprit  règne  seul , et  ne  soit 
point  croisé  par  un  autre;  que  toutes  les  loix 
le  favorisent  ; que  ces  mêmes  loix  i par  leurs 
dispositions , divisant  les  fortunes  à mesure  que 
le  commerce  les  grossit,  mettent  chaque  citoyen 
pauvre  dans  une  assez  grande  aisance , pour 
pouvoir  travailler  comme  les  autres;  et  chaque 
citoyen  riche  dans  une  telle  médiocrité  , qu’il 
ait  besoin  de  son  travail  pour  conserver  ou 
pour  acquérir. 

C’est  une  très  - bonne  loi , dans  une  répu- 
blique commerçante,  que  celle  qui  donne  à 
tous  les  enfans  une  portion  égale  dans  la  suc- 
cession des  pères.  11  se  trouve  par -là  que, 
quelque  fortune  que  le  père  ait  faite  , ses 
enfans , toujours  moins  riches  que  lui , sont 
portés  à fviir  le  luxe , et  à travailler  comme  lui. 
Je  ne  parle  que  des  républiques  commerçantes; 
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car , pour  celles  qui  ne  le  sont  pas , le  légisr 
lateur  a bien  d’autres  réglemens  à faire  (*). 

Il  y avoit  dans  la  Grèce  deux  sortes  de  répu- 
bliques.  Les  unes  étoient  militaires , comme 
Lacédémone;  d’autres  étoient  commerçantes, 
comme  Athènes.  Dans  les  unes , on  vouloit 
que  les  citoyens  fussent  oisifs  ; dans  les  autres  , 
on  cherchoit  à donner  de  l’amour  pour  le 
travail.  Solon  fit  un  crime  de  l’oisiveté , et 
voulut  que  chaque  citoyen  rendît  compte  de 
la  manière  dont  il  gagnoit  sa  vie.  En  effet , 
dans  une  bonne  démocratie  où  l’on  ne  doit 
dépenser  que  pour  le  nécessaire , chacun  doit 
l’avoir;  car  de  qui  le  recevroit-on ? 


CHAPITRE  VII. 

jiutres  moyens  de  favoriser  le  principe  de  la 
démocratie. 

O N ne  peut  pas  établir  un  partage  égal  des 
terres  dans  toutes  les  démocraties.  Il  y a des 
circonstances,  où  un  tel  arrangement  seroit 
impraticable,  dangereux , et  choqueroit  même 
la  constitution.  On  n’est  pas  toujours  obligé 
de  prendre  les  voles  extrêmes.  Si  l’on  voit,' 
dans  une  démocratie  , que  ce  partage , qui  doit 
maintenir  les  moeurs , n’y  convienne  pas , il 
faut  avoir  recours  à d’autres  moyens. 

(*)  On  y doit  borner  beaucoup  les  dots  des  femmes; 
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. Si  l’on  établit  un  corps  fixe  qui  soit  par  lui** 
même  la  règle  des  mœurs,  un  sénat,  où  l’âge , 
la  vertu , la  gravité , les  services  donnent  entrée  ; 
les  sénateurs , exposés  à la  vue  du  peuple  comme 
les  simulacres  des  dieux  , inspireront  des  sen- 
timens  qui  seront  portés  dans  le  sein  de  toutes 
les  familles.  ' 

•.  Il  faut  sur-tout  que  ce  sénat  s’attache  aux 
institutions  anciennes , et  fasse  ensorte  que 
le  peuple  et  les  magistrats  ne  s’en  départent 
jamais. 

Il  y a beaucoup  à gagner , en  fait  de  mœurs , 
à garder  les  coutumes  anciennes.  Comme  les 
peuples  corrompus  font  rarement  de  grandes 
choses,  qu’ils  n’ont  guère  établi  de  sociétés, 
fondé  de  villes,  donné  de  loix;  et  qu’au  con-’ 
traire  ceux  qui  avoient  des  mœurs  simples 
et  austères  ont  fait  la  plupart  des  établis- 
semens  ; rappeller  les  hommes  aux  maximes 
anciennes , c’est  ordinairement  les  ramener  à 
la  vertu. 

De  plus , s’il  y a eu  quelque  révolution , et 
que  l’on  ait  donné  à l’état  une  forme  nouvelle  , 
cela  n’a  guère  pu  se  faire  qu’avec  des  peines 
et  des  travaux  infinis,  et  rarement  avec  l’oisi- 
veté et  des  mœurs  corrompues.  Ceux  même 
qui  ont  fait  la  révolution,  ont  voulu  la  faire 
goûter,  et  ils  n’ont  guère  pu  y réussir  que  par 
de  bonnes  loix.  Les  institutions  anciennes  sont 
donc  ordinairement  des  corrections  , et  les 
nouvelles  des  abus.  Dans  le  cours  d’un  long 
gouvernement  J on  va  au  mal  par  une  pente 
' insensible. 
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Insensible,  et  on  ne  remonte  au  bien  que  par 
un  effort. 

On  a douté  si  les  membres  du  sénat  dont 
nous  parlons,  doivent  être  à vie,  ou  choisis 
pour  un  temps.  Sans  doute  qu’ils  doivent  être 
choisis  pour  la  vie , comme  cela  se  pratiquoit 
à Rome  ( i ) » à Lacédémone  ( i ) , et  à Athènes 
même.  Car  il  ne  faut  pas  confondre  ce  qu’on 
appelloit  le  sénat  à Athènes , qui  étoit  un  corps 
qui  changeoit  tous  le^  trois  mois  , avec  l’àréo- 
page , dont  les  membres  étoient  établis  pour  la 
vie,  comme  des  modèles  perpétuels. 

Maxime  générale  : dans  un  sénat  fait  pour 
être  la  règle , et,  pour  ainsi  dire,  le  dépôt  des 
mœurs,  les  sénateurs  doivent  être  élus  pour 
la  vie  ; dans  un  sénat  fait  pour  préparer  les 
affaires,  les  sénateurs  peuvent  changer. 

L’esprit, dit v^risrore,  vieillit  comme  le  corps. 
Cette  réflexion  n’est  bonne  qu’à  l’égard  d’un 
magistrat  unique , et  ne  peut  être  appliquée  à 
une  assemblée  de  sénateurs. 

Outre  l’aréopage,  il  y avoit  à Athènes  des  gar- 
diens des  mœurs , et  des  gardiens  des  loix  ( 3 ). 

( I ) Les  magistrats  y étoient  annuels,  et  les  sénateurs 
pgur  la  vie. 

(i)  Lycurgue,  dit  Xéflophon,  de  repmbl.  Lacedeem. 
voulut  «qu’on  élût  les  sénateurs  parmi  les  vieillards, 
» pour  qu’ils  ne  se  négligeassent  pas  même  à la  ân  de 
n la  vie  ; et  en  les  établissant  juges  du  courage  des 
» jeunes  gens , il  a rendu  la  vieillesse  de  ceux-là  plus 
n honorable  que  là  force  de  ceux-ci  ». 

( 3 ) L’aréopage  lui-même  étoit  soumis  à la  censure, 

Tome  l,  F 
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A Lacédémone,  tous  les  vieillards  étoient  cen- 
seurs. A Rome , deux  magistrats  particuliers 
avoient  la  censure.  Comme  le  sénat  veille  sur 
le  peuple,  il  faut  que  des  censeurs  aient  les 
. yeux  sur  le  peuple  et  sur  le  sénat.  Il  faut  qu’ils 
rétablissent , dans  la  république , tout  ce  qui 
a été  corrompu , qu’ils  notent  la  tiédeur,  jugent 
les  négligences , et  corrigent  les  fautes , comme 
les  loix  punissent  les  crimes. 

La  loi  romaine  qui  vouloit  que  l’accusation 
de  l’adultère  fût  publique , étoit  admirable  pour 
maintenir  la  pureté  des  mœurs  ; elle  intimidoit 
les  femmes , elle  intimidoit  aussi  ceqx  qui 
dévoient  veiller  sur  elles. 

Rien  ne  maintient  plus  les  mœurs  qu’une 
extrême  subordination  des  jeunes  gens  envers 
les  vieillards.  Les  uns  et  les  autres  seront  con- 
tenus , ceux-là  par  le  respect  qu’ils  auront  pour 
les  vieillards , et  ceux-ci  par  le  respect  qu’ils 
auront  pour  eux-mêmes. 

Rien  ne  donne  plus  de  force  aux  loix , que 
la  subordination  extrême  des  citoyens  aux 
magistrats.  « La  grande  différence  que  Lycurgue 
» a mise  entre  Lacédémone  et  les  autres  cités  , 
» dit  Xcnophon  (*  ) , consiste  en  ce  qu’il  a sur- 
» tout  fait  que  les  citoyens  obéissent  aux  loix  ; 
» ils  courent  lorsque  le  magistrat  les  appelle. 
» Mais , à Athènes , un  homme  riche  seroit  au 
» désespoir  que  l’on  crût  qu’il  dépendît  du 
» magistrat  ». 


( * ) RépuHitjui  dt  Lacidimone. 
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L’autorité  paternelle  est  encore  très -utile 
pour  maintenir  les  mœurs.  Nous  avons  déjà 
dit  que  » dans  une  république , il  n’y  a pas  une 
force  si  réprimante , que  dans  les  autres  gou- 
vernemens.  Il  faut  donc  que  les  loix  cher- 
chent à y suppléer  ; elles  le  font  par  l’autorité 
paternelle. 

A Rome , les  pères  avoient  droit  de  vie  et 
de  mort  sur  leurs  enfans  (*).  A Lacédémone , 
chaque  père  avoit  droit  de  corriger  l’enfant 
d’un  autre. 

La  puissance  paternelle  se  perdit  à Rome  avec 
la  république.  Dans  les  monarchies , où  l’on  n’a 
que  faire  de  mœurs  si  pures , on  veut  que 
chacun  vive  sous  la  puissance  des  magistrats. 

Les  loix  de  Rome , qui  avoient  accoutumé 
les  jeunes  gens  à la  dépendance , établirent  une 
longue  minorité.  Peut-être  avons-nous  eu  tort 
de  prendre  cet  usage  : dans  une  monarchie^ 
on  n’a  pas  besoin  de  tant  de  contrainte. 

Cette  même  subordination  dans  la  république 
y pourroit  demander  que  le  père  restât,  pen- 
dant sa  vie , le  maître  des  biens  de  ses  enfans, 
comme  il  fut  réglé  à Rome.  Mais  cela  n’est  pas 
de  l’esprit  de  la  monarchie. 

(*)  On  peut  voir,  dans  rhistoire  romaine,  avec 
qucl_avintage  pour  la  république  on  se  servit  de  cette 
puissance.  Je  ne  parlerai  que  du  temps  de  la  plus  grande 
corruption.  Aulus  Fulvius  s'étoit  mis  en  chemin  pour 
aller  trouver  Cutilina  ; son  père  le  rappella , et  le  fit 
mourir.  Saluste , dt  bello  Catil.  Plusieurs  aunés  èitoyens 
firent  de  même.  Dion , liv.  XXXVIL 
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CHAPITRE  VIII. 

Comment  Us  loix  doivent  se  rapporter  au  principe 
du  gouvernement  dans  t aristocratie. 

S I , dans  l’aristocratie , le  peuple  est  vertueux , 
on  y jouira  à-peu-près  du  bonheur  du  gouver- 
nement populaire , et  l’état  deviendra  puissant. 
Mais  , comme  il  est  rare  que  là  où  les  fortunes 
des  hommes  sont  si  inégales , il  y ait  beaucoup 
de  vertu  ; il  faut  que  les  loix  tendent  à donner, 
autant  qu’elles  peuvent , un  esprit  de  modé- 
ration, et  cherchent  à rétablir  cette  égalité  que 
la  constitution  de  l’état  ôte  nécessairement.  . 

L’esprit  de  modération  est  ce  qu’on  appelle 
la  vertu  dans  l’aristocratie  ; il  y tient  la  place 
de  l’état  d’égalité  dans  l’esprit  populaire. 

Si  le  faste  et  la  splendeur  qui  environnent 
les  rois,  font  une  partie  de  leur  puissance,  la 
modestie  et  la  simplicité  des  manières  font  la 
force  des  nobles  aristocratiques  (*).  Quand 
iis  n’affectent  aucune  distinction  , quand  ils  se 
confondent  avec  le  peuple , quand  ils  sont  vêtus 

(*)  De  nos  jours,  les  Vénitiens,  qui,  à bien  des 
égards,  se  sont  conduits  très  - sagement , décidèrent, 
sur  une  dispute  entre  un  noble  Vénitien  et  un  gentil- 
homme de  Terre-ferme , pour  une  préséance  dans  une 
église,  que,  hors  de  Venise,  un  noble  Vénitien  n’avoit 
point  de  prééminence  sur  un  autre  citoyen. 
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comme  lui , quand  ils  lui  font  partager  tous 
leurs  plaisirs , il  oublie  sa  foiblesse. 

Chaque  goiiveçnement  a sa  nature  et  son. 
principe.  Il  ne  faut  donc  pas  que  l’aristocratie 
prenne  la  nat.ure  et  le  principe  de  la  monarchie; 
ce  qui  arriveroit , si  les  nobles  avoient  quelques 
prérogatives  personnelles  et  particulières , dis- 
tinctes de  celles  de  leur  corps  : les  privilèges 
doivent  être  pour  le  sénat,  et  le  simple  respect 
pour  les  sénateurs. 

Il  y a deux  sources  principales  de  désordres 
dans  les  états  aristocratiques  ; l’inégalité  extrême 
entre  ceux  qui  gouvernent , et  ceux  qui  sont 
gouvernés  ; et  la  même  inégalité  entre  les  dif- 
férens  membres  du  corps  qui  gouverne.  De 
ces  deux  inégalités  résultent  des  haines  et  des 
jalousies  que  les  loix  doivent  prévenir  ou 
arrêter. 

La  première  inégalité  se  trouve  principale- 
ment lorsque  les  privilèges  des  principaux  ne 
sont  honorables  que  parce  qu’ils  sont  honteux 
au  peuple.  Telle  fut  à Rome  la  loi  qui  défen- 
dolt  aux  patriciens  de  s’unir  par  mariage  aux 
plébéiens  ( * ) ; ce  qui  n’avoit  d’autre  effet 
que  de  rendre  , d’im  côté , lès  patriciens  plus 
superbes,  et  de  l’autre,  plus  odieux.  Il  faut 
voir' les  avantages  qu’en  tirèrent  les  tribuns 
dans  leurs  harangues. 

Cette  inégalité  se  trouvera  e'ncore , si  la  con- 
dition .des  citoyens  est  différente  par  rapport 

(*)’  Elle  fut  mise  par  les  diceinvirs  dans  les  deux 
dernières  tables.  Voyez  Denvs  SHalïcarnasscy  Uv,  X. 
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aux  subsides  ; ce  qui  arrive  de  quatre  manières  : 
lorsque  les  nobles  se  donnent  le  privilège  de 
n’en  point  payer  ; lorsqu’ils  font  des  /raudes 
pour  s’en  exempter  (i);  lorsqu’ils  les  appel- 
lent à eux  y sous  prétexte  de  rétributions  ou 
d’appointemens  pour  les  emplois  qu’ils  exer- 
cent ; enfin  quand  ils  rendent  le  peuple  tribu- 
taire, et  se  partagent  les  impôts  qu’ils  lèvent 
sur  eux.  Ce  dernier  cas  est  rare  ; une  aristo- 
cratie , en  cas  pareil , est  le  plus  dur  de  tous 
les  gouvernemens. 

Pendant  que  Rome  inclina  vers  l’aristo- 
cratie, elle  évita  très -bien  ces  inconvéïûens. 
Les  magistrats  ne  tiroient  jamais  d’appointe- 
mens de  leur  magistrature.  Les  principaux  de 
la  république  furent  taxés  comme  les  autres  ; 
ils  le  furent  même  plus  ; et  quelquefois  ils  le 
furent  seuls.  Enfin,  bien  loin  de  se  partager 
les  revenus  de  l’état , tout  ce  qu’ils  purent  tirer 
du  trésor  public  , tout  ce  que  la  fortune  leur 
envoya  ^e  richesses , ils  le  distribuèrent  au 
peuple  pour  se  faire  pardonner  leurs,  hon- 
neurs ( i). 

C’est  une  maxime  fondamentale,  qu’autant 
que  les  distributions  faites  au  peuple  ont  de 
pernicieux  effets  dans  la  démocratie,  autant 

en  ont- elles  de  bons  dans  le  gouvernement 

' # 

( I ) Comme  dans  quelques  aristocraties  de  nos  jours  ; 
rien  u'afTolblit  tant  l’état. 

F (»)  Voyez  dans  Strabon  , livre  XTV,  comioem  les 
Rhodiens  se  conduisirent  à cet  égard. 
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aristocratique.  Les  premières  font  perdre  l’esprit 
de  citoyen , les  autres  y ramènent. 

Si  l’on  ne  distribue  point  les  revenus  au 
peuple , il  faut  lui  faire  voir  qu’ils  sont  bien 
administres  : les  lui  montrer , c’est , en  quelque 
manière,  l’en  faire  jouir.  Cette  chaîne  d’or  que 
l’on  tendoit  à Venise , les  richesses  que  l’on 
portoit  à Rome  dans  les  triomphes,  les  trésors 
que  l’on  gardoit  dans  le  temple  de  Saturne , 
ctoient  véritablement  les  richesses  du  peuple. 

Il  est  sur-tout  essentiel , dans  l’aristocratie , 
que  les  nobles  ne  lèvent  pas  les  tributs.  Le 
premier  ordre  de  l’état  ne  s’en  mêloit  point  à 
Rome  ; on  en  chargea  le  second  , et  cela 
même  eut  dans  la  suite  de  grands  inconvéniens; 
Dans  une  aristocratie  où  les  nobles  leveroient 
les  tributs , tous  les  particuliers  seroient  à la 
discrétion  des  gens  d’affaires  ; il  n’y  auroit  point 
de  tribunal  supérieur  qui  les  corrigeât.  Ceux 
d’entre  eux,  préposés  pour  ôter  les  abus,aime- 
rolent  mieux  jouir  des  abus.  Les  nobles  seroient 
comme  les  princes  des  états  despotiques,  qui 
confisquent  les  biens  de  qui  il  leur  plaît. 

Bientôt  les  profits  qu’on  y feroit,  seroient 
regardés  comme  un  patrimoine  , que  l’avarice 
étendroit  à sa  fantaisie.  On  feroit  tomber  les 
fermes,  on  réduiroit  à rien  les  revenus  publics. 
C’est  par-là  que  quelques  états,  sans  avoir  reçu 
d’échec  qu’on  puisse  remarquer,  tombent  dans 
^ une  foiblesse  dont  les  voisins  sont  surpris , et 
qui  étonne  les  citoyens  même. 

Il  faut  que  les  loix  leur  défendent  aussi  le 
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commerce:  des  marchands  si  accrédités  feroient 
toutes  sortes  de  monopoles.  Le  commerce  est 
la  profession  des  gens  égaux  : et,  dans  les  états 
despotiques , les  plus  misérables  sont  ceux  où 
le  prince  est  marchand. 

Les  loix  de  Venise  ( i ) défendent  aux  nobles 
le  commerce  qui  pourroit  leur  donner,  même 
innocemment , des  richesses  exorbitantes. 

Les  loix  doivent  employer  les  moyens  les 
plus  efficaces  pour  que  les  nobles  rendent  jus- 
tice au  peuple.  Si  elles  n’ont  point  établi  un 
tribun,  il  faut  qu’elles  soient  un  tribun  elles- 
mêmes. 

Toute  sorte  d’asyle  contre  l’exécution  des 
îoix  perd  l’aristocratie;  et  la  tyrannie  en  est 
tout  près. 

‘Elles  doivent  mortifier,  dans  tous  les  temps, 
l’orgueil  de  la  domination.  Il  faut  qu’il  y air, 
pour  un  temps  ou  pour  toujours,  un  magistrat 
qui  fasse  trembler  les  nobles,  ccfmme  les  éphores 
à Lacédémone,  et  les  inquisiteurs  d’état  à Venise  ; 
magistratures  qui  ne  'sont  soumises  à aucunes 
formalités.  Ce  gouvernement  a besoin  de  res- 
sorts bien  vioîens : une  bouche  de  pierre  (i) 
s’ouvre  à tout  délateur  à Venise  ; vous  diriez: 
que  c’est  celle  de  la  tyrannie. 

( 1 ) Amelot  de  la  HoUssaye , du  gouvernement  de 
Venise,  part.  111.  La  loi  Claudia  défendoit  aux  sénateurs 
d'avoir  en  mer  aucun  vaisseau  qui  tînt  plus  de  quarante 
muids.  Tite-Live , liv.  XXL 

(2)  Les  délateurs  y jettent  leurs  billets. 
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Ces  magistratures  tyranniques  dans  l’aristo- 
cratie ont  du  rapport  à la  censure  de  la  démo- 
cratie , qui , par  sa  nature , n’est  pas  moins 
indépendante.  En  effet,  les  censeurs  ne  doivent 
point  être  recherchés  sur  les  choses  qu’ils  ont 
faites  pendant  leur  censure;  il  faut  leur  donner 
de  la  confiance , jamais  du  découragement.  Les 
Romains  étoient  admirables  ; on  pouvoit  faire 
rendre  à tous  les  magistrats  ( 1 ) raison  de  leur 
conduite,  excepté  aux  censeurs  (2). 

Deux  choses  sont  pernicieuses  dans  l’aristo- 
cratie; la  pauvreté  extrême  des  nobles , et  leurs 
richesses  exorbitantes.  Pour  prévenir  leur  pau- 
vreté , il  faut  sur  - tout  les  obliger  de  bonne* 
heure  à payer  leurs  dettes.  Pour  modérer  leurs 
richesses , il  faut  des  dispositions  sages  et  insen- 
sibles ; non  pas  des  confiscations  , des  loix 
agraires  , des  abolitions  de  dettes , qui  font  des 
maux  Infinis. 

Les  loix  doivent  ôter  le  droit  d’aînesse  entrai 
les  nobles  (3),  afin  que,  par  le  partage  con- 
tinuel des  successions,  les  fortunes  se  remet- 
tent toujours  dans  l’égalité. 

(i)  Voyez  Tiu-Live,  liv.  XLIX.  Un  censeur  ne 
pouvoit  pas  même  être  troublé  par  un  censeur  : chacun 
faisoit  sa  note  sans  prendre  jl’avis  de  son  collègue;  et 
auand  on  fît  autrement,  la  censure  fut,  pour  ainsi  dire, 
renversée. 

(2.)  A Athènes,  les  logistes , qui  faisoient  rendre 
compte  à tous  les  magistrats,  ne  rendoient  point  compte 
eux-mêmes. 

(3  ) Cela  est  ainsi  établi  à Venise.  Amht  dU  la  Hous- 
saye,  pages  30  et  31. 
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Il  ne  faut  point  de  substitutions , de  retraits 
lignagers  , de  majorats , d’adoptions.  Tous  les 
moyens,  inventés  pour  perpétuer  la  grandeur 
des  familles  dans  les  états  monarchiques  , ne 
sauroient  être  d’usage  dans  l’aristocratie  (*). 

Quand  les  loix  ont  égalisé  les  familles , il 
leur  reste  à maintenir  l’union  entre  elles.  Les 
différends  des  nobles  doivent  être  promptement 
décidés  ; sanS  cela , les  contestations  entre  les 
personnes  deviennent  des  contestations  entre 
les  familles.  Des  arbitres  peuvent  terminer  les 
procès , ou  les  empêcher  de  naître. 

Enfin , il  ne  faut  point  que  les  loix  favorisent 
•les  distinctions  que  la  vanité  met  entre  les 
familles , sous  prétexte  qu’elles  sont  plus  nobles 
ou  plus  anciennes;  cela  doit  être  mis  au  rang 
des  petitesses  des  particuliers. 

On  n’a  qu’à  jetter  les  yeux  sur  Lacédémone; 
on  verra  comment  les  éphorés  surent  mortifier 
les  faiblesses  dès  rois,  celles  des  grands,  et 
celles  du  peuple.  ’ 

I 

( *)  Il  semble  que  l’objet  de  quelques  aristocraties  soit 
moins  de  maintenir  l’état,  que  ce  qu’elles  appellent  leur 
noblesse. 
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CHAPITRE  IX. 

Comment  Us  loix  sont  relatives  à leur  principe  dans 
la  monarchie. 

L’honneur  étant  le  principe  de  ce  gou- 
vernement , les  loix  doivent  s’y  rapporter. 

Il  faut  qu’elles  y travaillent  à soutenir  cette 
noblesse , dont  l’honneur  est , pour  ainsi  dire  , 
l’enfant  et  le  père. 

Il  faut  qu’elles  la  rendent  héréditaire,  noa 
pas  pour  être  le  terme  entre  le  pouvoir  du 
prince  et  la  folblesse  du  peuple , mais  le  lien 
de  tous  les  deux. 

Les  substitutions , qui  conservent  les  biens 
dans  les  familles,  seront  très-utiles  dans  ce 
gouvernement , quoiqu’elles  ne  conviennent 
pas  dans  les  autres. 

Le  retrait  lignager  rendra  aux  familles  nobles 
les  terres  que  la  prodigalité  d’un  parent  aura 
aliénées. 

Les  terres  nobles  auront  des  privilèges , 
comme  les  personnes.  On  ne  peut  pas  séparer 
la  dignité  du  monarque  de  celle  du  royaume  ; 
on  ne  peut  guère  séparer  non  plus  la  dignité 
du  noble  de  celle  de  son  fief. 

Towtes  ces  prérogatives  seront  particulières 
à la  noblesse,  et  ne  passeront  point  au  peuple, 
si  l’on  ne  veut  choquer  le  principe  du  gouver- 
nement , si  l’on  ne  veut  diminuer  la  jforce  de 
la  noblesse  et  celle  du  peuple. 
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Les  substitutions  gênent  le  commerce  ; le 
retrait  lignager  fait  une  infinité  de  procès  néces- 
saires; et  tous  les  fonds  du  royaume,  vendus, 
sont  au  moins , en  quelque  façon , sans  maître 
pendant  nn  an.  Des  prérogatives  attachées  à 
des  fiefs  donnent  un  pouvoir  très  à charge 
à ceux  qui  les  souffrent.  Ce  sont  des  incon- 
véniens  particuliers  de  la  noblesse , qui  dispa- 
roissent  devant,  l’utilité  générale  qu’elle  pro- 
cure. Mais  , quand  on  les  communique  au 
peuple,  on  choque  inutilement  tous  les  prin- 
cipes. 

On  peut,  dans  les  monarchies , permettre  de 
laisser  la  plus  grande  partie  de  ses  biens  à un 
de  ses  enfans  ; cette  permission  n’est  même 
bonne  que  là. 

Il  faut  que  les  loix  favorisent  tout  le  com- 
merce (*)  que  la  constitution  de  ce  gouver- 
nement peut  donner;  afin  que  les  sujets  puis- 
sent, sans. périr  , satisfaire  aux  besoins  toujours 
renaissans  du  prince  et  de  sa  cour. 

Il  faut  qu’elles  mettent  un  certain  ordre  dans 
la  manière  dé  lever  les  tributs,  afin  qu’elle  ne 
soit  pas  plus  pesante  que  les  charges  même. 

La  pesanteur  des  charges  produit  d’abord 
le  travail  ; le  travail , l’accablement  ; l’acca- 
blement , l’esprit  de  paresse. 

(*)  Elle  ne  le  permet  qu’au  peuple.  Voyez  la  loi 
troisième . au  code  de  comfn,  et  mercatoribus , qui  est  pleine 
de  bons  sens. 
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CHAPITRE  X. 

De  la  promptitude  de  l'exécution  dam  la 
monarchie. 

L E gouvernement  monarchique  a un  grand 
avantage  sur  le  républicain  : les  affaires  étant 
menées  par  un  seul,  il  y a plus  de  prompti- 
tude dans  l’exécution.  Mais , comme  cette 
promptitude  pourroit  dégénérer  en  rapidité  , 
les  loix  y mettront  une  certaine  lenteur.  Elles 
ne  doivent  pas  seulement  favoriser  la  nature 
de  chaque  constitution , mais  encore  remédier  _ 
aux  abus  qui  pourroient  résulter  de  cette  même 
nature. 

Le  cardinal  de  Richelieu  ( i ) veut  que  l’on 
évite  , dans  les  monarchies  , les  épines  des 
compagnies , qui  forment  des  difHcultés  sur  « 

tout.  Quand  cet  homme  n’auroit  pas  eu  le 
despotisme  dans  le  cœur , il  l’auroit  eu  dans 
la  tête. 

Les  corps  qui  ont  le  dépôt  des  loix,  n’obéis- 
sent jamais  mieux  que  quand  ils  vont  à pas 
tardifs  , et  qu’ils  apportent , dans  les  affaires 
du  prince , cette  réflexion  qu’on  ne  peut  guère 
attendre  du  défaut  de  lumières  de  la  cour  sur 
les  loix  de  l’état,  ni  de  la  précipitation  de  ses 
conseils  (i). 

( I ) Testament  poUtiq. 

( 2 ) Barbarïs  cunciatio  serv'dis  ; staùm  exequi  reg'ium 
iidetur.  Tacite,  Annal,  liv.  V. 
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Que  seroit  devenue  la  plus  belle  monarchie 
du  monde,  si  les  magistrats,  par  leurs  lenteurs, 
par  leurs  plaintes , par  leurs  prières , n’avoient 
arrêté  le  cours  des  vertus  même  de  ses  rois  , 
lorsque  ces  monarques , ne  consultant  que  leur 
grande  ame , auroient  voulu  récompenser  sans 
mesure  des  services  rendus  avec  un  courage  et 
une  fidélité  aussi  sans  mesure  ? 


CHAPITRE  XL*'. 

27e  VtxulUnct  du  gouvernement  monarchique, 

à 

’XjE  gouvernement  monarchique  a un  grand 
avantage  sur  le  despotique.  Comme  il  est  de  sa 
nature  , qu’il  y ait , sous  le  prince , plusieurs 
ordres  qui  tiennent  à la  constitution , l’état  est 
plus  fixe , la  constitution  plus  inébranlable  , 
la  personne  de  ceux  qui  gouvernent  , plus 
assurée. 

Cicéron  (*)  croit  que  l’étahlissement  des 
tribuns  de  Rome  fut  le  salut  de  la  république. 
« Eln  effet,  dit~ily  la  force  du  peuple  qui  n’a 
»♦  point  de  chef,  est  plus  terrible.  Un  chef  sent 
>»  que  l’affaire  roule  sur  lui , il  y pense  : mais 
le  peuple  ^ dans  son  impétuosité , ne  connoît 
y*  point  le  péril  oü  U’  se  jette  ».  On  peut  appli* 
quer  cette  réflexion  à im  état  despotique , qui 
est  un  peuple  sans  tribuns  ; et  à une  monarchie, 
oîi  le  peuple  a , en  quelque  façon , des  tribuns. 

(*)  Uv.  in  des 

7 


Dipi‘  ^ “ Gcxïglc 


Livre  V,  Chap.  XL  95 

En  effet,  on  voit  par -tout  que,  dans  les 
mouvemens  du  gouvernement  despotique , le 
peuple  , mené  par  lui  - même , porte  toujours 
les  choses  aussi  loin  qu’elles  peuvent  aller; 
tous  les  désordres  qu’il  commet  sont  extrêmes  : 
au  lieu  que,  dans  les  monarchies , les  choses 
sont  très-rarement  portées  à l’excès.  Les  chefs 
craignent  pour  eux-mêmes  , ils  ont  peur  d’être 
abandonnés  ; les  puissances  intermédiaires  dé- 
pendantes (*)  ne  veulent  pas  que  le  peuple 
prenne  trop  le  dessus.  Il  est  rare  que  les  ordres 
de  l’état  soient  entièrement  corrompus.  Le 
prince  tient  à ces  ordres  : et  les  séditieux , qui 
n’ont  ni  la  volonté  ni  l’espérance  de  renverser 
l’état , ne  peuvent  ni  ne  veulent  renverser  le 
prince. 

Dans  ces  circonstances  , les  gens  qui  ont  de 
la  sagesse  et  de  l’autorité , s’entre-mettent  ; on 
prend  des  tempéramens,  on  s’arrange,  on  se 
corrige;  les  loix  reprennent  leur  vigueur,  et 
s.e  font  écouter. 

Aussi  toutes  nos  histoires  sont-elles  pleines 
* de  guerres  civiles  sans  révolutions  ; celles  des 
états  despotiques  sont  pleines  de  révolutions 
sans  guerres  civiles. 

Ceux  qui  ont  écrit  l’histoire  des  guerres 
civiles  de.  quelques  états , ceux  même  qui  les 
ont  fomentées , prouvent  assez  combien  l’auto- 
rité que  les  princes  laissent  à de  certains  ordres 

(*)  Voyez  ci-dessus  la  première  note  du  livre  II,’ 
chap.  IV. 
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pour  leur  service , leur  doit  être  peu  suspecte; 
puisque , dans  l’égarement  même , ils  ne  sou* 
piroient  qu’après  les  loix  et  leur  devoir,  et 
retardoient  la  fougue  et  l’Impétuosité  des  fac- 
tieux, plus  qu’ils. ne  pouvoient  la  servir  (i  ). 

Le  cardinal  de  Richelieu,  pensant  peut-être 
qu’il  avoit  trop  avili  les  ordres  de  l’état , a 
recours,  pour  le  soutenir,  aux  vertus  du  prince 
et  de  ses  ministres  ( i ) ; et  il  exige  d’eux  tant 
de  choses , qu’en  vérité  il  n’y  a qu’un  ange  qui 
puisse  avoir  tant  d’attention , tant  de  lumières, 
tant  de  fermeté , tant  de  connoissances  ; et  on 
peut  à peine  se  flatter  que , d’ici  à la  dissolution 
des  monarchies,  il  puisse  y avoir  un  prince  et 
des  ministres 'pareils. 

Comme  les  peuples  qui  vivent  sous  une 
bonne  police,  sont  plus  heureux  que  ceux  qui , 
sans  règle  et  sans  chefs , errent  dans  les  forêts  ; 
aussi  les  monarques  qui  vivent  sous  les  loix 
fondamentales  de  leur  état , sont-ils  plus  heu- 
reux que  les  princes  despotiques , qui  n’ont  rien 
qui  puisse  régler  le  cœur  de  leurs  peuples , ni 
le  leur. 

( I ) Mémoires  du  cardinal  de  Retz , et  autres  his<f 
toi  res, 

(-)  Ttstament 
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. ■ Livre  V,  Cjiàp.  XIII. 
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.CHAPITRE  XII. 

...  Continuation  du  mine  tujet,  ' 

u’ON  n’aille  point  chercher  de  la  magn^ 
jiimitë  dans  les  «tats  despotiques  ; le  prince  n’y 
.donneroit  point  une  grandeur  qu’il  n’a  pas  lui- 
même  : chez  lui  y il  n’y  a pas  de  gloire.  . - 

C’est  dans  ^ les  monarchiesi  que  l’on  verra 
autour  du  prince  les  sujets  recevoir  ses  rayons; 
c’est-là  que  chacun  tenant,  pour  ainsi  dire,  un 
plus  grand  espace,  peut  exercer  ces  vertus  qui 
donnent  à l’ame,  non  pas  de  l’indépendance  » 
mais  d^  la  grandeur.  „ - 


• C H A P I T R E XIII. 

I ■ ■■  •- ■ I ' 

• , ■■■  .1  -f  > Idie  du ' despotisme,  • - 

.v-v  t ‘ ■ c - 

C^UAND  les  sauvages  de  la  Louisiane  veulent 
avoir  du  fruit , iis  coupent  Tarbre  au  piéd^  et 
cueillent  le  fruit  (*).  Voilà  le  gouvernement 
;despotique<<  ‘ 

* r'  -,  ■'“(/  .'i 

• V.  t . 

(*)  Z#«r«y<£/,  rceaeU  U,  pagt  31J.'  ' ■■■  i 


Tome  /.  G 


Diÿtized  by  Google 


1 


DE  l’Esprit  des  Loix, 

' ■ ■ — ■'  ' ' O 

CHAPITRE  XIV. 


Comment  les  loix  sont  relatives  au  principe  du 
gouvernement  despotique, 

ï-i  E gouvernement  despotique  a pour  principe 
la  crainte  : mais , à des  peuples  timides  , igno- 
rans , abattus , il  ne  faut  pas  beaucoup  de  loix. 

: Tout  y doit  rouler  sur  deux  ou  trois  idées; 
n n’en  faut  donc  pas  de  nouvelles.  Quand  vous 
instruisez  une  bête , vous  vous  donnez  bien  de 
garde  de  lui  faire  changer  de  maître,  de  leçon 
et  d’alliure  ; vous  frappez  son  cerveau  par  deux 
ou  trois  mouvemens , et  pas  davantage*. 

Lorsque  le  prince  est  renfermé,  il  ne  peut 
sortir  du  séjour  de  la  volupté  sans  désoler  tous 
ceux  qui  l’y  retiennent.  Ils  ne  peuvent  souffrir 
que  sa  personne  et  son  pouvoir  passent  en 
d’autres  mains.  Il  fait  donc  rarement  la  guerro 
en  personne , et  il  n’ose  guère  la  faire  par  ses 
lieutenans.  - " ; ’ > ■ ' •.  ' • 

- . Un  prince  pardîl  i accoutumé  dans  son  palais 
à ne  trouver  aucune  résistance , s’indigne  de 
celle  qu’on  lui  fait  les  armes  à la  main  ; il  est 
donc  ordinairement  conduit  par  la  colère  ou 
par  la  vengeance.  D’ailleurs  il  ne  peut  avoir 
d’idée  de  la  vraie  gloire.  Les  guerres  doivent 
donc  s’y  faire  dans  toute  leur  flireur  naturelle  » 
et  le  droit  des  gens  y avoir  moins  d’étenduoi 
qu’ailleurs. 
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tJn  tel  prince  a tant  de  défauts , qu’il  fau- 
droit  craindre  d’exposer  au  grand  jour  sa  stupi- 
dite  naturelle.  Il  est  caché , et  l’on  ignore  l’état 
où  il  se  trouve.  Par  bonheur , les  hommes  sont 
tels,  dans  ces  pays,  qu’ils  n’ont  besoin  que  d’un 
nom  qui  les  gouverne. 

Charles  XII,  étant  à Sender  ^ trouvant 
quelque  résistance  dans  le  sénat  de  Suède',' 
écrivit  qu’il  leur  enverroit  une  de  ses  bottes 
pour  commander.  Cette  botte  auroit  commandé 
comme  un  roi  despotique. 

Si  le  prince  est  prisonnier , il  est  censé  être 
mort , et  un  autre  monte  sur  le  trône.  Les 
traités  que  fait  le  prisonnier, sont  nuis;  son  suc- 
cesseur ne  les  ratifieroit  pas. En  effet,  comme  il 
est  les  loix,  l’état  et  le  prince,  et  que  si -tôt 
qu’il  n’est  • plus  le  prince  , il  n’est  rien  ; s’il 
d’étoit  pas  censé  mort , l’état  seroit  détruit. 

Une  des  choses  qui  détermina  le  plus  les 
Turcs  à faire  leur  paix  séparée  avec  Pierre  /, 
lut  que  les 'Moscovites  dirent  au  vizir  , qu’ea 
Suède  on  avoit  mis  un  autre  roi  sur  le  trône  (*). 
' La  conservation  de  l’état  n’est  que  la  conser- 
vation-du  prince,  ou  plutôt  du  palais  où  il  est 
enfermé.  Tout  ce  qui  ne  menace  pas  directe*-, 
ment  ce  palais  ou  la  ville  capitale , ne  fait  point 
îd’impression  sur  des  esprits  ignora  ns , orgueil- 
leux et  prévenus  : et , quant  'à  l’enchaînement 
'des  événemens , ils  ne  peuvent  le  suivre , le 
prévoir,  y penser  même.  La  politique,  ses 

(*  ) Suite  de  Pujfendoiff,  histoire  uniTerselle , au  traité 
de  la  Suède,  chap.  X, 
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ressorts  et  ses  loix,  y doivent  être  très-bornées; 
et  le  gouvernement  politique  y est  aussi  simple 
que  le  gouvernement  civil  (*).  ^ 

Tout  se  réduit  à concilier  le  gouvernement 
politique  et  civil  avec  le  gouvernement  domes- 
tique, les  officiers  de  l’état  avec  ceux  du  serrailj 

Un  pareil  état  sera  dans  la  meilleure  situa- 
tion , lorsqu’il  pourra  se  regarder  comme  seul 
dans  le  monde,  qu’il  sera  environné  de  déserts, 
et  séparé  des  peuples  qu’il  appellera  barbares. 
Ne  pouvant  compter  sur  la  milice , il  sera  bon 
qu’il  détruise  une  partie  de  lui-même. 

Comme  le  principe  du  gouvernement  despo- 
tique est  la  crainte , le  but  en  est  la  tranquillité  : 
mais  ce  n’est  point  une  paix , c’est  le  silence  de 
ces  villes  que  l’ennemi  est.prêt  d’occuper. 

‘ La  force  n’étant  pas  dans  l’état,  mais  dans 
l’armée  qui  l’a  fondé , il  faudroit  , pour  dé- 
fendre l’état,  conserver  cette  armée;  mais  elle 
est  formidable  au  prince.  Comment  donc  con- 
cilier la  sûreté  de  l’état  avec  la  sûreté  de  la 
personne  ? 

■ Voyez,  je  vous  prie,  avec  quelle  industrie 
le  gouvernement  moscovite  cherche  à sortir 
du  despotisme , qui  lui  est  plus  pesant  qu’aux 
peuples  même.  On  a cassé  les  grands  corps  de 
troupes;  on  a diminué  les  peines  des  crimes; 
on  a établi  des  tribunaux  ; on  a commencé  à 
connoître  les  loix;  on  a instruit  les  peuples; 
mais  il  y a des  causés  particulières,,  qui  le 

( * ) Selon  M,  Chardin , U n’y  a point  de  conseil  d’èat 
en  Perse.  . . 


D'ioi»'Z9C 


Livre  V,  Chap.  XIV.  loi 

irameneront  peut-être  au  malheur  qu’il  vouloit 
fuir. 

Dans  ces  états  , la  religion  a plus  d’influence 
que  dans  aucun  autre  ; elle  est  une  crainte 
ajoutée  à la  crainte.  Dans  les  empires  maho- 
métans,  c’est  de  la  religion  que  les  peuples 
tirent  en  partie  le  respect  étonnant  qu’ils  ont" 
pour  leur  prince.  ■ 

C’est  la  religion  qui  corrige  un  peu  la  cons- 
titution turque.  Les  sujets , qui  ne  sont  pas 
attachés  à la  gloire  et  à la  grandeur  de  l’état 
par  honneur,  le  sont  par  la  force  et  par  le 
principe  de  la  religion. 

De  tous  les  gouvernemens  despotiques  , il 
n’y  en  a point  qui  s’accable  plus  lui-même , que 
celui  où  le  prince  se  déclare  propriétaire  de 
tous  les  fonds  de  terre,  et  l’héritier  de  tous  ses 
sujets  : il  en  résulte  toujours  l’abandon  de  la 
culture  des  terres.  Et,  si  d’ailleurs  le  prince 
est  marchand,  toute  espèce  d’industrie  est 
ruinée. 

Dans  ces  états , on  ne  répare , on  n’améliore 
rien  (^*).  On  ne  bâtit  de  maisons  que  pour  la 
vie,  on  ne  fait  point  de  fossés,  on  ne  plante 
point  d’arbres  ; on  tire  tout  de  la  terre , on 
ne  lui  rend  rien;  tout  est  en  friche,  tout  est 
<lésert. 

Pensez-vous  que  des  loix  qui  ôtent  la  pro- 
priété des  fonds  de  terre  et  la  succession  des 
biens,  diminueront  l’avarice  et  la  cupidité  des 


(*)  Voyez  Ricaut,  état  de  l’empire  ottoman  ,pag.  ip^, 
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grands  ? Non  : elles  irriteront  cette  cupidité  et 
cette  avarice.  On  sera  p>orté  à faire  mille  vexa- 
tions, parce  qu’on  ne  croira  avoir  en  propre 
que  l’or  ou  l’argent  que  l’on  pourra  voler  ou 
cacher. 

Pour  que  tout  ne  soit  pas  perdu , il  est  bon 
que  l’avidité  du  prince  soit  modérée  par  quelque 
> coutume.  Ainsi,  en  Turquie,  le  prince  se  con- 
tente ordinairement  de  prendre  trois  pour  cent 
sur  les  successions  ( i ) des  gens  du  peuple. 
Mais , comme  le  grand-seigneur  donne  la  plu- 
part des  terres  à sa  milice  , et  en  dispose  à sa 
fantaisie  ; comme  il  se  saisit  de  toutes  les  suc- 
cessions des  officiers  de  l’empire;  comme, lors- , 
qu’un  homme  meurt  sans  enfans  mâles , le  grand- 
seigneur  a la  propriété  , et  que  les  filles  n’ont 
que  l’usufruit , il  arrive  que  la  plupart  des  biens 
de  l’état  sont  possédés  d’une  manière  précaire. 

Par  ta  loi  de  Bantam  (a),  le  roi  prend  la 
succession , même  la  femme , les  enfans  et  la 
maison.  On  est  obligé , pour  éluder  la  plus 
cruelle  disposition  de  cette  loi , de  marier  les 
enfans  à huit,  neuf  ou  dix  ans,  et  quelquefois 
plus  jeunes , afin  qu’ils  ne  se  trouvent  pas  faire 

( 1 ) Voyez,  sur  les  successions  des  Turcs,  LaeùU- 
mont  ancunne  tt  moderne.  Voyez  aussi  Ricaut  de  l’einplre 
ottoman. 

(2)  Recueil  des  voyages  qui  ont  servi  J retai/issemtnt  dit 
la  Compagnie  des  Indes , tom.  I.  La  loi  de  Pégu  est  moins 
cruelle  ; si  on  a des  enfans , le  roi  ne  succède  qu’aux 
deux  tiers.  Ibid,  tom,  111  ^fag,  ». 
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une  malheureuse  partie  de  la  succession  du 
père. 

Dans  les  états  où  il  n’y  a point  de  loix  fon- 
damentales P la  succession  à l’empire  ne  sauroit 
être  fixe.  La  couronne  y est  élective  par  le 
prince  p dans  sa  famille  ou  hors  de  sa  famille. 
En  vain  seroit-il  établi  que  l’aîné  succéderoit  ; 
le  prince  en  pourfoit  toujours  choisir  un  autre. 
Le  successeur  est  déclaré  par  le  prince  lui- 
même  f ou  par  ses  ministres , ou  par  une  guerre 
civile.  Ainsi  cet  état  a une  raison  de  dissolution 
de  plus  qu’une  monarchie.  , 

Chaque  prince  de  la  famille  royale  ayant 
une  égale  capacité  pour  être  élu,  il  arrive 
que  celui  qui  monte  sur  le  trône , fait  d’abord 
étrangler  ses  frères,  comme  en  Turquie;  ou 
les  fait  aveugler , comme  en  Perse  ; ou  les  rend 
fous , comme  chez  le  Mogol  : ou , si  l’on  ne 
prend  point  ces.  précautions , comme  à Maroc  , 
chaque  vacance  de  trône  est  suivie  d’une 
af&euse  guerre  civile. 

Par  les  constitutions  de  Moscovie  (*),  le 
czar  peut  choisir  qui  il  veut  pour  son  succes- 
seur, soit  dans  sa  famille , soit  hors  de  sa 
famille.  Un  tel  établissement  de  succession 
cause  mille  révolutions , et  rend  le  trône  aussi 
chancelant  que  la  succession  est  arbitraire. 
L’ordre  de  succession  étant  une  des  choses 
qu’il  importe  le  plus  au  peuple  de  savoir , le 
meilleur  est  celui  qui  frappe  le  plus  les  yeux, 

(*)  Voyez  les  différentes  constitutions,  snr-touc 
celle  de  1723, 
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comme  la  naissance  et  un  certain  ordfe  '6é 
naissance.  Une  telle  disposition  arrête  les; 
brigues , étouffe  l’ambition  ; on  ne  captive  plus 
l’esprit  d’un  prince  foible,  et  l’on  ne  fait  point 
parler  les  mourans.  > 

Lorsque  la  succession  est  établie  par  une 
loi  fondamentale,  un  seul  prince  est  le  sue- 
cesseur,  et  ses  frères  n’ont 'aucun  droit  réel 
ou  apparent  de  lui  disputer  la  couronne.  On 
ne  peut  présumer  ni  faire  valoir  une  volonté 
particulière  du  père.  Il  n’^est  donc  pas  plus 
question  d’arrêter  ou  de  faire  mourir  le  frère 
du  roi , que  quelque  autre  sujet  que  ce  soit. 

Mais , dans  les  états  despotiques , où  les 
frères  du  prince  sont  également  ses  esclaves- 
et  ses  rivaux,  la  prudence  veut  que  l’ons’assure 
de  leurs  personnes  j sur -tout  dans  les  pays 
mahométans , où  la  religion  regarde  la  victoire 
ou  le  succès  comme  un  jugement  de  Dieu;  de 
sorte  que  personne  n’y  est  souverain  de  droit,, 
mais  seulement  de  fait. 

L’ambition  est  bien  plus  irritée  dans  des  états  - 
où  des  princes  du  sang  voient  que,  s’ils  ne 
montent  pas  sur  le  trône , ils  seront  enfermés 
ou  mis  à mort,  que  parmi  nous  où  les  princes 
du  sang  jouissent  d’une  condition  qui,  si  elle-, 
n’est  pas  si  satisfaisante  pour  l’ambition , l’est 
peut-être  plus  pour  les  plaisirs  modérés. 

Les  princes  des  états  despotiques  ont  toujours  - 
abusé  du  mariage.  Ils  prennent  ordinairement, 
plusieurs  femmes,  sur- tout  dans  la  partie  du 
monde  où  le  despotisme  est,  pour. ainsi  dire,. 
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naturalisé , qui  est  l’Asie.  Ils  en  ont  tant  d’enfàns,’ 
qu’ils  ne  peuvent  guère  avoir  d’affection  pour 
eux , ni  ceux-ci  pour  leurs  frères. 

La  famille  régnante  ressemble  à l’état  : 
elle  est  trop  foible,  et  son  chef  est  trop  fortf 
elle  paroît  étendue , et  elle  se  réduit  à rien. 
jirtaxerxïs  (*)  fit  mourir  tous  ses  enfans , pour 
avoir  conjuré  contre  lui.  Il  n’est  pas  vraisem- 
blable que  cinquante  enfans  conspirent  contre 
leur  père;  et  encore  moins  qu’ils  conspirent, 
parce  qu’il  n’a  pas  voulu  céder  sa  concubine 
à son  fils  aîné.  Il  est  plus  simple  de  croire  qu’il 
y a là  quelque  intrigue  de  ces  serralls  d’Orient; 
de  ces  lieux  oii  l’artifice , la  méchanceté , la 
ruse  régnent  dans  le  silence , et  se  couvrent 
d’une  épaisse  nuit;  où  un  vieux  prince , devenu 
tous  les  jours  plus  imbécille,  est  le  premier 
prisonnier  du  palais. 

Après  tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  il 
sembleroit  que  la  nature  humaine  se  soulève-  ' 
roit  sans  cesse  contre  le  gouvernement  despo- 
tique. Mais , malgré  l’amour  des  hommes  pour 
la  liberté,  malgré  leur  haine  contre  la  violence, 
la  plupart  des  peuples  y sont  soumis.  Cela  est 
aisé  à comprendre.  Pour  former  un  gouverne- 
ment modéré,  il  faut  combiner  les  pnissances, 
les  régler , les  tempérer,  lei faire  agir,  donner,'' 
pour  ainsi  dire , un  lest  à l’une , pour  la  mettre 
en  état  de  résister  à une  autre;  c’est  un  chef- 
d’œuvre  de  législation , que  le  hasard  fait 


(*)  Voyez  Jusùn, 
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rarement , et  que  rarement  on  laisse  faire  à la 
prudence.  Un  gouvernement  despotique , au 
contraire , saute  , pour  ainsi  dire , aux  yeux  ; 
il  est  uniforme  par-tout  : comme  il  oe  faut  que 
des  passions  pour  l’établir,  tout  le  monde  est 
bon  pour  cela. 


CHAPITRE  XV. 

Continuation  du  même  sujet, 

Da  N 5 les  climats  chauds , où  règne  ordinai- 
rement le  despotisme , les  passions  se  font 
plutôt  sentir,  et  elles  sont  aussi  plutôt  amor- 
ties ( I ) ; l’esprit  y est  plus  avancé  ; les  périls 
de  la  dissipation  des  biens  y sont  mqins  grands; 
il  y a moins  de  facilité  de  se  distinguer , moins 
de  commerce  entre  les  jeunes  gens  renfermés 
dans  la  maison;  on  s’y  marie  de  meilleure 
heüre  : on  y peut  donc  être  majeur  plutôt  que 
dans  nos  climats  d’Europe.  En  Turquie,  la 
majorité  commence  à quinze  ans  (i). 

La  cession  de  biens  n’y  peut  avoir  lieu  : 
dans  un  gouvernement  où  personne  n’a  de 
fortune  assurée,  on  prête  plus  à la  personne 
’aux  biens. 

(i)  Voyez  le  livre  des  Zo/v,  dans  le  rapport  avec 
la  nature  du  climat. 

La  GutlUâercy  Lacédémone  ancienne  et  nou'7 
vellc , pag.  46J, 
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Elle  entre  naturellement  dans  les  gouver- 
nemens  modérés  ( i ) , et  sur-tout  dans  les  répu- 
bliques ; à cause  de  la  plus  grande  confiance  que 
l’on  doit  avoir  dans  la  probité  des  citoyens  , 
et  de  la  douceur  que  doit  inspirer  une  forme 
de  gouvernement  que  chacun  semble  s’être 
donnée  lui-même. 

Si , dans  la  république  romaine , les  légis- 
lateurs avoient  établi  la  cession  de  biens  (2), 
on  ne  seroit  pas  tombé  dans  tant  de  séditions 
et  de  discordes  civiles , et  on  n’auroit  point 
essuyé  les  dangers  des  maux  > ni  les  périls  des 
remèdes. 

La  pauvreté  et  l’incertitude  des  fortunes  , 
dans  les  états  despotiques  , y,  naturalisent 
l’usure  ; chacun  augmentant  le  prix  de  sou 
argent  à proportion  du  péril  qu’il  y a à le 
prêter.  La  misère  vient  donc  de  toutes  parts 
dans  ces  pays  malheureux;  tout  y est  ôté; 
jusqu’à  la  ressource  des  emprunts. 

Il  arrive  de-là  qu’un  marchand  n’y  sauroit 
faire  un  grand  commerce;  il  vit  au  jour  la 
journée  : s’il  se  chargeoit  de  beaucoup  de  mar- 
chandises , il  perdroit  plus  par  les  intérêts  qu’il 
donneroit  pour  les  payer , qu’il  ne  gagneroit 
sur  les  marchandises.  Aussi  les  loix  sur  le 

( I ) Il  en  est  de  même  des  attermolemens  dans  les 
banqueroutes  de  bonne -foi. 

( 2 ) Elle  ne  fut  établie  que  par  la  loi  Julie , de  cessione 
bonorum.  On  évitoit  la  prison,  et  la  cession  de  bien 
n'étoit  pas  ignominieuse.  Cod,  liv<  U,  tit.  xii. 
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commerce  n’y  ont -elles  guère  de  lieu;  elleÿ 
se  réduisent  à la  simple  police. 

Le  gouvernement  ne  sauroit  être  injuste^ 
sans  avoir  des  mains  qui  exercent  ces  injus- 
tices : or  il  est  impossible  que  ces  mains  ne 
s’emploient  pour  elles-mêmes.  Le  péculat  est 
donc  naturel  dans  les  états  despotiques. 

Ce  crime  y étant  le  crime  ordinaire , les 
confiscations  y sont  utiles.  Par-là  on  console 
le  peuple  ; l’argent  qu’on  en  tire , est  un  tribut 
considérable , que  le  prince  leveroit  difficile- 
ment sur  des  sujets  abîmés  : il  n’y  a même  , 
dans  ce  pays , aucune  famille  qu’on  veuille 
conserver. 

Dans  les  états  modérés,  c’est  toute  autre 
chose.  Les  confiscations  rendroientla  propriété 
des  biens  incertaine  ; elles  dépouilleraient  des 
enfans  innocens  ; elles  détruiroient  une  famille, 
lorsqu’il  ne  s’agit  que  de  punir  un  coupable. 
Dans  les  républiques , elles  feroient  le  mal 
d’ôter  l’égalité  qui  en  fait  l’ame , en  privant 
un  citoyen  de  son  nécessaire  physique  ( i ). 

Une  loi  romaine  veut  (i)  qu’on  ne  confisque 
que  dans  le  cas  de  crime  de  lèse -majesté  au 
premier  chef.  Il  seroit  souvent  très -sage  de 
suivre  l’esprit  de  cette  loi,  et  de  borner  les 

( I ) Il  me  semble  qu’on  aimoit  trop  les  confiscations  . 
dans  la  république  d’Athènes. 

(2)  Âuthen.  Bona  damnatorum,  Cod.  de  bon.  pros- 
cript. seu  dam. 
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-confiscations  à de  certains  crimes.  Dans  les 
pays  où  une  coutume  locale  a disposé  des 
propres  y Bodin  (i)  dit  très-bien  qu’il  ne  faudroit 
. confisquer  que  des  acquêt»^ 


CHAPITRE  XVI. 

I 

De  la  communication  du  pouvoir. 

» • \ 

Dans  le  gouvernement  despotique , le />«)«- 
voir  passe  tout  entier  dans  les  mains  de  celui 
à qui  on  le  confie.  Le  vizir  est  le  despote  lut- 
même  ; et  chaque  officier  particulier  est  le  vizir.' 
Dans  le  gouvernement  monarchique , le  pouvoir 
s’applique  moins  immédiatement;  le  monarque» 
'en  le  donnant,  le  tempère  (i).  11  fait  une  telle 
distribution  de  son  autorité , qu’il  n’en  donne 
jamais  une  partie,  qu’il  n’en  retienne  une  plus 
grande.  ■ , • • 

Ainsi,  dans  les  états  monarchiques , les  gou- 
verneurs particuliers  des  villes  ne  relèvent  pas 
tellement  du  gouverneur  de,  la  province,  qu’ils 
ne  relèvent’ du  prince  encore  davantage;  et 
les  officiers  particuliers  des  corps  militaires  ne 
'dépendent  pas  tellement  du  général , qu’ils  ne 
dépendent  du  prince  encore  plus.  ; 

Dans  la  plupart  des  états  monarchiques , on  a 

' ....  .5  t 

(i)  Liv.  V,  chap.  III.  1 

' (a)  esie  Photbi  dukats  lumen  sokt 

Ja^àm  çadentu,,..,.  , i 
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sagement  établi,  quê  ceux  qui  ont  un  commatl^ 
dement  un  peu  étendu,  ne  soient  attachés  à 
aucun  corps  de  milice  ; de  sorte  que , n’ayant 
de  commandement  que  par  une  volonté  parti- 
culière du  prince , pouvant  être  employés  et  ne 
l’être  pas,  ils  sont,  en  quelque  façon,  dans  le 
service  -,  et  en  quelque  façon , dehors. 

Ceci  est  incompatible  avec  le  gouvernement 
despotique.  Car  , si  ceux  qui  n’ont  pas  un 
emploi' actuel , avoient  néanmoins  des  préro* 
gatives  et  des  titres , il  y auroit , dans  l’état , 
tles  hommes  grands  par  eux -mêmes;  ce  qui 
choqueroit  la  nature  de  ce  gouvernement. 

Que  si  le  gouverneur  d’ime  ville  étoit  indé- 
pendant du  hacha , il  faudroit  tous  les  jours 
des  tempéramens  pour  les  accommoder;  chose 
absurde  dans  un  gouvernement  despotique.  Et, 
•de  plus  , le  gouverneur  particulier  pouvant 
ne  pas  obéir  , comment  l’autre  pourroit  - il 
répondre  de  la  province  sur  sa  tête  ? 

. Dans  ce  gouvernement  j l’autorité  ne  peut 
être  balancée  ; celle  du  moindre  magistrat  ne 
l’est  pas  plus  que  celle  du  despote.  Dans  les 
pays  modérés  ,iâ  loi  est  par-tout  sage , elle  est 
par-tout  connue , et  les  plus  petits  magistrats 
peuvent  k. suivre.  Mais,  d^ns  le  despotisme^ 
où  la  loi  n’est  que  la  volonté  du  pnnce,  quand 
Je  prince  seroit  sage,  comment  un  magistrat 
pourroit'il  suivre  une  volonté  qu’il  ne  connoît 
pas  ? Il  faut  qu’il  suive  la  sietuie. 

Il  y a plus  : c’est  que  la  loi  n’étant  que  ce  que 
le  prince  veut , et  le  prince  ne  pouvant  vouloir 
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tjue  ce  qu’il  connoît , il  faut  bien  qu’il  y ait 
«ne  infinité  de  gens  qui  veuillent  pour  lui  et 
comme  lui. 

Enfin , la  loi  étant  la  volonté  momentanée 
du  prince , il  est  nécessaire  que  ceux  qui  veulent 

pour  lui , veuillent  subitement  comme  lui. 

# 

CHAPITRE. XVII. 

Des  prisens, 

C’e  S T un  usage , dans  les  pays  despotiques  ^ 
que  l’on  n’aborde  qui  que  ce  soit  au-dessus  de 
soi , sans  lui  faire  un  présent , pas  même  les 
rois.  L’empereur  du  Mogol  (*)  ne  reçoit  point 
les  requêtes  de  ses  sujets,  qu’il  n’en. ait  reçu 
quelque  chose.  Ces  princes  vont  jus^’à  cor- 
rompre leurs  propres  grâces. 

Cela  doit  être  ainsi  dans  un  gouvernement 
oîi  personne  n’est  citoyen  ; dans  un  gouverne- 
ment oii  l’on  est  plein  de  l’idée  que  le  supérieur 
ne  doit  rien  à l’inférieur  ; dans  un  gouverne- 
ment oü  les  hommes  ne  se  croient  liés  que  par 
les  châtimens  que  les  uns  exercent  sur  les  autres  ; 
dans  un  gouvernement  où  il  y a peu  d'alfaires  , 
et  où  il  est  rare  que  l’on  ait  besoin  de  se  pré- 
senter devant  un  grand , de  lui  faire  des  de- 
mandes , et  encore  moins  des  plaintes. 

(*)  Recueil  des  voyages  qui  ont  servi  à V itahrtssement 
lie  la  Compagnie  des  Indes  ^ tom.  I , pag.  8o. 
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Dans  une  république,  les  présens  sont  um! 
chose  odieuse , parce  que  la  vertu  n’en  a pas 
besoin.  Dans  une  monarchie , l’honneur  est  un  , 
motif  plus  fort  que  les  présens.  Mais  , dans 
l’état  despotique , où  il  n’y  a ni  honneur  ni 
vertu,  on  ne  peut  être  déterminé  à agir  que  par 
l’espérance  des  commodités  de  la  vie. 

. C’est  dans  les  idées  de  la  république , que 
Platon  ( 1 ) Youloit  que  ceux  qui  reçoivent  des 
présens  pour  faire  leur  devoir,  fussent  punis 
de  mort.  Il  n'en  faut  prendre , disoit-il , ni  pour 
les  choses  bonnes , ni  pour  les  mauvaises. 

C’étoit  une  mauvaise  loi  que  cette  loi  ro- 
rfliaine  (z)  qui  permettoit  aux  magistrats  de 
prendre  de  petits  présens  (3),  pourvu  qu’ils 
me  passassent  pas  cent  écus  dans  toute  l’année. 
Ceux  à qui  on  ne  donne  rien , ne  désirent  rien; 
■ceux  à qui  on  donne  un  peu , désirent  bientôt 
un  peu  plus,  et  ensuite  beaucoup.  D’ailleurs, 
il  est  plus  aisé  de  convaincre  celui  qui , nè 
devant  rieh'prendre , prend  quelque  chose , que 
celui  qui  prend  plus , lorsqu’il  devroit  prendre 
'moins  J et  qui  trouve  toujours , pour  cela , des 
•prétextes,  des  excuses,  des  causes  et  des  raisons 
■plausibles.*  ^ ' 

^ (i)  Liv.  Xn  des  Loix.  '• 

- (2)  Leg.  6,  §.  ZtDig.  ad  leg.  Jul,  repet,  ' ' ’ 

- (3)  MunuscuU,  '■ 
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CHAPITRE  XVIIL 

Dts  récompenses  que  le  souverain  donne. 

D ANS  les  gouvernemens  despotiques  ; où  j 
comme  nous  avons  dit,  on  n’est  déterminé  à 
agir  que  par  l’espérance  des  commodités  de 
la  vie , le  prince  qui  récompense  n’a  que  de 
l’argent  à donner.  Dans  une  monarchie  où 
l’honneur  règne  seul , le  prince  ne  récompen- 
seroit  que  par  des  distinctions , si  les  distinc- 
tions que  l’honneur  établit  n’étoient  jointes  à 
un  luxe  qui  donne  nécessairement  des  besoins  : 
le  prince  y récompense  donc  par  des  honneurs 
qui  mènent  à la  fortune.  Mais , dans  une  répu- 
blique où  la  vertu  règne , motif  qui  se  suffit  à 
lui-même,  et  qui  exclut  tous  les  autres,  l’état 
ne  récompense  que  par  des  témoignages  de 
cette  vertu. 

C’est  une  règle  générale , que  les  grandes 
récompenses  , dans  une  monarchie  et  dans  une 
république,  sont  un  signe  de  leur  décadence; 
parce  qu’elles  prouvent  que  leurs  principes  sont 
corrompus;  que,  d’un  côté,  l’idée  de  l’honneur 
n’y  a plus  tant  de  force  ; que , de  l’autre , la 
qualité  de  citoyen  s’est  affoiblie. 

Les  plus  mauvais  empereurs  romains  ont  été 
ceux  qui  ont  le  plus  donné  : par  exemple, 
Caligula  , Claude , Héron  , Otkori , Vitelîius  ^ 

Tome  /,  H 
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Commode  y Héliogabale,  et  Caracalla,  Les  meï. 
leurs , 'comme  Aügiiste , Vespaskn , Antonin  Pie, 
Marc  - Aurèle , et  Pertinax , ont  été  économes» 
Sous  les-bons  empereûfs , Télat  reprenolt  ses 
principes  ; le  trésor  de  l’honneur  suppléoit  aux 
autres  trésors. 


; c H A P I T R E X I X. 

Nouvelles  conséquences  des  principes  des  trots 
goityerhtmens. 

J E ne  puis  me  résoudre  à finir  ce  livre , sans 
faire  encore  quelques  applications  de  mes  trois 
principes. 

- Première  question.  Les  loix  doivent-elles 
forcer  un  citoyen  à accepter  les  emplois  publics? 
Je  dis  qu’elles  le  doivent  dans  le  gouvernement 
républicain  > et  non  pas  -dans  le  monarchique. 
Dans  le  premier , les  magistratures  sont  des 
témoignages  de  vertu , des  dépôts  que  la  patrie 
confie  à un  citoyen  , qui  ne  doit  vivre , agir 
et  penser  que  pour  elle  : il  ne  peut  donc  pas 
les  refuser  (*).  Dans  le  second,  les  magis- 
tratures sont  des  témoignages  d’honneur:  or 

(*)  Platon  , dans  sa  Ripttbüqiu,  Et.  VIII,  met  ces 
refus  au  nombre  des  marques  de  la  corruption  de  la 
république.  Dans  ses  Loue , liv.  VI,  il  veut  qu’on  les 
punisse  par  une  amende.  A Venue , on  les  punit  pat 
l’exil. 
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telle  est  la  bizarrerie  de  l’honneur,  qu’il  se  plaît 
à n’en  accepter  aucun  que  quand  il  veu^,  et  de 
la  manière  qu’il  veut. 

Le  feu  roi  de  Sardaigne  ( 1 ) punissoit  ceujc 
qui  refosoieüt  les  dignités  et  les  emplois  de  son 
^tat  ; il  suivoit , sans  le  savoir,  des  idées  répu- 
blicaines. Sa  manière  de  gouverner  d’ailleurs 
prouve, assez  que  ce  n’étoit  pas  là  son  intention.' 

Seconde  question.  E*t-ce  une  bonne 
maxime  , qu’un  citoyen  puisse  être  obligé 
d’accepter,  dans  l’armée,  une  place  inférieur^ 
à cellf  qu’il  a occupée  ? On  voyoit  souvent^ 
chez  les  Romains , le  capitaine  servir  l’année 
d’après  sous  son  lieutenant  (z).  C’est  que, 
dans  les  républiques , la  vertu  demande  qu’on 
fasse  à l’état  un  sacrifice  continuel  de  soi-mêmp 
et  de  ses  répugnances.  Mais,  dans  les  monar- 
chies , l’honneur  vrai  ou  faux  ne  peut  souffrir 
ce  qu’il  appelle  se  dégrader. 

Dans  les  gouvernemens  despotiques , où  l’on 
abuse  également  de  l’honneur,  des  postes  et 
des  rangs  , on  fait  indifféremment  d’un  prince 
un  goujat,  et  d’un  goujat  un  prince.  “ 

Troisième  question.  Mettra-t-on  sur  une 
même  tête  les  emplois  civils  et  militaires  ? Il 
■faut  lès  unir  dans  la  république , et  les  séparer 

( "Victor  Amédée. 

(2)  Quelques  centurions  ayant  appellé  au  peuple 
pour  demander  l’emploi  qu’ils  avoient  eu  : Il  est  juste  , 
•tnes  <«mpetguons , dit  un  centurion,  ^ue  vous  regardiez 
• tomme  kcmoraiUs  tous  Us  postes  où  vous  défendre:^  Ut 
république,  Tite-Live,  liv.  XLII,  . 
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'dans  la  monarchie.  Dans  les  républiques,  il 
seroit  bien  dangereux  de  faire , de  la  profession 
des  armes,  un  état  particulier,  distingué  de 
'celui  qui  a les  fonctions  civiles  ; et , dans  les 
monarchies  , il  n’y  auroit  pas  moins  de  péril  à 
donner  les  deux  fonctions  à la  même  personne. 

On  ne  prend  les  armes  dans  la  république , 
qu’en  qualité  de  défenseur  des  lolx  et  de  la 
patrie  ; c’est  parce  que  l’on  est  citoyen , qu’on 
se  fait , pour  un  temps , soldat.  S’il  y avoit 
deux  états  distingués  , on  feroit  sentir  à celui 
qui , sous  les  armes , se  croit  citoyen , qu’il 
n’ek  que  soldat.  . 

Dans  les  monarchies , les  gens  de  guerre 
n’ont  pour  objet  que  la  gloire , ou  du  moins 
l’honneur  ou  la  fortune.  On  doit  bien  se  garder 
de  donner  les  emplois  civils  à des  hommes 
pareils  : il  faut , au  contraire , qu’ils  soient  con- 
tenus par  les  magistrats  civils  ; et  que  les  mêmes 
gens  n’aient  pas  en  même  temps  la  confiance 
du  peuple,  et  la  force  pour  en  abuser  (*). 

Voyez,  dans  une  nation  oii  la  république  se 
cache  sous  la  forme  de  la  monarchie , combien 
l’on  craint  un  état  particulier  de  gens  de  guerre; 
ét  comment  le  guerrier  reste  toujours  citoyen, 
ou  même  magistrat,  afin  que  ces  qualités  soient 
un  gage  pour  la  patrie , et  que  l’on  ne  l’oublie 
jamais.  .. 

(*)  iVé  imperhm  ad  opùmos  nobïüum  transftmmr  I 
’^itnatum  miliùd  vernit  Gallienus  ; eùam  adiré  txercuuntm 
Aurelius  Victor , de  Casaribus, 
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. Cette  division  de  magistratures  en  civiles  et 
militaires , faite  par  les  Romains  après  h.  perte, 
de  la  république,  ne  fut  pas  une  chose  arbi- 
traire. Elle  fut  une  suite  du  changement  de  la 
constitution  de  Rome  : elle  étoit  de  la  nature 
du  gouvernement  monarchique.  Et  ce  qui  ne 
fut  que  commence  sous  Auguste  ( i ) , les  em- 
pereurs suivans  (i)  furent  obligés  de  l’achever, 
pour  tempérer  le  gouvernement  militaire. 

Ainsi  Procope,  concurrent  de  F alens  à l’em- 
pire , n’y  entendoit  rien , lorsque , donnant  à 
Hormisdas , prince  du  sang  royal  de  Perse , la 
dignité  de  proconsul  ( 3 ) , il  rendit  à cette 
magistrature  le  commandement  ' des  armées 
qu’elle  avoit  autrefois;  à moins  qu’il  n’eût  des 
raisons  particulières.  Un  homme  qui  aspire  à. 
la  souveraineté,  cherche  moins  ce  qui  est  utile*' 
à l’état , que  ce  qui  l’est  à sa  cause.  ’ 

Quatrième  ^question.  Convient-il  que  les. 
charges  soient  .vénales  ? Elles  ne  doivent  pas 
l’étre  dans  les  états  despotiques,  où  il  faut  que 
les  sujets  soient  placés  ou  dépecés  dans  un 
instant  par  le,  prince.  • ' ' ' 

Cette  vénalité  est  bonne  dans  lesétats  monar« 
chiques,  parce  qu’elle  fait  faire,  comme  un 
métier,  de  famille,  ce  qu’on  ne  youdroit  pas 
entreprendre^ pour  U vertu;  qu’elle  destinâ 

( I ) Âi^uste  ôta  aux  sénateurs,  prQconsuls  et  gou-  * 
verneurs  le  droit  de  porter  les  armes.  Dion , liv.  XXXIIIv 
(a)  Constantin.  Voyez  Zo^ime,  liv.  II. 

(5)  Ammian  Marcellin , liv.  XXVL  More  vturm^ 

U civil'm , et  bella  recturo,  ' * ' ' - . 

H 3 
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chacun  à son  d€voir,  et  rend  les' ordres  îê 
l’étât  plus  perrtianens.  Suidas  (i)  ,dit  très-' 
bien  qu^Anastas^  avoit  fait  de  l’empire  une^ 
espèce  d’aristocratie , en  vendant:  coûtes  les-' 
magistratures.'  • ‘ r.  . 

~ P Idlon  (i)  rie  peut  souffrir  cette  vénalité,' 
C’eSt,  comme  si,  dans  un  navif-e,  on' 
»»  faisoit  quelqu’un  pilote  ou  matelot  pour  sort. 
» argent.  Seroit-il  possible  que  la  tègle  fût 
» mauvaise  dans  quelque  autre  eiriploi  que  ce 
» fîit'de  la  vie , et  bonne  seulement  pour  con- 
» duire  une  république  »?  Mais  Platon  parle 
d’unè  république  fondée  sur  la  véftu  ÿ et  nous 
parlons  d’une  monarchie.  Or , dàns  Une  monar- 
chie", oUV  quand  les  charges  rte  se  veridroient 
pas  par  un  réglement  public  , l’indigence  et 
l’avidité  des  courtisans  les  vertdroîerit  tout  de 
même;  le  hasard  donnera  de.  meilleurs 'sujets 
que  lë'choix  du  prince.  Enfin,  la  manière  de 
s’avancer  par  les  richesses  insférU'  et  entretient 
l’industrie  (î);  chose  dont  cetté  espèce  de 
gouvernement  à-grand  besoin.’'' ^ 
Cinquième  question.  Daris  quel  gou ver* 
rtemént  faut-il'  des'  censeurs  î H ërt-faut  dans 
ürife  république’ Voir  le  principe'  du  gouverne^ 
ment  est  là  Vértu.  Ce.  ne’ sont  pas  seulement 

les  crimes  qui' détruisent  U vertu, mais  encore 

) 

*'(i')’FragfUèns  'drés  des  aibbassades  de  Cdtastantin 
Porphyrogénète.  .o  ..  , ; 

(a)  /î^puW.iiv.  VIIL 

' ( 3 )'  Paresse  de  l’Éspagjie  i on  y donne  tous  les 
emplois.  i 
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ïes  négligences , les  fautes , une  çertajne  tiédeur 
dans  i’aniQur  de  la  patrie  y des  exemples  dan- 
gereux y des  semences  de  corruption  ; ce  qui 
jie  choque  point  les.loix,  mais  les  élude;  ce 
qui  ne  les  détruit  pas , mais  les  affoiblit.  Tout 
cela  doit  être  corrigé  par  les  censeurs. 

On  est  étonné  de  la  punition  de  cet  aréopa- 
gite , qui  avoit  tué  un  moineau  qui , poursuivi 
par  un  épervier,  s’étoit  réfugié  dans  son  sein. 
On  est  surpris  que  l’aréopage  ait  fait  mourir 
un  enfant  qui  avoit  crevé  les  yeux  à son  oiseau. 
Qu’on  fasse  attention  quUl  ne  s’agit  point  là 
d’une  condamnation  pour  crime , mais  d’un 
jugement  de  uioeujrs  daus  une  république  fondée 
sur  les  moeurs.  , , 

Dans  les  monarchies,  il  ne  faut  point  de 
, censeurs:  elles  pont  fondées  sur  l’honneur;  et 
la  nature  de  l’hooficur  est  d’avoir  pour  censeur 
tout  l’univers.  Tout  hornme  qui  y manque,  est 
soumis  aux  reproches  de  ceux  même  qui  n’en 
ont  point.  ^ . 

Là,  les  censeurs  seroient  gâtés  par  ceiuf' 
même  qu’ils  deyrpignt  corriger.  Us  ne  seroient 
pas  bons  çputre  la  çprrupiioo  d’une  monarchie  ; 
mais  la  corruption  d’une  monarchie  scroit  trop 
forte  contre  eux*  ' 

-On  sent  bien  qu’U  pe  faut  point  de  penseurs 
dans  les  geuvernemeps. despotiques.  L’exemple 
de  la  Chine  semble  déroger  à cette  règle  r mais 
nous  verrons , dans  la  suite  de  cet  ouvrage , les 
raisons  singulière»  de  çet  établissement,.-.' 
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Conséquences  des  principes  des  divers  goa- 
vememens , par  rapport  à la  simpliciré 
des  loix  civiles  et  criminelles , la  forme 
des  jugemens  , et  V établissement  des 
peines» 


CHAPITRE  PREMIER. 

Dt  la  simpliùti  dis  loix  civiles  dans  les  divers 
gouvernemens. 

IjE  gouvernement  monardhtque  ne  comporte 
pas  des  loix  aussi  simples  que  le  despotique.'  Il 
y faut  des  tribunaux.  Ces  tribunaux  donnent 
des  décisions;  elles  doivent  être  conservées; 
elles  doivent  être  apprises , pour  que  l’on  y 
• juge  aujourd’hui  comme  Ton  y jugea  hier , et 
que  la  propriété  et  la  vie  des  citoyens  y soient 
assurées  et  fixes  comme  la  constitution  même 
de  l’état.  , 

Dans  une  monarchie , l’administration  d’une 
justice,  qui  ne  décide  pas  seulement  de  la'vie 
et  des  biens , mais  aussi  de  l’honneur,  demande 
des  recherches  scrupuleuses.  La  délicatesse  dn 
juge  augmente  à mesure  qu’il  a un  plus  grand 
dépôt , et  qu’il  prononce  sur  de  plus  grands 
intérêts. 
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H ne  faut  donc  pas  être  étonné  de  trouver , 
dans  les  loix  de  ces  états , tant  de  règles , de 
restrictions,  d’extensions,  qui  multiplient  les 
cas  particuliers , et  semblent  faire  un  art  de  là 
raison  même. 

La  différence  de  rang , d’origine , de  condi- 
tion , qui  est  établie  dans  le  gouvernement 
monarchique,  entraîne  souvent  des  distinctions 
dans  la  nature  des  biens  ; et  des  loix , relatives 
à la  constitution  de  cet  état,  peuvent  augmenter 
le  nombre  de* ces  distinctions.  Ainsi,  parmi 
nous , les  biens  sont  propres , acquêts  ou  con- 
quêts  dotaux , paraphernaux , paternels  et  ma- 
ternels; meubles  de  plusieurs  espèces;  libres, 
substitués , du  lignage  ou  non  ; nobles  en  franc- 
aleu , ou  roturiers  ; rentes  foncières  , ou  cons- 
tituées à prix  d’argent.  Chaque  sorte  de  bien 
est  soumise  à des  règles  particulières  ; il  faut 
les  suivre  pour  en  disposer  ; ce  qui  ôte  encore 
de  la  simplicité. 

..  Dans  nos  gouvernemens  , les  fieft  sont 
devenus  héréditaires.  Il  a fallu  que  la  noblesse 
eût  une  certaine  consistance,  afin  que  le  pro- 
priétaire du  fief  fut  en  état  de  servir  le  prince. 
Cela  a dû  produire  bien  des  variétés  : par 
exemple , il  y < a des  pays  oû  l’on  n’a  pu  par- 
tager les  fiefs  entre  les  frères  ; dans  d’autres , 
les  cadets  ont  pu  avoir  leur  subsistance  avec 
plus  d’étendue.  * f 

Le  monarque,  qui  connoît  chacune  de  ses 
provinces,  peut  établir  diverses  loix,  ou  sout- 
îrir  différentes  coutumes.  Mais,  le  despote  ne 
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connoît  rien  , et  ne  -peut  avoir  d’attention  sof 
rien;  il  lui  faut  une  allure  générale;  il  gou* 
verne  par  une  volonté  rigide  qui  est  par-tout 
la  même;  tout  s’applanit  sous  ses  pieds. 

A mesure  que  les  jugemens  des  tribunaux 
multiplient  .dans  les  monarchies,  la  jurispru- 
dence se  charge  de  décisions , qui  quelquefois 
se  contredisent;  ou  parce  que  les  juges  qui  se 
succèdent , pensent  différemment  ; ou  parce  que 
les  mêmes  affaires  sont  tantôt  bien , tantôt  mal 
défendues  ; ou  enfin  par  une  infinité  d’abus  qui 
se  glissent  dans  tout  ce  qui  passe  par  la  main 
des  hommes. -C’est  un  mal  nécessaire , que  le 
législateur  corrige  de  temps  en  temps , comme 
contraire, même  à l’esprit  des  gouvernemens 
modérés.  Car,  quand  on  est  obligé  de  recourir 
aux  tribunaux,  il  faut  que  cela  vienne  de  U 
nature  de  la  constitution  , et  non  pas  des  con- 
tradictions et  de  l’incertitude  des  loix. 

Dans  les  gouvernemens  oü  il  y a nécessai- 
rement des. distinctions  dans  les  personnes, il 
&ut  qu’il  y ait  des  privilèges.  Cela  diminue 
encore  la  simplicité , et  fait  mille  exceptions. 

Un  des  {niyilèges  le  moins  à charge  à la 
société , et  sur-tout  à celui  qui  le  donne,  c’est 
de  plaider  devapt  un  tribunal  plutôt  que  devant 
un  autre.  Voilà  de  nouvelles  affaires  ; c’est-à- 
dire  , celles  oü  il  s’agit  de  savoir  devant  quel 
tribunal  il  faut  plaider. 

Les  peuples  des, états  despotiques  sont  dans 
un  cas  bien  différent.  Je  ne  sais  sur  quoi,' 
dans  ces  pays,  le  législateur  pourroit  statuer  n 
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OïT  le  magistrat  juger.  Il  suit,  de  ce  que  les 
terres  appartiennent  au  prince.,  qu’il  n’y,  » 
presque  point  de  loi*  civiles  sur  la  propriété 
des  terresr  II  suit,  du  droit  que  le  souverain  a 
de  succéder , qu’il  n’y  en  a pas  non  plus  sur  les 
successions.  Le  négocé  exclusif,  qu’il  fait  dans 
quelques  pays , rend  inutiles  toutes  sortes  de 
loix  sur  le  commerce.  Les  mariages  que  l’on  y- 
contracte  avec  des  filles  esclaves , font  qu’il  n’y 
a guère 'de ‘loix  civiles  sur  les  dots  et- sur  les 
avantages  des  femmes.  Il  résulte  encore  de  cette 
prodigieuse  multitude  d’eSclaVes  i qu’il  n’y  a 
presque  point  de  gens  qui  aient  une  volonté 
propre , et  qui,  par  conséquent  doivent  répondttt 
de  leur  conduite  devant  urt  juge.  La  plupart  des 
actions  mdrâléS  , qui  lïe  sont  que  lès  volontés 
du  père,  du  jrtkfi , du  maître , se  règlent  par  eux> 
ét  noii  par  lès  magistrats.  . ' ' • ‘ 

* ï’oùbliuis'de  dire  que  ce-que  nblts  appéllbriS 
l’honneur,  étant  à peine  cottmi  dans  ces  états  ^ 
toutes  les  affaires  qui  re^rdent  cét  honneur, 
qui  est  un 'si' -grand  chapiftV -parmi  nous  J n’y 
ont  point  lieu.- Le  despotisme  se  suffit  à lui- 
même; 'tout ‘èSt' Viiide  aUtoür-de  lui.  AUsSi'i 
lorsque  lês  vpÿagèurs  nous  décrivent  leS  payS 
oh  il  règne  ; fârement  note  parlerit-üs -de  Idix 
civiles  ■ t: . . :i.ov  .....  .vc,.- j 

1:  .-j  -y.-.-.  ..'JV 

(*)  <kxk'M^:^uGfMàn\oti  ni :|^:découvtir  qu’il  y eût 
de  loi  écrite.  Voyez  le  Recueil  des  voyages  qui  ont  servi 
â>  l'étaMisSMiat . de  la  compagnie^  des  indes , tome  IV, 
part.  I,  pag.  391.  Les  Indiens  ne  se  règlent,  danVlcs 
jugemens , que  sur  dé  ccrtaines  'coiutujiês.  Le  Veda^.^ 
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Toutes  les  occasions  de  dispute  et  de  prôcèÿ' 
y sont  donc  ôtées.  C’est  ce  qui  fait  en  partie' 
qu’on  y maltraite  si  fort  les  plaideuts  : l’injus-' 
tice  de  leur  demande  paroît  à découvert , n’étant’ 
pas  cachée,  palliée',  ou  protégée  par  une  infi» 
nité  de  loix.  - .r.  . t. 


C H A P i T IV  E l I.  , ' 

Z7e  /a  simplicité  des  loix  criminelles  dans  {es 
. . ...  divers  gouvernemens.  ' 

Q N entend  dire  sans  cesse  qu’il  faudroit  que' 
la  justice  fôt  rendue  par-tout  comme  en  Tur- 
quie. Il  n’y  aura  donc  que  les  plus  ignorans  de 
tous  les  peuples  qui  auront  Vutclair  ‘dans  la 
chose  du  monde  qu’Ü  importé  le  plus  aux 
hommes  desavoir.  " ‘ 

^ ;5i  vous  examinez  les  formalités-de  la  justice,' 
par  rapport  à la  peine  qu’a  un  citoyeql  se  faire; 
rendre  son  bien,, ou  à obtenir  satisfaction  de 
quelque  outrage,  vpus  en  trouverez  sans  doute 
trop  : si  vous  les,  regardez  dans  le -rapport 
qii’elles  ont.  avec  .la  liberté  et  la  ,^eté.  des." 
citoyens,  vous  en  trouverez  souvent  trop  peu; 
et  vous  verrez  que  les  peines , les  dépenses,  les 
longueurs  ÿ les  dangers  même  de  la  justice  sont 

autres  livres  pareils  ne  contiennent  point  de  loix  civiles  j 
mais  des  préceptes  religieux.  Voyez  lettres  éSjianks^ 
quatorzième  recueil.  • 
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le  prix  que  chaque  citoyen  donne  pour  sa 
liberté. 

En  Turquie,  oîi  l’on  fait  très-peu  d’attention 
à la  fortune,  à la  vie,  à l’honneur  des  sujets, 
on  termine  promptement , d’une  façon  ou  d’une 
.autre,  toutes  les  disputes.  La  manière  de  les 
.finir  est  indifférente,  pourvu  qu’on  finisse.  Le 
bacha,  d’abord  éclairci,  fait  distribuer,  à sa 
fantaisie,  des  coups  de  bâton  sur  la  plante  des 
pieds  des  plaideurs , et  les  renvoie  chez  eux. 

Et  il  seroit  bien  dangereux  que  l’on  y eût 
les  passions  des  plaideurs  : elles  supposent  un 
désir  ardent  de  se  faire  rendre  justice , une 
haine,  une  action  dans  l’esprit,  une  constance 
à poursuivre.  Tout  cela  doit  être  évité  dans  un 
gouvernement  oii  il  ne  faut  avoir  d’autre  sen- 
timent que  la  crainte,  et  où  tout  mène  tout-à- 
coup  , et  sans  qu’on  le  puisse  prévoir , à des 
révolutions.  Chacun  doit  connoître  qu’il  ne 
Aut  point  que  le  magistrat  entende  parler  de 
lui,  et  qu’il  ne  tient  sa  sûreté  que  de  son 
anéantissement. 

Mais , dans  les  états  modérés , oû  la  tête  du 
moindre  citoyen  est  considérable , on  ne  lui 
]ôte  son  honneur  et  ses  biens  qu’après  un  long 
examen  : on  ne  le  prive  de  la  vie  que  lorsque 
,1a  patrie  elle-même  l’attaque  ; et  elle  ne  l’attaque 
qu’en  lui  laissant  tous  les  moyens  possibles  de 
la  défendre. 

Aussi  , lorsqu’un  homme  se  rend  plus 
. absolu  (*) , songe-t-ll  d’abord  à simplifier  les 

(")  César,  Cromwel,  *t  tant  d’autres. 
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!oix.  On  commence , dans  cet  état,  à être  plus 
frappé  des  inconvéniens  particuliers  ; que  de  là 
liberté  des  sujets , dont  on  ne  se  soucie  point 
du  tout.  ' " • 

On  voit  que,  dans  les  tépubliques , il  faut 
pour  le  moins  autant  de  formalités  que  dans 
les  monarchies.  Dans  l’un  et  dans  l’autre  gou- 
vernement, elles  augmentent  en  raison  du  cas 
que  l’on  y fait  de  l’honneur , de  la  fortune , de 
la  vie , de  la  liberté  des  citoyens. 

Les  hommes  sont  tous  égaux  dans  le  gou- 
vernement républicain  ; ils  sont  égaux  dans  le 
gouvernement  despotique  : dans  le  premier, 
c’est  parce  qu’ik  sont  tout;  dans  le  second, 
c’est  parce  qu’ils  ne  sont  rien. 


CHAPITRE  I I I. 


Z^ans  qjuls  gouvcrnemens  et  dans  quels  cas  ùU 
' " doïi  juger  selon  un  texte  précis  de  la  loi. 

Plu  S le  gouvernement  approche  de  la  répu- 
blique, plus  la  manière  de  juger  devient  fixe; 
' et  c’étoit  un  vice  de  la  république  de  Lacédé- 
mone ^ que  les  éphores  jugeassent  arbitrairemenf, 
sans  qu’il  y eût  des  loix  pour  les  diriger.  ' A 
Rome,  les- premiers  consuls  jugèrept  comme 
les  éphores  : on  en  sentit  les  inconvéniens , et 
l’on  fit  des  loix  précises. 

Dans  les  états  despotiques,  il  n’y  a point  de 
loix  ; le  juge  est  lui-même  sa  règle.  Dans  les 
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états  monarchiques , il  y a une  loi  : et  là  oh 
tlle  est  précise , le  juge  la  suit  ; là  oîi  elle  ne 
l’est  pas , il  en  cherche  l’esprit.  Dans  le  gou- 
vernement républicain , il  est  de  la  nature  de 
la  constitution , que  les  juges  suivent  la  lettre 
de  la  loi.  11  n’y  a point  de  citoyen  contre 
qui  on  puisse  interpréter  une  loi , quand  il 
s’agit  de  ses  biens,  de  son  honneur,  ou  de 
sa  vie. 

A Rome,  les  juges  prononçoient  seulement 
que  l’accusé  étoit  coupable  d’un  certain  crime, 
et  la  peine  se  trouvoit  dans  la  loi , comme  on 
le  voit  dans  diverses  loix  qui  furent  faites.  De 
même,  en  Angleterre,  les  jurés  décident  si 
l’accusé  est  coupable , ou  non , du  fait  qui  a 
dté  porté  devant  eux  ; et , s’il  est  déclaré  cou- 
pable, le  juge  prononce  la  peine  que  la  loi 
inflige  pour  ce  fait  : et , pour  cela , il  ne  lui  faut 
que  des  yeux. 


CHAPITRE  IV. 


Dt  la  manière  de  former  les  jugemensl 

D E-lÀ  suivent  les  différentes  manières  de 
former  les  jugemens.  Dans  les  monarchies , les 
juges  prennent  la  manière  des  arbitres  ; ils  déli- 
bèrent ensemble,  ils  se  communiquent  leurs 
^nsées,  ils  se  concilient  ; on  modifie  son  avis, 
pour  le  rendre  conforme  à celui  d’un  autre  ; les 
avis  les  moins  nombreux  sont  rappellés  aux 
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deux  plus  grands.  Cela  n’est  point  de  la  nature 
de  la  république.  A Rome  et  dans  les  villes 
grecques  , les  juges  ne  se  communiquoient 
point:  chacun  donnoit  son  avis  d’ime  de  ces 
trois  manières , T absous  ^ Je  condamne  y 11  ne  me 
paroît  pas  ( i ) ■••  c’est  que  le  peuple  jugeoit , 
ou  étoit  censé  juger.  Mais  le  peuple  n’est  pas 
jurisconsulte;  toutes  ces  modifications  et  tem- 
péramens  des  arbitres  ne  sont  pas  pour  lui  ; il 
faut  lui  présenter  un  seul  objet,  un  fait,  et  un 
seul  fait,  et  qu’il  n’ait  qu’à  voir  s’il  doit  con». 
damner,  absoudre , ou  remettre  le  jugement. 

Les  Romains , à l’exemple  des  Grecs , intro- 
duisirent des  formules  d’actions  (i),  et  éta- 
blirent la  nécessité  de  diriger  chaque  aflaire  par 
l’action  qui  lui  étoit  propre.  Cela  étoit  néces- 
saire dans  leur  manière  de  juger  : il  falloit  fixer 
l’état  de  la  question , pour  que  le  peuple  l’eut 
toujours  devant  les  yeux.  Autrement , dans  le 
cours  d’une  grande  affaire , cet  état  de  la  ques- 
tion changeroit  continuellement,  et  on  ne  lé 
reconnoîtroit  plus. 

De  - là  il  sulvoit  que  les  juges , chez  les 
Romains , n’accordolent  que  la  demande  pré- 
cise , sans  rien  augmenter , diminuer,  ni  modi- 
üer.  Mais  les  préteurs  imaginèrent  d’autres  for- 
mules d’actions  qu’on  appella  de  bonne  foi  ( 3 ) , 

( I ) Non  Uquet. 

(2)  Quas  acùones  ne  populus,  prout  vellet,  insùtueret 
ctrtas  solmnesqut  esse  voiutrunt.  Leg.  a , §.  6 , digest. 
de  orig.  jur. 

( 3 ) Dans  lesquelles  oa  mettoit  ces  mots:  ex  bonifiée. 

OÙ 
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bli  la  manière  de  prononcer  étoit  plus  dans  la 
disposition  du  juge.  Ceci  étoit  plus  conforme  à 
l’esprit  de  la  monarchie.  Aussi  les  juriscon- 
sultes françois  disent^ls  : En  France  ( i ) , toutes 
les  actions  sont  de  bonne  foi. 

\ 

CHAPITRE  V. 

JDans  quel  gouvernement  le  souverain  peut  être  Jugei 

M ACHIAVEL  (2)  attribue  la  perte  de  la 
liberté  de  Florence,  à ce  que  le  peuple  ne 
jugeoit  pas  en  corps , comme  à Rome , des 
crimes  de  lèse-majesté  commis  contre  lui.  Il  y. 
avoit,  pour  cela , huit  juges  établis  : Mais  y dit 
>Machiavel,  peu  sont  corrompus  par  peu.  J’adop- 
terois  bien  la  maxime  de  ce  grand  homme  : 
mais  comme , dans  ces  cas , l’intérêt  politique 
force  , pour  ainsi  dire , l’intérêt  civil  ( car‘ 
ç^est  toujours  un  inconvénient  que  le  peuple 
juge  lui -même  ses  offenses  );  il  faut,  pour  y, 
remédier , que  les  loix  pourvoient*,  autant  qu’il 
est  en  elles , à la  sûreté  des  particuliers. 

. Dans  cette  Idée , les  législateurs  de  Rome 
£rent  deux  choses  : ils  permirent  aux  accusés. 

(i)  On  y condamne  aux  dépens  celui-là  même  à” 
qui  on  demande  plus  qu’il  ne  doit  , s’il  n’a  offert  et 
consigné  ce  qu’il  doit.  ' " ' ’ 

(a)  Discours  sur  la  première  décade  de  Tite-Llve  , liv.  I 
Cliap.  VII. 

Tome  7,  I 
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de  s’exiler  ( i)  avant  le  jugement  (z),  et  il* 
voulurent  que  les  biens  des  condamnés  fussent 
consacrés , pour  que  le  peuple  n’en  eût  pas  la 
confiscation.  On  verra , dans  le  livre  XI , les 
autres  limitations  que  l’on  mit  à la  puissance 
que  le  peuple  avoit  de  juger. 

Solon  sut  bien  prévenir  l’abus  que  le  peuple 
pourroit  faire  de  sa  puissance  dans  le  jugement 
des  crimes  : il  voulut  que  l’aréopage  revît 
l’affaire  ; que , s’il  croyoit  l’accusé  injustement 
absous  ( 3 ) , il  l’accusât  de  nouveau  devant  le 
peuple;  que,  s’il  le  croyoit  injustement  con- 
damné (4) , il  arrêtât  l’exécution , et  fît  rejuger 
l’affaire  : loi  admirable  , qui  soumettoit  le 
peuple  à la  censure  de  la  magistrature  qu’il 
respeetoit  le  plus , et  à la  sienne  même  ! 

11  sera  bon  de  mettre  quelque  lenteur  dans 
des  affaires  pareilles  ; sur-tout  du  moment  que 
l’accusé  sera  prisonnier,  afin  que  le  peuple 
puisse  se  calmer  et  juger  de  sang  froid. 

Dans  les  états  despotiques,  le  prince  peut 
juger  lui-même.  Il  ne  le  peut  dans  les  monar- 
chies : la  constitution  seroit  détruite,  les  pou- 
voirs intermédiaires  dépendans , anéantis  ; oa 

( 1 ) Cela  est  bien  expliqué  dans  l’oraison  de  Cicéron;; 
fp  Cacinna  , à la  fin. 

(2)  C’étoit  une  loi  d’Athènes , comme  il  paroît  pat 
DimosMne.  Socrate  refusa  de  s’en  servir.  , 

, (3)  Démosthène,  sur  la  couranue , pag.  4^4,  édit^ 
de  Francfort , de  l’an  1604. 

(4)  Voyez  PhilosiraUf  Fie  ie$  sophistes  , Ur.  I i 
i^Æschines, 
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verroit  cesser  toutes  les  formalites  des  juge- 
jnens  ; la  crainte  s’empareroit  de  tous  les  esprits  ; 
on  verroit  la  pâleur  sur  tous  les  visages  ; plus 
de  confiance,  plus  d’honneur,  plus  d’amour,' 
plus  de  sûreté , plus  de  monarchie. 

Voici  d’autres  réflexions.  Dans  les  états  mo- 
narchiques , le  prince  est  la  partie  qui  poursuit 
les  accusés,  et  les  fait  punir  ou  absoudre  ; s’il 
jugeoit  lui-même,  il  seroit  le  juge  et  la  partie. 

Dans  ces  mêmes  états , le  prince  a souvent 
les  confiscations  : s’il  jugeoit  les  crimes,  il  serôit 
«ncore  le  juge  et  la  partie. 

De  plus , il  perdroit  le  plus  bel  attribut  de  sà 
souveraineté,  qui  est  celui  de  faire  grâce  ( i ) : 
il  seroit  insensé  qu’il  fît  et  défît  ses  jugemens  : 
il  ne  voudroh  pas  être  en  contradiction  avec 
liri-même. 

Outre  que  cela  confondroit  toutes  les  idées  I 
on  ne  sauroit  si  un  homme  seroit  absous , ou 
S’il  recevroit  sa  grâce. 

Lorsque  Louis  XIII  voulut  être  juge  dans  le 
procès  du  doc  de  la  VaUtte  (x) , et  qu’il  appella  , 
pour  cela , dans  son  cabinet  quelques  officiers 
du  parlement  et  quelques  conseillers  d’état  ; le 
1*01  les  ayant  forcés  d’opiner  sur  le  décret  de 
prise  - de  - corps , le  président  dt  Betiivre  dit  ; 

( I ) Platon  ne  pense  pas  que  ks  rois,  qui  sont,  dit-il,'' 
prêtres , puissent  assister  au  jugeitient  6Ù'  l'-oki  condamn»' 
à la  mort . à l’exil , à la  prison. 

(x)'  Voyez  la  relation  du  procès  fait  à M.  le  duC 
dt  la  Valtut.  Elle  est  imprimée  dans  les  mémoires 
Montrùorf  tom.  11,  page  6s. 

I » 
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« Qu’il  voyoit,  dans  cette  affaire,  une  chos« 
» étrange , un  prince  opiner  au  procès  d’un  de 
»»  ses  sujets;  que  les  rois  ne  s’étoient  réservés 
» que  les  grâces , et  qu’ils  renvoyoient  les  con- 
w damnations  vers  leurs  officiers.  Et  votre  ma- 
» jesté  voudroit  bien  voir  sur  la  sellette  un 
» homme  devant  elle,  qui,  par  son  jugement, 
» iroit  dans  une  heure  à la  mort  ! Que  la  face 
» du  prince , qui  porte  les  grâces,  ne  peut  sou- 
ut  tenir  cela  ; que  sa  vue  seule  levoit  les  interdits 
» des  églises  ; qu’on  ne  devoit  sortir  que  content 
» de  devant  le  prince  ».  Lorsqu’on  j ugea  le  fonds, 
le  même  président  dit  dans  son  avis  : « Cela  est 
<<  un  jugement  sans  exemple,  voir,  contre  tous 
» les  exemples  du  passé  jusqu’à  huy , qu’un  roi 
» de  France  ait  condamné , en  qualité  de  juge, 
» par  son  avis,  un  gentilhomme  à mort  ( i ) 

Les  jugemens  rendus  par  le  prince  seroient 
une  source  intarissable  d’injustices  et  d’abus; 
les  courtisans  extorqueroient , par  leur  impor- 
tunité , ses  jugemens.  Quelques  empereurs  ro- 
mains eurent  la  fureur  de  juger;  nuis  règnes 
n’étonnèrent  plus  l’univers  par  leurs  injustices. 

« Claude,  dit  Tacite  (z)  , ayant  attiré  à lui 
» le  jugement  des  affaires  et  les  fonctions  des 
>>  magistrats , donna  occasion  à toutes  sortes 
w de  rapines  ».  Aussi  A^fVo/zparvenant  à l’empire 
après  Claude , voulant  se  concilier  les  esprits  , 
4éclara-t-il  « Qu’il  se  garderoit  bien  d’être  le 

. (i)  Cela  fut  changé  dans  la  suite.  Voyez  la  mémo 
relation.  ' 

" (2)  Annal,  liv.  XI. 
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% juge  de  toutes  les  affaires , pour  que  les  accu- 
»>  sateurs  et  les  accusés,  dans  les  murs  d’un 
» palais , ne  fussent  pas  exposés  à l’inique  pou- 
»>  voir  de  quelques  affranchis  ( i ) ». 

« Sous  le  règne  (TArcadius , dit  Zo^ime  ( 2 ) i 
>»  la  nation  des  calomniateurs  se  répandit  , 
♦>  entoura  la  cour,  et  l’infecta.  Lorsqu’un  homme 
» étoit  mort,  on  supposoit  qu’il  n’avoit  point 
» laissé  d’enfans  ( 3 ) ; on  donnoit  ses  biens  par 
» un  rescrit.  Car,  comme  le  prince  étoit étran? 
» gement  stupide  , et  l’impératrice  entrepre- 
»>  nante  à l’excès , elle  servoit  l’insatiable  ava- 
»»  rice  de  ses  domestiques  et  de  ses  confidentes; 
» de  sorte  que, pour  les  gens  modérés,  il  n’y; 
»>  avoit  rien  de  plus  désirable  que  la  mort  ». 

« Il  y avoit  autrefois,  dit  Procope  (4)  , fort 
»>  peu  de  gens  à la  cour  : mais , sous  Justinien , 
» comme  les  juges  n’avoient  plus  la  liberté  de 
» rendre  j ustice,  leurs  tribunaux  étoient  déserts, 
» tandis  que  le  palais  du  prince  retentissoit  des 
» clameurs  des  parties  qui  y sollicitoient  leurs 
» affaires  ».  Tout  le  monde  sait  comment  on  y 
vendoit  les'  jugemens , et  même  les  loix. 

Les  loix  sont  les  yeux  du  prince;  il  volt  par 
elles  ce  qu’il  ne  pourroit  pas  voir  sans  elles, 
Veut-11  faire  la  fonction  des  tribunaux  ? il  tra- 
vaille non  pas  pour  lui,  mais  pouf  ses  séduci 
teurs  contre  lui. 

( I ) Tacite , Annal,  liv.  XIII. 

( 2)  HUt.  liv.  V. 

(3)  Même  désordre  sous  Thiodose  le  jeune. 

C4)  Histoire  seerette, 

I3 
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CHAPITRE  VI. 

Qut  f dans  la  monarchie , les  ministres  tu  doivent 
pas  juger. 

C’est  encore  un  grand  inconvénient,  dans 
la  monarchie , que  les  ministres  du  prince  jugent 
eux  - mêmes  les  aîFaires  contentieuses.  Nous 
voyons  encore  aujourd’hui  des  états  où  il  y a 
des  juges  sans  nombre  pour  décider  les  affaires 
fiscales , et  où  les  ministres  , qui  le  croiroit  ! 
veulent  encore  les  juger.  Les  réflexions  vien- 
nent en  foulé  ; je  ne  ferai  que  celle-ci. 

Il  y a,  par  la  nature  des  choses,  une  espèce 
de  contradiction  entre  le  conseil  du  monarque 
et  ses  tribunaux.  Le  conseil  des  rois  doit  être 
composé  de  peu  de  personnes , et  les  tribunaux 
de  judicature  en  demandent  beaucoup.La  raison 
en  est  que , dans  le  premier , dn  doit  prendre  les 
affaires  avec  une  certaine  passion  , et  les  suivre 
de  même  ; ce  qu’on  ne  peut  guère  espérer  que 
de  quatre  ou  cinq  hommes  qui  en  font  leur 
affaire.  H faut  au  contraire  des  tribunaux  de 
judicature  de  sang  - froid , et  à qui  toutes  les 
affaires  soient,  en  quelque  façon , indifférentes. 
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CHAPITREVII. 

Du  ma^strat  unique. 

Un  tel  magistrat  ne  peut  avoir  lieu  que  dan$ 
le  gouvernement  despotique.  On  voit,  dans 
l’histoire  romaine , à quel  point  un  juge  unique 
peut  abuser  de  son  pouvoir.  Comment  Appius^ 
sur  son  tribunal , n’auroit  - il  pas  méprisé  les 
loix,  puisqu’il  viola  même  celle  qu’il,  avoit 
•faite  ( I ) ? TitCTLive  nous  apprend  l’inique  dis- 
tinction du  décemvir.  Il  avoit  aposté  un  homme 
qui  réclamoit  devant  lui  Virginie  comme  son 
esclave  ; les  parens  de  Virginie  lui  demandèrent 
qu’en  vertu  de  sa  loi,  on  la  leur  remît  jusqu’au 
jugement  définitif.  Il  déclara  que  sa  loi  n’avoit 
été  faite  qu’en  faveur  du  père,  et  que,  Vir- 
ginius  étant  absent , elle  ne  pouvoit  avoir 
d’application  (i). 

( I ) Voyez  la  loi  II , §.  14 , Æ ong.  jur. 

(2)  Quàd pour  putUa  abesset^  locum  ïnjurut  tut  ramt^ 
Tite-Live , tÛcsdt  I , liv.  III. 
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I 


C H A PI  TR  E - V I IL 

Des  accusations  dans  les  divers  gouvememensl 

A Rome  ( I ) , il  étoit  permis  à un  citoyen 
d’en  accuser  un  autre  : cela  étoit  établi  selon 
l’esprit  de  la  république,  oîi  chaque  citoyen 
doit  avoir,  pour  le  bien  public,  un  zèle  sans 
bornes  ; on  chaque  citoyen  est  censé  tenir  tous 
les  droits  de  la  patrie  dans  ses  mains.  On 
suivit,  sous  tes  empereurs,  les  maximes  de  la 
république  ; et  d’abord  on  vit  paroître  un  genre 
d’hommes  funestes,  une  troupe  de  délateurs^ 
Quiconque  avoit  bien  des  vices  et  bien  des 
talens  , une  ame  bien  basse , et  un  esprit  ambi- 
tieux, cherchoit  un  criminel  dont  la  condam- 
nation pût  plaire  au  prince  ; c’étoit  la  voie 
pour  aller  aux  honneurs  et  à la  fortune  (z), 
chose  que  nous  ne  voyons  point  parmi  nous. 

Nous  avons  aujourd’hui  un  loi  admirable  ; 
c’est  celle  qui  veut  que  le  prince , établi  pour 
faire  exécuter  les  loix , prépose  un  officie.r  dans 
chaque  tribunal , pour  poursuivre , en  son  nom  , 
tous  les  crimes  : de  sorte  que  la  fonction  des 
délateurs  est  inconnue  parmi  nous  ; et , si  ce 
vengeur  public  étoit  soupçonné  d’abuser  de 

( I ) Et  dans  bien  d’autres  cités. 

( a ) Voyez , dans  Tache , les  récompenses  accordées 
à CCS  délateurs. 
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son  ministère , on  l’obligeroit  de  nommer  son 
dénonciateur. 

Dans  les  loix  de  Platon  (*) , ceux  c[ui  négli- 
gent d’avertir  les  magistrats , ou  de  leur  donner 
d,u  secours , doivent  être  punis.  Cela  ne  con- 
viendroit  point  aujourd’hui.  La  partie  publique 
veille  pour  les  citoyens  ; elle  agit , et  ils  sont 
tranquilles. 


CHAPITRE  IX. 

De  la  sévérité  des  peines  dans  les  divers 
gouvernemens. 

L A sévérité  des  peines  convient  mieux  au 
gouvernement  despotique  , dont  le  principe  est 
la  terreur , qu’à  la  monarchie  et  à la  répu- 
blique, qui  ont  pour  ressort  l’honneur  et  la 
vertu. 

Dans  les  états  modérés,  l’amour  de  la  patrie, 
la  honte  et  la  crainte  du  blâme , sont  des  motifs 
réprimans , qui  peuvent  arrêter  bien  des  crimes. 
La  plus  grande  peine  d’une  mauvaise  action 
sera  d’en  être  convaincu.  Les  loix  civiles, y 
corrigeront  |donc  plus  aisément,  et  n’auront 
pas  besoin  de  tant  de  force. 

Dans  ces  états , un  bon  législateur  s’attachera 
moins  à punir  les  crimes , qu’à  les  prévenir  ; il 
s’appliquera  plus  à donner  des  moeurs,  qu’à 
infliger  des  supplices, 

n Liv.  IX. 
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C’est  une  remarque  perpétuelle  des  auteurs 
chinois  (*)>  que  plus,  dans  leur  empire,  oni 
voyoit  augmenter  les  supplices , plus  la  révo- 
lution étoit  prochaine.  C’est  qu’on  augmen- 
toit  les  supplices  à mesure  qu’on  manquoit  de 
mœurs. 

Il  seroit  aisé  de  prouver  que , dans  tous  ou 
presque  tous  les  états  d’Europe , les  peines  ont 
diminué  ou  augmenté  à mesure  qu’on  s’est  plus 
approché  ou  plus  éloigné  de  la  liberté. 

Dans  les  pays  despotiques , on  est  si  mal- 
heureux, que  l’on  y craint  plus  la  mort  qu’on 
ne  regrette  la  vie  ; les  supplices  y doivent  donc 
être  plus  rigoureux.  Dans  les  états  modérés  , 
on  craint  plus  de  perdre  la  vie  qu’on  ne  redoute 
la  mort  en  elle-même  ; les  supplices  qui  ôtent 
simplement  la  vie , y sont  donc  sufSsans. 

Les  hommes  extrêmement  heureux,  et  les 
hommes  extrêmement  malheureux  , sont  éga- 
lement portés  à la  dureté  ; témoins  les  moines 
et  les  conquérans.  Il  n’y  a que  la  médiocrité 
et  le  mélange  de  la  bonne  et  de  la  mauvaise 
fortune,  qui  donnent  de  la  douceur  et  de  la 
pitié. 

Ce  que  l’on  voit  dans  les  hommes  en  par^ 
ticulier,  se  trouve  dans  les  diverses  nations* 
Chez  les  peuples  sauvages  qui  mènent  une  vie 
très-dure, et  chez  les  peuples  des  gouvernemens 

(*)  Je  ferai  voir  dans  la  suite  que  la  Chine,  à cef 
égard,  est  dans  le  cas  d’une  république , ou  d’une  mo- 
narchie. 
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despotiques  oii  il  n’y  a qu’un  homme  exorbi- 
tamment  favorisé  de  la  fortune , tandis  que  tout 
le  reste  en  est  outragé , on  est  également  cruel. 
La  douceur  règne  dans  les  gouvernemens 
modérés. 

Lorsque  nous  lisons , dans  les  histoires,  les 
exemples  de  la  justice  atroce  des  sultans , nous 
sentons,  avtc  une  espèce  de  douleur , les  maux 
de  la  nature  humaine. 

Dans  les  gouvernemens  modérés , tout , 
pour  un  bon  législateur , peut  servir  à former 
des  peines.  N’est-il  pas  bien  extraordinaire  qu’à 
Sparte , une  des  principales  fut  de  ne  pouvoir 
prêter  sa  femme  à un  autre , ni  recevoir  celle 
d’un  autre , de  n’être  jamais  dans  sa  maison 
qu’avec  des  vierges  ? En  un  mot , tout  ce  que 
la  loi  appelle  une  peine , est  effectivement  une 
peine. 
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CHAPITRE  X. 

Des  anciennes  loix  françaises.  ' 

C’e  ST  bien  dans  les  anciennes  loix  françoiseS! 
que  l’on  trouve  l’esprit  de  la  monarchie.  Dans 
le  cas  oît  il  s’agit  de  peines  pécuniaires,  les 
non-nobles  sont  moins  punis  que  les  nobles  (i). 
C’est  tout  le  contraire  dans  les  crimes  ( z ) i 
le  noble  perd  l’honneur  et  réponse  en  cour, 
pendant  que  le  vilain , qui  n’a  point  d’honneur, 
est  puni  en  son  corps. 


CHAPITRE  XL 

Que  y lorsqu'un  peuple  est  vertueux  y il  faut  pa 
de  peines, 

L E peuple  romain  avoit  de  la  probité.  Cette 
probité  eut  tant  de  force , que  souvent  le  légis- 
lateur n’eut  besoin  que  de  lui  montrer  le  bien 
pour  le  lui  faire  suivre  ; il  sembloit  qu’au  lieu* 
d’ordonnances,  il  sufEsoit  de  lui  donner  des 
conseils. 


( I ) « Si , comme  pour  briser  un  arrêt , les  non  nobles 
J»  doivent  une  amende  de  quarante  sols , et  les  nobles  de 
» soixante  livres  ».  Somme  rurale , liv.  II , pag.  198,  édit, 
got.  de  l’an  1512  ; et  Beaumanolr , chap.  61  ,,pag.  109. 

(2)  V oyez  le  conseil  de  Pierre  Desfontaines , ch.  XIII, 
sur-tout  l’article  22, 
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■■  Les  peines  des  loix  royales  et  celles  des  loix 
ües  douze  tables  furent  presque  toutes  ôtées 
dans  la  république , soit  par  une  suite  de  la  loi 
y alérienne  ( i ) , stoit  par  une  conséquence  de 
ia  loi  PorcU  (i).  On  ne  remarqua  pas  que  la 
république  en  fût  plus  mal  réglée , et  il  n’en 
résulta  aucune  lésion  de  police. 

Cette  loi  Valérienne , qui  défendoit  aux  ma- 
gistrats toute  voie  de  fait  contre  un  citoyen 
qui  avoit  appellé  au  peuple , n’infligeoit  à celui 
qui  y contre  viendroit,  que  la  peine  d’être  réputé  • 
méchant  (3). 


CHAPITRE  XII. 


De  la  puissance  des  peines, 

Ij* expérience  a fait  remarquer  que , dans 
les  pays  où  les  peines  sont  douces , l’esprit  du 
citoyen  en  est  frappé , comme  il  l’est  ailleurs 
par  les  grandes. 

Quelque  inconvénient  se  fait-il  sentir  dans 
«n  état  î un  gouvernement  violent  veut  soudain 

( I ) Elle  fut  faite  par  VaUrms  Publlcola , bientôt  après 
l’expulsion  des  rois;  elle  fut  renouvellée  deux  fois,' 
toujours  par  des  magistrats  de  la  même  famille,  comme 
le  dit  Tue-Llve,  liv.  X.  Il  n’étoit  pas  question  de  lui 
donner  plus  de  force , mais  d’en  perfectionner  les  dis- 
positions. Dirigenùùs  sanctum , dit  Tite-Live,  ibîd. 

' ( 2 ) Lex  Porcîa  pro  tergo  cîvium  lau.  Elle  fut  faite  en 
'4^4  de  la  fondation  de  Rome. 

1^3  } Nilùl  ultra  ^uàm  improbè  factum  adjecït,  Tite-Liyej 


Digitized  by  Google 


I4X  DE  l’Esprit  dès  Loix, 
le  corriger  ; et  au  lieu  de  songer  à faire  exécuter 
les  anciennes  loix , on  établit  une  peine  cruelle 
qui  arrête  le  mal  sur  le  champ.  Mais  on  use  le 
ressort  du  gouvernement  : l’imagination  se  fait 
à cette  grande  p«ne  , comme  elle  s’étoit  faite 
à la  moindre  et  comme  on  diminue  la  crainte 
pour  celle-ci  y l’on  est  bientôt  forcé  d’établir 
l’autre  dans  tous  les  cas.  Les  vols  sur  les  grands 
chemins  étoient  communs  dans  quelques  états  ; 
on  voulut  les  arrêter , on  inventa  te  supplice 
de  la  roue , qui  les  suspendit  pendant  quelque 
temps.  Depuis  ce  temps,  on  a volé  comme 
auparavant  sur  les  grands  chemins. 

' De  nos  jours , la  désertion  fut  très-fréquente; 
on  établit  la  "peine  de  mort  contre  les  déser- 
teurs , et  la  désertion  n’est  pas  diminuée.  La 
raison  en  est  bien  naturelle  : un  soldat , accou- 
tumé tous  les  jours  à exposer  sa  vie,  en  méprise 
ou  se  flatte  d’en  mépriser  Te  danger.  Il  est  tous 
les  jours  accoutumé  à crâindré  la  honte  ; il 
felloit  donc  laisser  urfe  peine  (*)  qui  faisoit 
porter  une  flétrissure  pendant  la  vie  ; on  a pré- 
tendu augmenter  la  peine , et  on  l’a  réellement 
diminuée.  ' ' ' 

Il  ne  faut  point  mener  les  hommes  par  les 
voies  extrêmes  ; on  doit  être  ménager  des 
moyens  que  la  nature  nous  donne  pour  le» 
conduire.  Qu’on  examine  la  cause  de  tous  les 
relâchemens , on  verra  qu’elle  vient  de  l’impu- 
nité des  crimes , et  non  pas  de  la  modération 
des  peines. 

- (*)  Oh  fendoit  le  ner,  on  coupoit  les  oreilles. 
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Suivons  la  nature,  qui  a donné  aux  hommes 
la  honte  comme  leur  fléau , et  que  la  plus 
grande  partie  de  la  peine  soit  l’infamie  de  la 
souffrir. 

« 

. Que,  s’il  se  trouve  des  pays  où  la  honte  ne 
soit  pas  une  suite  du  supplice , cela  vient  de 
la  tyrannie,  qui  a infligé  les  mêmes  peines  aux 
scélérats  et  aux  gens  de  bien. 

Et  si  vous  en  voyez  d’autres  où  les  hommes 
ne  sont  retenus  que  par  des  supplices  cruels  , 
comptez  encore  que  cela  vient  en  grande  partie 
de  la  violence  du  gouvernement , qui  a employé' 
ces  supplices  pour  des  fautes  légères. , 

Souvent  un  législateur , qui  veut  corriger  un 
mal , ne  songe  qu’à  cette  correction  ; ses  yeux 
sont  ouverts  sur  cet  objet , et  fermés  sur  les 
inconvéniens.  Lorsque  le  mal  est  une  fois  cor- 
rigé', on  ne  voit  plus  que  la  dureté  du  légis- 
lateur ; mais  il  reste  un  vice  dans  l’état , que  ' 
cette  dureté  a produit;  les  esprits  sont  cor- 
rompus , ils  se  sont  accoutumés  au  despotisme.' 

Ly sandre  (*)  ayant  remporté  la  victoire 
sur  les  Athéniens , on  jugea  les  prisonniers  ; on 
accusa  les  Athéniens  d’avoir  précipité  tous  les 
captifs  de  deux  galères , et  résolu , en  pleine 
assemblée , de  couper  le  poing  aux  prisonniers 
qu’ils  feroient.  Ils  furent  tous  égorgés , excepté 
Ady mante  qui  s’étoit  opposé  à ce  décret.  Lysa^dro 
reprocha  à Philoclès^  avant  de  le  faire  mourir,’ 
qu’il  avoit  dépravé  les  esprits  et  fait  des  leçons 
de  cruauté  à toute  la  Grèce. 

j^*)  Xénophon,  histoire,  liv.  U,' 
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« Les  Argiens , dit  Plutarque  ( i ) , ayant  fait 
» mourir  quinze  cent  de  leurs  citoyens , les 
n Athéniens  firent  apporter  les  sacrifices  d’ex- 
» piation , afin  qu’il  plût  aux  dieux  de  détourner 
» du  cœur  des  Athéniens  une  si  cruelle  pensée  ». 

Il  y a deux  genres  de  corruption  ; l’un  , 
lorsque  le  peuple  n’observe  point  les  loix; 
l’autre , lorsqu’il  est  corrompu  par  les  loix  : 
mal  Incurable , parce  qu’il  est  dans  le  remède 
même. 


CHAPITRE  XIII. 

Impuissance  des  loix  japonoîses. 

JL  ES  peines  outrées  peuvent  corrompre  le 
despotisme  même,  lettons  les  yeux  sur  le 
Japon. 

On  y punit  de  mort  presque  tous  les  cri-, 
mes  (i),  parce  que  la  désobéissance  à un 
si  grand  empereur  que  celui  du  Japon , est  un 
crime  énorme.  Il  n’est  pas  question  de  corriger 
le  coupable,  mais  de  venger  le  prince.  Ces 
idées  sont  tirées  de  la  servitude,  et  viennent 
sur-tout  de  ce  que  l’empereur  étant  propriétaire 
de  tous  les  biens , presque  tous  les  crimes  se 
font  directement  contre  ses  intérêts. 

' (i  ) Œuvres  morales,  de  ceux  qià  manient  Us  affaires 
eTétat, 

fi)  VoyezKempfer, 

On. 
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On  punit  de  mort  les  mensonges  qui  se  font 
■devant  les  magistrats  chose  contraire  à 
la  défense  naturelle.  - ■ “ • ■ 

Ce  qui  n’a  point  l’apparence  d’un  crime , est 
là  sévèrement  puni  ; par  exemple , un  homme 
qvii  hasarde  de  l’argent  au  jeu , est  puni  de  mort, 

. Il  est  vrai  que  le  caractère  étonnant  dé  ce 
peuple  opiniâtre,  capricieux,  déterminé,  bizarre, 
et  qui  brave  tous  les  périls  et  tous  les  malheurs, 
semble , à la  première  vue , absoudre  ses  légis- 
lateurs de  l’atroché  de  leurs  loix.  Mais,  des  gens 
qui  naturellement  méprisent  la  mort , et  qui 
s’ouvrent  IS  ventre  pour  la  moindre  fantaisie» 
sont-ils  corrigés  ou  arrêtés  par  la  vue  conti- 
nuelle des  supplices  ? et  ne  s’y  familiarisent-ils 
pas } ' ■ c ■ • 

. Les  relations  nous  disent,  au  swjet-de  l’édu'^ 
cation  des  laponois , qu’il  faut  traiter  les  enfans 
avec  douceur,  parce  qu’ils^s’obstinent  contre 
les>peines4  que  les  esclaves  ne  doivent  point 
être  trop  rudement  traités-,  parce  quhls  se  met- 
tent d’abord  en  défense.  Par  l’esprit  qui  doit 
régner:  dans  le  gouvernement  domestique  , 
n’auroitron  pas  pu  Riger  de  celui  qu’on  devoit 
porter  dans  le  gouvernement  politique  et  civil? 

Un  législateur  sa!ge  adroit  cherché  à ramener 
Jes  esprits  par  un  juste  tempérament  dés  peines 
et  des  récompenses;  par  des  maximes  de  phi- 
losophie , de  morale  fet  dé  religion , assorties  à 
«es  caractères  ; par  la  juste  application  des 

(*)  Recueil  des  voyages  qtà  ont  servi  à rétablissement 
de  la  compagme  des  Indes  ^ totn.  111,  part.  2 j pag.  428, 
Tome  1,  K 


146  DE  l’Esprit  des  Loix; 
règles  de  l’honneur  ; par  le  supplice  de  la  honte  ; 
par  la  jouissance  d’un  bonheur  constant  et  d’une 
douce  tranquillité  : et,  s’il  a voit  craint  que  les 
esprits,  accoutumés  à n’être  arrêtés  que  par 
une  peine  cruelle , ne  pussent  plus  l’être  par 
une  plus  douce , il  auroit  agi  ( i ) d’une  manière 
sourde  et  insensible  ; il  auroit , dans  les  cas 
particuliers  les  plus  graciables , modéré  la  peine, 
du  crime,  jusqu’à  ce  qu’il  eût  pu  parvenir  à la 
modifier  dans  tous  les  cas. 

Mais  le  despotisme  ne  connoît  point  ces 
ressorts.;  il  ne  mène  pas  par  ces  voies;  il  peut 
abuser  de  lui , mais  c’est  tout  ce  qu’9.  peut  faire  : 
au  Japon , il  a fait  un  effort  ^ il  est  devenu  plus 
cruel  que.  lui-même.  • , 

Des  âmes , par-tout  effarouchées  et  rendues 
plus  atroces , n’ont  pu  être  conduites  que  par 
une  atrocité  plus  grande. 

Voilà  l’origine,  voilà  l’esprit  des  loix  du 
Japon.  Mais  elles  ont  eu  plus  de  fureur  que 
de  force.  Elles  ont  réussi  à détruire  le  chris- 
tianisme : mais  des  efforts  si  inouis  sont  une 
preuve  de  leur  impuissance.  Elles  ont  voulu 
établir  une  bonne  police , et  leur  foiblesse  a 
paru  encore  mieux* 

Il  faut  lire  la  relation  de  l’entrevue  de  l’em- 
pereur et  du  deyxo  k Meaco  (2  ).  Le  nombre  de 

( I ) Remarquez  bien  ceci  comme  une  maxime  de  pra- 
tique , dans  les  cas  où  les  esprits  ont  été  gâtés  par  des 
peines  trop  rigoureuses.  ‘ 

■ ( Z ) Recueil  der  voyages  qui  ont  servi  à l’ùabüssement 
^e  Lt  compagnie  des  Indes,  tom.  V,  pag.  2. 
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teux  qui  y furent  étouffés , ou  tués  par  des  gar- 
nemens , fiit  incroyable  ; on  enleva  les  jeunes 
filles  et  les  garçons  ; on  les  retrouvoit  tous  les 
jours  exposés  dans  des  lieux  publics  à des  heures 
indues , tout  nuds  » cousus  dans  des  sacs  de 
toile,  afin  qu’ils  ne  connussent  pas  les  lieux 
par  où  ils  avoient  passé  ; on  vola  tout  ce  qu’on 
voulut  ; on  fendit  le  ventre  à des  chevaux  pour 
faire  tomber  ceux  qui  les  montoient  ; on  ren- 
versa des  voitures  pour  dépouiller  les  dames. 
Les  Hollandois,  à qui  l’on  dit  qu’ils  ne  pour 
voient  passer  la  nuit  sur  des  échafauds  sans 
être  assassinés  , en  descendirent , &c.  , 

Je  passerai  vite  sur  un  autre  trait.  L’empe- 
reur, adonné  à des  plaisirs  infâmes,  ne  se 
tnarioit  point  : il  couroit  risque  de  mourir  sans 
successeur.  Le  deyro  lui  envoya  deux  filles 
trèsdieUes  : il  en  épousa  une  par  respect , mais 
il  n’eut  aucun  commerce  avec  elle,  Sa  nourricf: 
fit  chercher  les  plus  belles  femmes  de  l’empire; 
tout  étoit  inutile  ; la  fille  d’un  armurier  étonna 
son  goût  (*);  il  se  détermina,  il  en  eut  un 
'fils.  Les  dames  de  la  cour , indignées  de  ce  qu’il 
leur  avoit  préféré  une  personne  d’iine  si  basse 
naissance,  étouffèrent  l’enfant.  Ce  crime  fut 
caché  à l’empereur,  il  auroit  Versé  un  torrent 
de  sang.  L’atrocité  des  loix  en  empêche  donc 
l’exécution  : lorsque  là  peine  est  sans  mesure, 
on  est  souvent  obligé  de  lui  préférer  l’impunité, 

(*)  Ibïi, 
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CHAPITRE  XIV. 

De  Vesprit  du  sénat  de  Rome, 


•Sous  le  consulat  d’Acilius  Glabrio  et 
Pison , on  fit  la  loi  AcUia  ( i ) pour  arrêter  les 
brigues.  Dion  dit  (2)  que  le  sénat  engagea  les 
•consuls  à la  proposer,  parce  que  le  tribun 
<D.  Cornélius  avoit  résolu  de  faire  établir  des 
peines  terribles  contre  ce  crime,  à quoi  le  peuple 
étoit  fort  porté.  Le  sénat  pensoit  que  des  peines 
•immodérées  jetteroient  bien  la  terreur  dans  les 
‘esprits;  mais  qu’elles  auroient  cet  effet,  qu’on 
2ie  trouveroit  plus  personne  pour  accuser  ni 
■poitr  -condamner;  au  lieu  qu’en  proposant  des 
peines  modiques,' on  auroit  des  juges  et  des 
accusateurs. 

( 2 ) Les  coupables  étoient  condamnés  à une  amende; 
ils  ne . pouvoient  plus  . être  admis  dans  l’ordre  des 
sénateurs,  et  nommés  à aucune  magistrature.  Dloni 
liv.  XXXVI.  _ ■ ' ■ 

- ‘ ^ f:  ' ; ?.  .'i 
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CHAPITRE  XV. 

Dts  lolx  des  Romains^  à.  P égard  des  parus. 

Je  me  trouve  fort  dans  mes  maximes,  lorsque 
j’ai  pour  moi  les  Romains,  et  je  crois  que  les 
peines  tiennent  à la  nature  du  gouvernement , 
lorsque  je  vois  ce  grand  peuple  changer  à cet 
égard  de  loix  civiles,  à mesure  qu’il  changeoit 
de  loix  politiques. 

Les  loix  royales , faites  pour  un  peuple  cora.- 
posé  de  fugitifs , d’esclaves  et  de  brigands  , 
furent  très  - sévères.  L’esprit  de  la  république 
auroit  demandé  que  les  décemvirs  n’eussent 
pas  mis  ces  loix  dans  leurs  douze  tables  : mais 
des.  gens  qui  aspiroient  à la  tyrannie,  n’avoient 
garde  de  suivre  l’esprit  de  la  république. 

Tite-Lïve  ( i ) dit , sur  le  supplice  de  Métius 
Suffétius , dictateur  d’Albe , qui  fut  condamné 
par  Tullus  Hostillus  à être  tiré  par  deux  cha- 
riots, que  ce  fut  le  premier  et  le  dernier  sup- 
plice où  l’on  témoigna  avoir  perdu  la  mémoire 
de  l’humanité.  Il  se  trompe  : la  loi  des  douze 
“ tables  est  pleine  de  dispositions  très-cruelles  (i). 

Celle  qui  découvre  le  mieux  le  dessein  des 
décemvirs,  est  la  peine  capitale,  prononcée 
contre  les  auteurs  des  libelles,  et  les  poètes» 

(1)  LiVv  I. 

(2)  On  y trouve  le  supplice  du  feu,  des  peines 
presque  toujours  capitales , le  vol  puni  de  mort , &c, 
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Cela  n’est  guère  du  génie  de  la  république  , oô 
le  peuple  aime  à voir  les  grands  humiliés.  Mais 
des  gens  qui  vouloient  renverser  la  liberté, 
craignoient  des  écrits  qui  pouvoient  rappeller 
l’esprit  de  la  liberté  ( i )• 

Après  l’expulsion  des  décemvirs,  presque 
tour  es  les  loix  qui  avoient  fixé  les  peines , fiirent 
ôtées.  On  ne  les  abrogea  pas  expressément: 
mais  la  loi  Porcia  ayant  défendu  de  mettre  à 
mort  un  citoyen  romain,  elles  n’eurent  plus 
d’application. 

Voilà  le  temps  auquel  on  peut  rappeller  ce 
que  Ttte^Live  (i)  dit  des  Romains,  que  jamais 
peuple  n’a  plus  aimé  la  modération  des  peines. 

Que  si  l’on  ajoute  à la  douceur  des  peines  le 
droit  qu’avoit  un  accusé  de  se  retirer  avant  le 
jugement , on  verra  bien  que  les  Romains 
avoient  suivi  cet  esprit  que  j’ai  dit  être  naturel 
à la  république.  - 

Sylla,  qui  confondit  la  tyrannie,  l’anarchie 
et  la  liberté , fit  les  loix  Cornéliennes.  Il  sembla 
ne  faire  des  réglemens  que  pour  établir  des 
crimès.  Ainsi,  qualifiant  une  infinité  d’actions 
du  nom  de  meurtre , il  trouva  par  - tout  des 
meurtriers  ; et , par  une  pratique  qui  ne  fut  que 
trop  suivie,  il  tendit  des  pièges,  sema  des 
épines , ouvrit  des  abîmes  siu*  le  chemin  de 
tous  les  citoyens. 

( I ) SylLt , animé  du  même  esprit  cpie  les  décemvirs; 
augmenta , comme  eux,  les  peines  contre  les  éaivains 
sa  ty  tiques. 

(2)  Liv.  I, 
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Presque  toutes  les  loix  de  Sylla  ne  portoient 
que  l’interdiction  de  l’eau  et  du  feu.  César  y 
ajouta  la  confiscation  des  biens  ( t ) , parce  que 
les  riches  gardant  , dans  l’exil  , leur  patri- 
moine , ils  étoient  plus  hardis  à commettre  des 
crimes. 

Les  empereurs  ayant  établi  un  gouvernement 
militaire , ils  sentirent  bientôt  qu’il  n’étoit  pas 
moins  terrible  contre  eux  que  contre  les  sujets  ; 
ils  cherchèrent  à le  tempérer  ; ils  crurent  avoir 
besoin  des  dignités , et  du  respect  qu’on  avoit 
pour  elles. 

On  s’approcha  un  peu  de  la  monarchiei^  et 
l’on  divisa  les  peines  en  trois  classes  ( 2 ) ; celles 
qui  regardoient  les  premières  personnes  de 
l’état  ( 3 ) , et  qui  étoient  assez  douces  ; celles 
qu’on  infligeoit  aux  personnes  d’un  rang  (4) 
inférieur , et  qui  étoient  plus  sévères  ; enfin , 
celles  qui  ne  concernoient  que  les  conditions 
basses  ( 5 ) , et  qui  furent  les  plus  rigoureuses. 

Le  féroce  et  insensible  Maximin  irrita  , pour 
ainsi  dire , le  gouvernement  militaire  qu’il 

( I ) Panas  facînorum  auxii , cùm  locupUtes  ebfactHàs 
scelere  se  obligarent , qubd  initgns  pairmonns  exularent. 
Suétone  , in  Julio  Casare. 

(a)  Voyez  k loi  3,  §.  legîs,  ad  legem  Cornet,  de 
sicarüs , et  un  très-grand  nombre  d’autres , au  digeste 
et  au  code. 

(3)  Suilimlores, 

(4)  Médias. 

( 5 ) Infimes.  Leg.  3 i §.  legis  , ad  Itg.  Cornet.  Je 
iicariis,  - • 

K4 
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auroit  fallu  adoucir.  Le  sénat  apprenoit,  dit 
Capitolin  (i),  que  les  uns  avoient  été  mis. en 
croix , les  autres  exposés  aux  bêtes , ou  en- 
fermés dans  des  peaux  de  bêtes  récemment 
tuées , sans  aucun  égard  pour  les  (ügnités.  Il 
sembloit  vouloir  exercer  la  discipline  mili- 
taire , stu-  le  modèle  de  laquelle  il  prétendoit 
régler  les  affaires  civiles. 

On  trouvera  dans  les  Considiratiom  sur  La 
grandeur  des  Romains^  et  leur  décadence  (i)» 
comment  Constantin  changea  le  despotisme 
militaire  en  un  despotisme  militaire  et  civil, 
et  Approcha  de  la  monarchie.  On  y peut  suivre 
les  diverses  révolutions  de  cet  état,  et  voir 
comment  on  y passa  de  la  rigueur  à l’indo- 
lence , et  de  l’indolence  à l’impunité. 


CHAPITRE  XV L 

De  la  juste  proportion  des  peines  avec  le  crime. 

I L est  essentiel  que  les  peines  aient  de  l’har- 
monie entre  elles  , parce  qu’il  est  essentiel  que 
l’on  évite  plutôt  un  grand  crime  qu’un  moindre, 
ce  qui  attaque  plus  la  société,  que  ce  qui  la 
choque  moins. 

« Un  imposteur  (3) , qui  se  disoit  Constantin 
w Ducas , suscita  un  grand  soulèvement  à 

(1)  Jul.  Cap.  Maxïmnlduo. 

(a)  Chap.  XVII. 

(3)  Histoire  de  Nicéphore,  patriarche  de  Constant 
rinopie. 
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♦>  Constantinople.  Il  fut  pris  et  condamné  au 
»>  fouet  : mais  ayant  accusé  des  personnes  con- 
V)  sidérables , il  fut  condamné , comme  calom- 
» niateur , à être  brûlé  »>.  Il  est  singulier  qu’on 
eût  ainsi  proportionné  les  peines  entre  le  crime 
de  lèse-majesté  et  celui  de  calomnie. 

Cela  fait  souvenir  d’un  mot  de  Charles  II, 
roi  d’Angleterre.  Il  vît , en  passant , un  homme 
au  pilori  : il  demanda  pourquoi  il  étoit  là.  Sire , 
lui  dit-on,  c'est  parce  qu'il  a ja'u  des  libelles  contre 
vos  ministres.  Le  grand  sot  ! dit  le  roi  : que  ne 
les  écrïvoit-il  contre  moi?  on  ne  lui  auroit  rien 
fait.  * 

« Soixante-dix  personnes  conspirèrent  contre 
» l’empereur  Basile  (i);  il  les  fit  fustiger;  on 
» leur  brûla  les  cheveux  et  le  poil.  Un  cerf 
» l’ayant  pris  avec  son  bois  par  la  ceinture  , 

M quelqu’un  de  sa  suite  tira  son  épée,  coupa 
9¥  sa  ceinture , et  le  délivra  : il  lui  fit  trancher 
» la  tête,  parce  qu’il  avoit,  disoit~il,  tiré  l’épée 
» contre  lui  >,*.  Qui  pourroit  penser  que  , 
sous  le  même  prince,  on  eût  rendu  ces  deux 
jugemens  ? 

C’est  un  grand  mal , parmi  nous , de  faire 
subir  la  même  peine  à celui  qui  vole  sur  un 
grand  chemin,  et  à celui  qui  vole  et  assassine. 

11  est  visible  que,  pour  la  sûreté  publique,  il  i 

faudroit  mettre  quelque  différence  dans  la  peine.  ( 

A la  Chine,  les  voleurs  cruels  sont  coupés  en  *1 

morceaux  ( z)  , les  autres  non  : cette  différence 

(i)  Id.lbid. 

(z)  Du  Halde,  tom.  I,  pag.  6.  ; 
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4ait  que  l’on  y vole  ; mais  qu’on  n’y  assassine 
pas. 

En  Moscovie  f où  la  peine  des  voleurs  et  celle 
des  assassins  sont  les  mêmes , on  assassine  (*) 
toujours.  Les  morts,  y dit -on,  ne  racontent 
rien. 

Quand  il  n’y  a point  de  différence  dans  la 
peine , il  faut  en  mettre  dans  l’espérance  de  la 
grâce.  En  Angleterre  , on  n’assassine  point , 
parce  que  les  voleurs  peuvent  espérer  d’être 
transportés  dans  les  colonies , non  pas  les 
assassins. 

C’est  un  grand  ressort  des  gouvernemens 
modérés,  que  les  lettres  de  grâce.  Ce  pouvoir 
que  le  prince  a de  pardonner,  exécuté  avec 
sagesse,  peut  avoir  d’admirables  effets.  Le  prin- 
cipe du  gouvernement  despotique,  qui  ne  par- 
donne pas , et  à qui  on  ne  pardonne  jamais , le 
prive  de  ces  avantages. 


CHAPITRE  XVII. 

De  la  torture  en  question  contre  Us  criminels. 

Parce  que  les  hommes  sont  méchans,  la  loi 
est  obligée  de  les  su^oser  meilleurs  qu’ils  ne 
sont.  Ainsi  la  déposition  de  deux  témoins  sulEt 
dans  la  punition  de  tous  les  crimes  : la  loi  les 
croit,  comme  s’ils  parloient  par  la  bouche  de 

(*)  Etat  présent  de  la  grande  Russie , par  Ferry. 


-Livre  VI,  Chap»  XVI L 15  j 

la  vérité.  L’on  juge  aussi  que  tout  enfant  , 
conçu  pendant  le  mariage , est  légitime  : la  loi 
a confiance  en  la  mère , comme  si  elle  étoit 
la  pudicité  même.  Mais  la  question , contre  les 
criminels , n’est  pas  dans  un  cas  forcé  comme 
ceux-ci.Nous  voyons  aujourd’hui  une  nation  (i) 
très-policée  la  rejetter  sans  inconvénient.  Elle 
n’est  donc  pas  nécessaire  par  sa  nature  (i). 

Tant  d’habiles  gens  et  tant  de  beaux  génies 
ont  écrit  contre  cette  pratique,  que  je  n’ose 
parler  après  eux.  J’allois  dire  qu’elle  pourroit 
convenir  dans  les  gouvernemens  despotiques, 
où  tout  ce  qui  inspire  la  crainte , entre  plus 
dans  les  ressorts  du  gouvernement:  j’allois  dire 
que  les  esclaves  chez  les  Grecs  et  chez  les 

Romains Mais  j’entends  la  voix  de  la 

nature  qui  crie  contre  moi. 

(i)  La  nation  anglolse. 

(a)  Les  citoyens  d’Athènes  ne  pouvoient  être  mis 
Il  la  question  ( Lysias,  orat.  in  Argorat.'),  excepté  dans 
le  crime  de  lèse-majesté.  On  donnoit  la  question  trente 
jours  après  la  condamnation  ( Curius  Fonunatus  retkor, 
scol.  liv.  IL  ).  Il  n’y  avoit  pas  de  question  préparatoire. 
Quant  aux  Romains,  la  loi  3 et  4 ^ Ug.  Juliam  majest. 
fait  voir  que  la  naissance , la  dignité , la  profession  de 
la  milice  garantissoient  de  la  question , si  ce  n’est  dans 
le  cas  de  crime  de  lèse-m?jesté.  Voyez  les  sages  res- 
trictions que  les  lobe  des  Wisigoths  mettoient  à cette 
pratique. 


156  DE  l’Esprit  des  Loix*, 


CHAPITRE  XVII  L 


J}ts  peints  pécuniaires  et  des  peines  corporellcsi 

No  s pères , les  Germains  ,n’admettoient  guère 
que  des  peines  pécuniaires.  Ces  hommes,  guer- 
riers et  libres , estimoient  que  leur  sang  ne 
devoit  être  versé  que  les  armes  à la  main.  Les 
Japonens  (*) , au  contraire , rejettent  ces  sortes 
de  peines,  sous  prétexte  que  les  gens  riches 
éluderoient  la  punition.  Mais  les  gens  riches  ne 
craignent  - ils  pas  de  perdre  leurs  biens  ? les 
peines  pécuniaires  ne  peuvent-elles  pas  se  pro- 
portionner aux  fortunes?  Et  enfin,  ne  peut-on 
pas  joindre  l’infamie  à ces  peines? 

Un  bon  législateur  prend  un  juste  milieu  ; 
il  n’ordonne  pas  toujours  des  peines  pécu- 
niaires; il  n’inflige  pas  toujours  des  peines 
corporelles. 

I I 

(*)  Voyez  Kempftu 


S 
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CHAPITRE  XIX. 

. De  la  loi  du  talion. 

T . E s états  despotiques  , qui  aiment  les  lobt 
simples , usent  beaucoup  de  la  loi  du  talion  (i). 
Les  états  modérés  la  reçoivent  quelquefois': 
^ mais  il  y a cette  différence , que  les  premiers  la 
font  exercer  rigoureusement,  et  que  les  autres 
lui  donnent  presque  toujours  des  tempéramens.' 

La  loi  des  douze  tables  en  admettoit  deux; 
elle  ne  condamnoit  au  talion  que  lorsqu’on 
lî’avoit  pu  appaiser  celui  qui  se  plaignoit  (i). 
On  pouvoit , après  la  condamnation , payer  les 
dommages  et  intérêts  (3 ) , et  la  peine  corpo- 
relle se  convertissoit  en  peine  pécuniaire  (4)., 

( I ) Elle  est  établie  dans  VAîcoran.  Voyez  le  chapitre^ 
de  la  vache. 

(a)  5i  membrum  ruph,  ni  cum  eo  paett,  talto  tfioi 
'Aulugelle , liv»  XX , chap.  I. 

(î)  Jbîd.  ^ ^ ^ ' 

(4)  Voyez  aussi  la  loi  des  WisigoAs , liv»  vi,  tit»  4J 

3 et  5»  - - 
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CHAPITRE  XX. 


De  la  punition  des  phes  poui^  leurs  enfans, 

O N punit,  à la  Chine,  les  pères  pour  les 
fautes  de  leurs  enfans.  C’étoit  l’usage  du 
Pérou  (i).  Ceci  est  encore  tiré  des  idées 
despotiques. 

On  a beau  dire  qu’on  punit,  à la  Chine i 
le  père  pour  n’avoir  pas  fait  usage  de  ce  pou- 
voir paternel  que  la  nature  a établi , et  que  les 
Ipix  même  y ont  augmenté;  cela  suppose  tou- 
•jours  qu’il  n’y  a point  d’honneur  chez  les  Chi- 
nois. Parmi  nous,  les  pères,  dont  les  enfans  sont 
■condamnés  au  supplice,  et  les  enfans  (i)  dont 
les  pères  ont  subi  le  même  sort,  sont  aussi 
punis  par  la  honte , qu’ils  le  seroient  à la  Chine 
par  la  perte  de  la  vie. 

« ' 

( I ) Voyez  Garcillasso,  Histoire  des  guerres  civiles  de» 
'Espagnols, 

t.-  (2)  Au  Heu  de  les  punir,  <&(»'/  Platon,  il  faut  les 
loue;  de  ne  pas  ressembler  à leur  père.  Liv,  IX  des  Loix, 
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CHAPITRE  XXL 


Dt  la  clémence  du  prince, 

L A clémence  est  la  qualité  distinctive  des  mo- 
narques. Dans  la  république , oü  l’on  a pour 
principe  la  vertu , elle  est  moins  nécessaire.' 
Dans  l’état  despotique,  oii  règne  la  crainte, 
elle  est  moins  en  usage,  parce  qu’il  faut  con- 
tenir les  grands  de  l’état  par  des  exemples  de 
sévérité.  Dans  les  monarchies  , où  l’on  est  gou- 
verné par  l’honneur , qui  souvent  es^ige  ce  que 
la  loi  défend , elle  est  plus  nécessaire.  La  dis- 
grâce y est  un  équivalent  à la  peine  ; les  for- 
malités même  des  jugemens  y sont  des  puni- 
tions. C’est-là  que  la  honte  vient  de  tous  côtés 
pour  former  des  genres  particuliers  de  peine. 

Les  grands  y sont  si  fort  punis  par  la  dis- 
grâce , par  la  perte  souvent  imaginaire  de  leur 
fortune,  de  leur  crédit,  de  leurs  habitudes, 
de  leurs  plaisirs  , que  la  rigueur,  à leur  égard, 
est  inutile;  elle  ne  peut  servir  qu’à  ôter  aux 
sujets  l’amour  qu’ils  ont  pour  la  personne  du 
prince,  et  le  respect  qu’ils  doivent  avoir  pour 
les  places. 

Comme  l’instabilité  des  grands  est  de  la  nature 
du  gouvernement  despotique , leur  sûreté  entre 
dans  la  nature  de  la  monarchie. 

Les  monarques  ont  tant  à gagner  par  la  clé- 
mence, elle  est  suivie  de  tant  d’amour,  ils  en 
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tirent  tant  de  gloire , que  c’est  presque  toujouri 
un  bonheur  pour  eux  d’avoir  l’occasion  de 
l’exercer;  et  on  le  peut  presque  toujours  dans 
nos  contrées. 

On  leur  disputera  peut-être  quelque  branche 
de  l’autorité , presque  jamais  l’autorité  entière; 
et  si  quelquefois  ils  combattent  pour  la  cou- 
ronne , ils  ne  combattent  point  pour  la  vie. 

Mais  , dira-t-on , quand  faut-il  punir  ? quand 
faut-il  pardonner  ? C’est  une  chose  qui  se  fait 
mieux  sentir  qu’elle  ne  peut  se  prescrire.  Quand 
la  clémence  a des  dangers , ces  dangers  sont 
très- visibles  ; on  la  distingue  aisément  de  cette 
foiblesse  qui  mène  le  prince  au  mépris , et  à 
l’impuissance  même  de  punir.  . 

. L’empereur  Maurice  ( i ) prit  la  résolution 
-de  ne  verser  jamais  le  sang  de  ses  sujets.  Anas~ 
iose  (2)  ne  punissoit  point  les  crimes.  Isaac 
tAnge  jura  que , de  son  règne  , il  ne  feroit 
mourir  personne.  Les  empereurs  grecs  avoient 
-oublié  que  ce  n’étoit  pas  en  vain  qu’ils  por- 
loient  l’épée. 

(i)  histoire.  ■ _ J 

, (a)  Fragm.  de  Suidas,  dans  Const,  Porphyrog. 

. . -A 

' • • • ■ #,•  ■ ■■  ■ 
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Ccnsêquênçes  des  différens  principes  des 
‘ trdis  gouvememens par  rapport  aux 
loix  'sbTnptuaireT,  du  luxe  , la 
conduion,  des  femmes, 
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Du  luxt. 


i;c.. 

'O'  '.'t 


L;ij  -M  c »_•  . w c:-.  . . : . 

E est  «Hijours  en  proportion  avec  Uinéi 
galité  des  fortunes.  Si , dans  un  état , les  richesses 
sont  également  partagées,  il  n’y  aura  point  de 
luxe  ; cai  il  é’est  fondé  que  sur  les  commodités 
qu’-on  se  donne  par  le  travail  des  autres. . i.  q 
Pour  que.les  richesses  restent  également  par- 
tagées, il  , faut  que  1»  loi  ne  donne  à chacun 
que  le  nécessaire  physique.  Si  l’on  .a  au-delà  j 
les  uns. dépenseront,  les  autres  acquerront  j et 
l’inégalité  s’établira.;;;-  ^ ju 

. , Suppo^nt  le  nécessaire  physique  égal  à une 
somme. donnée,  le  luxe,  de 'ceux  qui  n’auront 
que,  le  .nécessaire,  sera  égal.; à .jero;  celui  qu; 
aura'  le  double , aura  un  luxe  égal  à un;,  celui 
qui  aura  le  double  du  bien  de  ce  dernier , aura 
un  luxé  égal  à trois;  quand  on  aura  eftcote  le 
double,' on  aura  un  luxe  égal  à sept  ; de  sorte 
quélé  bien  du  particulier  qui  suit , étant  toujomi 
Tome  I,  L 
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' suppose  double  de  celui  du  précédent,  le  luxe 
croîtra  dà  déublé  plui  iiné  imité  dans  cette  pro- 
gression  O,  1,3,7,  15,  31,63, 127. 

tépubiiqùè  de  Platon  (*)\,  le  luxe 
auroit  pù  se  calculer  au  juste.  Il  y avoit  quatre 
sortes  de  tèns  établis.  Le  premier  étoit  préci- 
S^mèhrîe  terrtiff  dîi' fîhissoit  là  pauvreté  ; le 
I second  étoit  double*,' lé irbiàième  triplé,  le  qua- 
trième quadruple  du  premier.  Dans  le  premier 
cêns7  le  Tuxê  étoit  é^^  {éro;  il  étoit  égal  à 
un  dans  Je  second-,  drax  dans  le  .troisième, 
à trois  (Jans  le  quatrième  ; et  il  suivoit  ainsi  la 
proportion  arithmétique.-^;^ 

En  considérant  le  luxe  des  divers  peuples  , 
lJ}S  iUns  à l’égard  des  autres  ; il  est  dans  chaque 
étalon faison  composée  de  l’inégalité  des  for- 
tunes-. qui  est  eritré  les  citoyens , et  de  l’inéga- 
Hdé.'dsa  riahesses  des  divers  états.  En  Pologne, 
par  exemple , lés  fortunes'  sont  d’une  inégalité 
eiUr,êiiis.;  mais  la  pauvreté  du  total  empêche 
qu’il  ait  aütant  dé  lUxe  que  ddnS  un  état 
pbls;ncîie.  1.'  . .i.  •■rr  ' i v 

ivjüe.itnæ  est  enôofé  éi>  proportion  avec  la 
grandeur  des  villes,  et  sur-toiit  dé  la  Capitale; 
tnsoftë  qu’il' est  éq  raison  composée  dcs-ri- 
clsesssi.de  l’état,  de  l’inégalité  des  fortunes  des 
pastüciiiiers  et  *db,^nombre  d’hotfunes  qu’on 
tsiembie'  dahs  de  cercâlhs  'lieux.f-  ' ' • ' ' 

, premier  cens  ^tolt  le.  sort  hérédirtue  en 

ferrés  ; et' Platon  ne  voiiloh  pas  qu’on  pût  avoir,  en 
âttirts  e^eR,  plus  du  triplé  dit  sort  hêrêditàîrè.  Voyez 
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Plus  il  y a d’hommes  ensemble,  plus  ils  sont 
vains , et  sentent  naître  en  eux  l’envie  de  se 
signaler  par  de  petites  choses  (*).  S'ils  sont 
en  si  grand  nombre , que  la  plupart  soient 
inconnus  les  uns  aux  autres , l’envie  de  se  dis^ 
tinguer  redouble,  parce  qu’il  y a plus  d’espir 
rance  de  réussir,  Le  lüxe  donne  cette  éspéraricô  ) 
chacun  prend  les  marques  de  la  condition  qui 
précède  la  sienne.  Mais  à force  de  vouloir.  se 
distinguer ÿ tout  devient  égal,  et  On  ne  se  dis*, 
tingue  plus  ; .comme  tout  le  monde  veut  .$« 
faire  regarder  , on  ne  remarque  personne., 

Il  résulte  de  tout  cela  une  incommodité  géné* 
raie.  Cçuk  ^ui  excellent  dans  une  profession  * 
mettent  à leur,  att  le  prix  qu’ils  veulent } lei 
plus  pètil»  taiens  suivent  cet  exemple  ; il  n’y  « 
plus  d’hm-mtmie  entre  les  besoins  et  leS  moyens* 
Lorsque  je.sûis  forcé  de  plaider,  il  est  nécessaire 
que  je  puisse  payer  uh  avocat;  lorsque  je^suiÿ 
maladefj  il  faut  que  je  puisse  avoir  ..un  médecin. 

Quelques  gens  ont  pensé  qu’en  assemblant 
tant  de  "peuple  dans  une  capitale  ^ on  dimirtuoit 
le  commerce  * parce  que  les  horaraes  ne  sOftl 
plus  à une  certaine  distance,  ks  uns  des  autrès* 
Je  ne  le, crois  pas;  on  à plus  de  désirs plu* 
de  besoins  * plus  de  fantaisies  quand  ôn  est 
ensemble.  ..  -.r  . . .•  , r- , .c.  ^ 

(*)  Dans  .une,  grande  ville,  dit  l’auteur  de  h Fable 
des  di«iZef,tdmet,'pagé  1^3  .’ôn sTiabilié ah-fTéssus  de 
<4  (fitâlitft , pour  étte'eSfîmé  pliti  tju’drf  est  par  là  mul- 
titude. C’est  un  plaisir  pour  un  esprit  foible , presque 
aussi  grand  que  celui  de  l’accomptissertiem  de  ses  desirs« 
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- Ues  loix  somptuaires  dans  la  démocratie. 

Je  viens  de  dire  que,  dans  les  républiques 
où  les  richesses  sont  également  partagées,  il 
ne- peut  point  y avoir  de  luxe;  et  comme  on 
a- vu  au  livre  cinquième  (*)  , que  cette  égalité 
de  distribution  faisoit  l'excellence  d’une  répu- 
blique , il  suit  que  moins  il  y a de  luxe  dans 
une  république , plus  elle  est  parfaite.  Il  n’y  en 
avoit  point  chez  les  premiers  Romains  ; il  n’y 
en  avoit  point  chez  les  Lacédémoniens;  et  dans 
les  républiques  oü  l’égalité  n’est  pas  tout-à-fait 
perdue,  l’esprit  de  commerce,  de  travail  et  de 
vertu , fait  que  chacun  y peut  et  que  chacun  y 
veut  vivre  de  son  propre  bien , et  que , paf 
conséquent,  il  y a peu  de  luxe.  ' 

• ' Les  loix  du  nouveau  partage  des' champs, 
demandées  avec  tant  d’instance  dans  quelques 
républiques , étoient  salutaires  par  leur  nature. 
Elles  ne  sont  dangereuses  que  comme  action 
subite.  En  ôtant  tout-à-coup  les  richesses  aux 
uns , et  augmentant  de  même  celles  des  autres  , 
elles  font,  dans  chaque  famille,  une  révolu- 
tion , et  en  doivent  produire  une  générale  dans 
l’état. 

A mesure  que  le  luxe  s’établit  dans  une 
république , l’esprit  se  tourné  vers'  l’intérêt 

. (*}  Chapitres  IlîetlV.  ' . 
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particulier.  A des  gens  à qni  il  ne  faut  rien  que 
le  nécessaire , il  ne  reste  à desirer  que  la  gloire 
de  la  patrie  et  la  sienne  propre.  Mais  une  ame 
corrompue  par  le  luxe  a bien  d’autres  désirs. 
Bientôt  elle  devient  ennemie  des  lolx  qui  la 
gênent.  Le  luxe  que  la  garnison  de  Rkège  com- 
mença à connoître , fit  qu’elle  en  égorgea  les 
habitans. 

Si-tôt  que  les  Romains  furent  corrompus , 
leurs  désirs  devinrent  immenses.  On  en  peut 
juger  par  le  prix  qu’ils  mirent  aux  choses.  Une 
cruche  de  vin  de  Falerne  ( i ) vendoit  cent 
deniers  romains;  un  baril  de  chair  salée  du 
Pont  en  coûtoît  quatre  cent  ; un  bon  cuisinier,* 
quatre  talens  : les  Jeunes  garçons  n’avolent  point 
de  prix.  Quand,  par  une  impétuosité  (i)  géné- 
rale , tout  le  monde  se  portoit  à la  volupté , 
que  devenoit  la  vertu? 


CHAPITRE  III.- 

loix,  somptuaires  dans  C aristocratie. 


L’a ristocratie  mal  constituée  a ce  mal- 
heur, que  les  nobles  y ont  les  richesses,  et 
que  cependant  ils  ne  doivent  pas  dépenser;  le 
luxe  contraire  à l’esprit  de  modération  en  doit 

( I ) Fragment  du  365*  livre  de  Diodore  , rapporté 
par  Const,  J*orpkyrog,  Extrait  des  vertus  et  des  vices. . . 

(2)  Cùm  maximus  omnium  ïmpetus  ad  luxuriim  estetf 
ibid,  ’ '''■*. 
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être  banni.  U n’y  a donc  que  des  geqs  très- 
pauvres,  qui  ne  peuvent  pas  recevoir,  et  des 
gens  très-riches  qui  ne  peuvent,  pas  dépenser, 
A Fenisç^  l^s  lojx  forcent  les  ..npbles  è la 
modestie,  Ils  se  sont  tellement  iacçputumés  à 
l’épargne , qu’il  n’y  a que  les  CQurtisapnes  qui 
puissent  leur  faire  donner  de  l’argent.  On  se 
sert  de  cette  voie  pour  entretenir  l’industrie  ; 
les  femmes  Içs  plus  méprisables  y dépensent 
sans  danger , pendant  que  leurs  tributaires  y 
mènent  la  vie  du  monde  la  plus  pbsçure. 

Les  bonnes  républiques  grecques  avoient, 
à cet  égard,  des  institutions  admirables.  Les 
riches  emplpyoient  leur  argent  en  fêtes  , en 
choeurs  de  musique , en  charriots,  en  chevaux 
pour  la  course , en  magistrature  onéreuse.  Les 
richesses  y étoient  aussi  à charge  que  la 
pauvreté.  ' • 


■'  C H A P I T R E"I  V. 

- Des'  loix  somptuaires  dans  les  monarchies. 

« Les  Suions,  nation  germanique;  rendent 
» hçnneur  aux  riçhçsses , dit  Tarife  (*}  f ^e  qui 
fait  qu’ils  vivent  spqs  le  gouverneroefit  d’un 
» seul,  >».  Cela  signifie  bien  que  le  luxe. est  sin- 
gulièrement propre  ?ux  monarchies^  et  qu’il 
h’y  faut  point  de  loix  somptuaires. 

Comme , par  Ig  constitution  des  monarchies , 
les  richesses  y sont  inégalement  partagées , il 

* (*)  De  morihus  Cermanorum.  • 


Drgitizc.:  ( 
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faut  bien  qu’il  y ait  du  luxe.  Si  les  rlcheà  n’y 
dépensent  pas  beaucoup , i^s  pauvres  mourront 
de  faim.  Il  faut  même  que  les  riches  y dépensent 
à proportion  de  l’inégalité  des  fortunes,  et  que  « 
comme  nous  avons  dit,  le  luxe  y augmente 
dans  cette  proportion.  Les  richesses' pàrtictH 
lières  n’ont  augmenté,  que  parce  qu’elles  ônt 
ôté  à une  partie  des  citoyens  le  nécessaire  phyr 
sique;  il  faut  donc  qu’il  leur  soit  rendu.  • '?ht 
Ainsi,  pour  que  l’état  monarchique  sef.seu-r 
tienne,  le  luxe  doit  aller  en  çroissant,  du  }about 
reiu-  à l’artisan,  au  négociant,  aux  nobles,  aux 
magistrats,  aux  grands  seigneurs aux  traitaiis 
principaux , aux  princes  ; sans  quoi  tout  seroit 
perdu.  ’ - ,_yy  • fl  - J 

Dansde  sénat  de  Rome, composé  de  graves 
magistrats , de  jurisconsultes , et  d’hommes 
pleins  de  l’idée  des  premiers  temps,  oh’pro» 
posa.,  sous  Auguste,  la  eorrection  des  moéurs.et 
du  luxe  des  femmes.  11  est  curieux  de  voir  dans 
Dion  ( I ) , avec  quel  art  il  éluda  les  demandes 
importunes  de  ces  sénateurs'.  C’est  qu’il  fondoit 
une  monarchie,  et  dissolvait  une  république.! 

Sons  Tibère,  les  édiles  proposèrent  dans  le 
sénat  le  rétablissement  des  anciennes  loix  somp* 
tuaires  ( i).  Ce  prince , qui  avoit  des  lumières, 
s’y  opposa  : e L’état  oè  pqurroit  subsister^ 
>>  disoit-il  y dans  la  situation  où  sont  les  choses^ 
» Comment  Rome  pourroit-elle  vivre?  cqm- 
y>  ment' pôurf oient  vivfè'les  provihççs?  JSvnf 

(l)  /?W/l  Uv.^LIV. 

(a)  Tache,  AnnaL  liv.  III. 
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M avions  de  la  frugalité , lorsque  ribus  étions 
citoyens  d’une  seule  ville  ; aujourd’hui  nous 
» consommons  les  richesses  de  tout  l’univers; 

on  fait  travailler  pour  nous  les  maîtres  et  les 
U esclaves  ».  Il  voyoit  bien  qu’il  ne' falloit 
plus  de  loix  somptuaires. 

Lorsque,  sous  le  même  empereur,  on  pro- 
posa au  sénat  de  défendre  aux  gouverneurs  de 
mener  leurs  femmes  dans  les  provinces , à cause 
des  déréglemens  qu’elles  y apportoient  , 'cela 
fut  rejette.  On  dit,  que  les  exemples  de  lâdureti 
des  anciens  avaient  été  changés  en  une  façon  de 
vivre  plus  agréable  ( i ).  On  sentit  qu’il  falloir 
d’autres  mœurs.  ' - < 

Le  luxe  est  donc  nécessaire  dans  les  états 
monarchiques  ; il  l’est  encore  dans  les  états 
despotiques.  Dans  les  premiers , c’est  un  usage 
que  l’on  fait  de  ce  qu’on  possède  de  liberté  : 
dans  les  autres , c’est  un  abus  qu’on  fait  des 
avantages  de  sa  servitude;  lorsqu’un  esclave 
choisi  par  son  maître  pour  tyranniser  ses  antres 
esclaves, incenaiti  pour  le  lendemain  de  la  for- 
tune de  chaque  jour  , n’a  d’autre  félicité  que  celle 
d’assouvir  l’orgueil,  les  désirs  et  lesivolûptés 
de  chaque  jour.  i 

. Tout  ceci  mène  à une  réflexion.  Les  répu- 
bliques finissent  par  le  luxe;  les  monarchies,, 
par  la  pauvreté*(x). 

( I ) Mtdta  dutîùei  veterum  meüiu  et  laûus  nmtata^ 
Tacite  , Annal,  liv.  III. 

(a)  OpuUniia  paritura  max  egestatem,  Florus,  liv.  UL 
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CHAPITRE  V. 

Dans  qutls  cas  les  loix  somptuaires  sont  utiles 
dans  une  monarclùe. 

Ce  fut  dans  l’esprit  de  la  république,  ou 
dans  quelques  cas  particuliers,  qu’au  milieu  dii 
treizième  siècle  on  fit  en  Aragon  des  loix  somp- 
tuaires. Jacques  I ordonna  que  le  roi  ni  aucun 
de  ses  sujets  ne  pourroient  manger  plus  de 
deux  sortes  de  viandes  à chaque  repas , et  que 
chacune  ne  seroit  préparée  que  d’une  seule 
manière,  à moins  que  ce  ne  fût  du  gibier  qu’on 
eût  tué  soi-même  (*). 

On  a fait  aussi  de  nos  jours , en  Suède,  des 
loix  somptuaires;  mais  elles  ont  un  objet  dif- 
férent de  celles  d’Aragon. 

Un  état  peut  faire  des  loix  somptuaires  dans 
l’objet  d’une  frugalité  absolue  ; c’est  l’esprit  des 
loix  somptuaires  des  républiques  ; et  la  nature 
de  la  chose  fait  voir  que  ce  fut  l’objet  de  celles 
d’Aragon. 

Les  loix  somptuaires  peuvent  pvoir  aussi 
pour  objet  une  frugalité  relative  ; lorsqu’un 
état , sentant  que  des  marchandises  étrangères 
d’un  trop  haut  prix  demanderoient  une  telle 
exportation  des  siennes , qu’il  se  priveroit  plus 
de  ses  besoins  par  celles-ci  qu’il  n’en  satisferoit 

(*)  Constitution  de  Jacques  I,  de  l’an  1234,  art  6, 
dans  Marca  Hhpanha,  page  1429. 


Digitized  by  Google 


170  DE  l’Esprit  des  Loix, 
par  celles-là , en  défend  absolument  l’entrée  : 
et  c’est  l’esprit  des  loix  que  l’on  a faites  de  nos 
jours  en  Suède  (i).  Ce  sont  les  seules  loix 
somptuaires  qui  conviennent  aux  monarchies. 

' En  général , plus  un  état  est  pauvre,  plus  il 
est  ruiné  par  son  luxe  relatif  ; et  plus , par  con- 
séquent , il  lui  faut  de  loix  somptuaires  rela- 
tives. Plus  un  état  est  riche,  plus  son  luxe  relatif 
l’enrichit , et  il  faut  bien  se  garder  d’y  faire  des 
loix  somptuaires  relatives.  Nous  expliquerons 
mieux  ceci  dans  le  livre  sur  le  commerce  (i  ). 
11  n’est  ici  question  que  du  luxe  absolu. 

C H.A  P I T R E V I.  * 

Du  luxe  de  la  Chine. 

Dh  s raisons  particulières  demandent  des  loix 
somptuaires  dans  quelques  états.  Le  peuple , 
par  la  force  du  climat,  peut  devenir  si  nom- 
breux, et  d’un  autre  côté  les  moyens  de  le  faire 
subsister  peuvent  être  si  incertains , qu’il  est 
bon  de  l’appliquer  tout  entier  à la  culture  des 
terres.  Dafts  ces  états,  le  luxe  est  dangereux, 
et  les  loix  somptuaires  y doivent  être  rigou- 
reuses. Ainsi,  pour  savoir  s’il  faut  encourager 
le  luxe  ou  le  proscrire , on  doit  d’abord  jetter 

(1)  On  a défendu  les  vins  exquis,  et  autres  mar- 
cliandises  précieuses. 

(2)  Voyez  toin.  II,  liv.  XX  , chap.  XX. 
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les  yeux  sur  le  rapport  qu’il  y a entre  le  nombre 
du  peuple , et  la  facilité  de  le  faire  vivre.  Çit 
Angleterre , de  sol  produit  beaucoup  plus -de 
grains  qu’il  ne  faut  pour  nourrir  ceux  qui  cuU 
tivent  les  terres  et  ceux  qui  procurent  les  vête-» 
mens  ; il  peut  donc  y avoir  des  arts  frivoles., 
et  par  conséquent  du  luxe.jEn  France , il  croit 
assez  de  bled  pour  la  nourriture  des  laboureurs 
et  de  ceux  qui  sont  employés  aux  manufac- 
tures. De  plus , le  commerce  avec  les  étrangers 
peut  rendre  pour  des  choses  frivoles  tant  de 
choses  nécessaires,  qu’on  n’y  doit  guère  craindre 
le  luxe. 

A la  Chine , au  contraire , les  femmes  sont 
si  fécondes , et  l’espèçe  humaine  s’y  multiplie 
è un  tel  point , que  les  terres , quelque  cul- 
tivées qu’elles  soient , sufEsent  à peine  pour  la 
nourriture  des  habitans.  Le  luxe  y est  donc  pei> 
nicieux,  et  l’esprit  de  travail  et  d’économie  y 
est  aussi  requis  que  dans  quelques  républiques 
que  ce  soit  ( i ).  Il  faut  qu!pn  s’attache  aux  arts 
nécessaires , et  qu’on  fuie  ceux  de  la  volupté-  ^ 
Voilé  l’esprit  des  belles  ordonnances  des  , 
empereurs  chinois.  « Nos  anciens , dit  un  empt- 
^ reur  de  la  familU.  des  Tapg  tenoient 

M pour  maxime , que , s’il  y avoit  un  homme 
K qui  ne  labourât  point , ou  une  femme  qui  ne 
s’occupât  point  à filer , quelqu’un  souffroit 

» le  froid  ou  la  faim  dans  l’empire  » Et 

' ■ > 

( I ) Le  luxe  y a tpujpvirs  été  arrêté. 

Pans  upe  ordonnance  rapportée  par  le  P.  du 
'Halde , tora.  II , pag.  497. 
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-sur  ce  principe,  il  fit  détruire  ime  infinité  de 
monastères  de  bonzes. 

Le  troisième  empereur  de  la  vingt- unième 
dynastie  ( i ) , à qui  on  apporta  des  pierres  pré- 
cieuses, trouvées  dans  une  mine,  la  fit  fermer, 
ne  voulant  pas  fatiguer  son  peuple  à travailler 
pour  une  chose  qui  ne  pouvoit  ni  le  nourrir, 
ni  le  vêtir. 

« Notre  luxe  est  si  grand , dit  Kiayventi  (i) , 
M que  le  peuple  orne  de  broderies  les  souliers 
» des  jeunes  garçons  et  des  filles , qu’il  est 
>»  obligé  de  vendre  **.  Tant  d’hommes  étant 
occupés  à faire  des  habits  pour  un  seul,  le 
moyen  qu’il  n’y  ait  bien  des  gens  qui  manquent 
d’habits?  11  y a dix  hommes  qui  mangent  le 
revenu  des*  terres , contre  un  laboureur  ; le 
moyen  qu’il  n’y  ait  pas  bien  des  gens  qui  man- 
quent d’alimens  ? 


CHAPITRE  VIL 

Fatale  conséquence  du  luxe  à la  Chine. 

O N voit  dans  l’histoire  de  la  Chine,  qu’ellé 
a eu  vingt- deux  dynasties  qui  se  sont  succé- 
dées ; c’est-à-dire , qu’elle  a éprouvé  vingt-deux 
révolutions  générales , sans  compter  une  infinité 

( I ) Histoire  de  la.  Chiner  vingt-unième  dynastie,  dans 
l’ouvrage  du  P.  du  Halde,  tome  I. 

(a)  Dans  un  discours  rapporté  par  le  P.  du  Halde ^ 
tome  II , page  418.  '■ 
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4^e  particulières.  Les  trois  premières  dynasties 
durèrent  assez  long-temps , parce  qu’elles  furent 
sagement  gouvernées  , et  que  l’empire  étoit  ' 
moins  étendu  qu’il  ne  le  fut  depuis.  Mais  on 
peut  dire  en  général  que  toutes  ces  dynasties 
commencèrent  assez  bien.  La  vertu , l’attention^ 
ia  vigilance  sont  nécessaires  à la  Chine  ; elles 
y étoient  dans  le  commencement  des  dynasties, 
elles  manquoientà  la  fin.En  effet,  il  étoit  naturel 
que  des  empereurs , nourris  dans  les  fatigues  de 
Ja  guerre , qui  parvenoient  à faire  descendre  du 
,trône  une  famille  noyée  dans  les  délices,  con^ 
^ervassent  la  vertu  qu’ils  avolent  éprouvée  si 
utile , et  craignissent  les  voluptés  qu’ils  avoient 
vues  si  funestes.  Mais,  après  ces  trois  ou  quatre 
premiers  princes,  la  corruption,  le  luxe,  l’oisi- 
. .veté,  les  délices,  s’emparent  des  successeurs; 
ils  s’enferment  dans  le  palais,  leur  esprit  s’af»- 
foiblit  , leur  vie  s’accourcit , la  famille  décline; 
les  grands  s’élèivent , les  eunuques  s’accrédi- 
tent, on  ne  met  sur  le  trône  que  des  enfans^ 
le  palais  devient  ennemi  de  l’empire,  un  peuple 
oisif  qui  l’habite  ruine  celui  qui  travaille , l’em- 
pereur est  tué  ou  détruit  par  un  usurpateur; 
qui  fonde  une  Emilie ,. dont  le  troisième  ou 
quatrième  successeur  va  dans  le ‘même  palais 
se  renfermer  encore. 
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- CHAPITRE  VIII. 

J • , • • 

De  la  contîntnee  puhlique. 

Il/  à tant  d’imperfections  âttacfiées  à la  perfé 
de  la  vertu  dans  les  femmes , tdüte  leur  amé 
«l'est  si  fort* dégradée , ce  point  principal 
i6té  en  fait  torîi'bcr  tant  d’autres  j que  l’on  peut 
regarder,  dans  Un  état  populaire  l’inconti* 
liencs  publique  çômrté  le  dernier  dés  tnalheurs 
et  la  certitude  d’ttn  changement  darts  la  cons* 
tilUtîon.  ' ' . i . . 

- Aussi  les  bons  législateurs  y 6nt»llS  exigé 

des  femmes  urté  certaine  gravité  de  mœurs. 
Ils  ont  proscrit  de  leurs  républiques  non-seu- 
lement le  vice  ,'ffl'ais  l’àpparenée  même  du  vice. 
Ils  Ont  banni  jusqu’à  ce  commercé  de  galan- 
terie qui  produit  l’oisiveté qui  fait  que  les 
/émmes  corrompent  avant  même  d’être  cor*, 
rompues, -qiti  donné  un  prik  l'tous  les  riens’, 
et  rabaisse  te  qui  ést  important  , et  qui  feit  qUè 
l’on  ne  se 'conduit  plus  que  Sur  féal  makimes 
dit  fkircule  que  fes  femmes  enfendent  si'  biert 
è*étabHr.  ' ■ ' * . 
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CHAPITRE  IX. 

De  la  condition  des  femmes  dans  les  divers 
gouvernemens.  , 

Les  femmes  ont  peu  de  rètenue  dans  les 
monarchies  ; parce  que  la  distinction  des  rangs 
les  appellant  à la  cour,  elles  y vont  prendre 
cet  esprit  de  liberté  qui  est  à-peu-près  le  seuf 
qu’on  y tolère.  Chacun  se  sert  de  leurs  agré- 
ftiens  et  de  leurs  passions  pour  avancer  sa  for- 
tune ; et  comme  leur  foiblesse  ne  leur  permet 
{)as  l’Orgueil , mais  la  vanité , le  luxe  y règne 
toujours  aveè- elles. 

. Dans  les  états  despotiques , les  femmes  n’in- 
. troduisent  point  le  luxe  ; mais  elles  sont  elles- 
mêmes  un  objet;  deiluxe.  Ellès  ddivent  être 
extrêmement  esclaves.  Chacun  suit  l’esprit  du 
gouvernement  , et  porte  chez  soi  ce  qu’il  voit 
établi  ailleurs.  Comme  les  loixy  sont  sévères, 
et  exécutées  sur  le  champ,  oh  a peur  que  la 
liberté  des  femmes  n’y  fasse  des  affaires.  Leurs 
. brouillefies leurs  indiscrétions , leurs  répu- 
gnances , leurs  peticharts  , leurs  jalousies , leurs 
piques,  cet  art  qu’ont  les  petites  âmes  d’in- 
téresser les  grandes  , n’y  sauroient  être  sans 
éonséquence.  J ' 

De  plus,  comme  dans  ces  états  les  princes 
se  jouent  de  la  nature  humaine,  ils  ont  plusieurs 
femmes , et-mille  considérations  les  obligent 
ée  les  renferfrier;  ' 
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Dans  les  républiques, les  femmes  sont  libres 
par  les  loix,  et  captivées  par  les  mœurs;  le’ 
luxe  en  est  banni,  et  avec  lui  la  corruption 
et  les  vices. 

Dans  les  villes  grecques,  où  l’on  ne  vivoît 
pas  sous  cette  religion  qui  établit  que  , chez  les 
hommes  même,  la  pureté  des  mœurs  est  une 
partie  de  la  vertu;  dans  les  villes  grecques,  où 
un  vice  aveugle  régnoit  d’une  manière  effrénée, 
pù  l’amour  n’avoit  qu’une  forme  que  l’on  n’ose 
dire,  tandis  que  la  seule  amitié  s’étoit  retirée 
dans  les  mariages  ( i ) ; la  vertu,  la  simplicité, 
la  chasteté  des  femmes  , y étoient  telles , qu’on 
n’a  guère  jamais  vu  de  peuple  qui  ait  eu  à cet 
égard  une  meilleure  police  (i). 

— I.  U . « 

■ . r.  . . . ^ 

CHAPITRES.  t 

Du  tribunal  domestique  cke[  les  Romains, 

Ij  E s Romains  n’avoient  pas , comme  les  Grecs^ 
des  magistrats  particuliers  qui  eussent  inspec- 
tion sur  la  conduite  des  femmes.  Les  censeurs 
n’avoient  l’œil  sur  elles  que  comme  sur  le  reste 
âe  la  république.  L’institution  du  tribun^ 

(0  Quant  3Ù  vrai  amour , dit  Plutdr^e , les  femmes 
n’y  ont  aucune  part.  Œuvres  morales , traite'!  de  l'Amour 
ÿage  600. 11  parlbk  comme  son  siècle.  Voyez  Xénopkon  , 
au  dialogue  intitulé , ^ 
(2)  A Athènes,  il  y avoit  un  magistrat  particulier 
qui  veilloit  sur  la  conduite  des  femmes.  ; 

domestique 
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domestique  (i)  suppléa  à la  magistrature  établie 
cher  les  Grecs  (1). 

Le  mari  assembloit  les  parens  de  la  femme,' 
et  la  jugeoit  devant  eux  ( 3 ).  Ce  tribunal  main- 
tenoit  les  mœurs  dans  la  république.  Mais  ces 
mêmes  mœurs  maintenoient  ce  tribunal.  U 
devoir  juger  non-seulement  de  la  violation  des 
loix , mais  aussi  de  la  violation  des  mœurs.  Or, 
pour  juger  de  la  violation  des  mœurs,  il  faut 
en  avoir. 

Les  peines  de  ce  tribunal  dévoient  être  arbi- 
traires , et  l’étoient  en  eflfet  ; car , tout  ce  qui 
regarde  les  mœurs , tout  ce  qui  regarde  les 
règles  de  la  modestie,  ne  peut  guère  être  com- 
pris sous  un  code  de  loix.  Il  est  aisé  de  régler 
par  des  loix  ce  qu’on  doit  aux  autres;  il  est 
difficile  d’y  comprendre  tout  ce  qu’on  se  doit 
à soi-même.  ' 

î 

( 1 ) Romulus  institua  ce  tribunal,  comme  il  paroit  par 
Denys  (f  Halicarnasst , liv,  II,  pag.  96. 

(a)  Voyez  dans  Ttu-Iûve , üv.  XXXIX , l’usage  que 
l'on  fit  de  ce  tribunal  lors  de  la  conjuration  des  baccha- 
nales : on  appella  conjuration  contre  la  république,  des 
assemblées  où  l’on  corrompoit  les  moeurs  des  femmes 
et  des  jeunes  gens. 

(3)  Il  parait  par  Denys  tT Halkamasse , liv.  II,  que,’ 
par  l’institution  de  Romulus , le  mari , dans  les  cas  ordi- 
naires , jugeoit  seul  devant  les  parens  de  la  femme;  et 
que , dans  les  grands  crimes , il  la  jugeoit  avec  cinq 
d’entre  eux.  Aussi  £//pi<n, au  dire  6,  §.  9,  ta  et  13, 
distingue- 1- il,  dans  les  jugemens  des  mœurs,  celles 
qu’il  appelle  graves  d’avec  celles  qui  l’étoient  moins  ; 
mores  graviores,  mores  leviores. 

Tome  I, 


M 
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^ Le  tribunal  domestique  regardoit  la  conduite 
générale  des  femmes  : mais  il  y avoit  un  crime, 
qui , outre  l’animadversion  de  ce  tribunal , étoit 
encore  soumis  à une  accusation  publique  : 
c’étoit  l’adultère  ; soit  que , dans  une  république, 
une  si  grande  violation  de  mœurs  intéressât  le 
gouvernement,  soit  que  le  déréglement  de  la 
femme  pût  faire  soupçonner  celui  du  mari , soit 
enfin  que  l’on  craignît  que  les  honnêtes  gens 
même  n’aimassent  mieux  cacher  ce  crime  que 
le  punir , l’ignorer  que  le  venger. 


CHAPITRE  X'  I. 

Comment  Us  institutions  changèrent  à Rome  aveç 
le  gouvernement. 

Comme  le  tribunal  domestique  supposolt 
des  mœurs , l’accusation  publique  en  supposoit 
aussi  ; et  cela  fit  que  ces  deux  choses  tombèrent 
avec  les  mœurs , et  finirent  avec  la  répu- 
blique ( I ). 

L’établissement  des  questions  perpétuelles, 
c’est-à-dire , du  partage  de  la  jurisdiction  entre 
les  préteurs , et  la  coutume  qui  s’introduisit 
de  plus  en  plus , que  ces  préteurs  jugeassent 
eux-mêmes  ( i)  toutes  les  affaires , affoiblirent 

( I ) Ju(ficio  de  moTtbus  ( qubd  anteà  qiiidem  in  anùquîs 
legibus  pos'itum  erat , non  autem  frequentabatur  ) peniiùs 
aboUto  ; Leg.  1 1 , §.  a , cod,  de  repud, 

( a ) Judiàa  extraordinaria. 
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Fusage  du  tribunal  domestique  ; ce  qui  paroît 
par  la  surprise  des  historiens , qui  regardent 
comme  des  faits  singuliers  et  comme  un  renou- 
vellement de  la  pratique  ancienne , les  jugemens 
que  Tibère  fit  rendre  par  ce  tribunal. 

L’établissement  de  la  monarchie  et  le  chan- 
gement des  mœurs  firent  encore  cesser  l’accu- 
sation publique.  On  pouvoir  craindre  qu’un 
malhonnête  homme , piqué  des  mépris  d’une 
femme,  indigné  de  ses  refus , outré  de  sa  vertu 
même , ne  formât  le  dessein  de  la  perdre.  Là 
loi  Julie  ordonna  qu’on  ne  pourroit  accuser  une 
femme  d’adultère,  qu’après  avoir  accusé  son 
mari  de  favoriser  ses  dereglemens;  ce  qui  res- 
treignit beaucoup  cette  accusation , et  l’anéantit 
pour  ainsi  dire  ( i ). 

• Sixte -Quint  sembla  vouloir  renouveller 
l’accusation  publique  (1).  Mais  il  ne  faut  qu’un 
peu  de  réflexions  pour  voir  que  cette  loi , dans 
«ne  monarchie  telle  que  la  sienne , étoit  encore 
plus  déplacée  que  dans  toute  autre. 

( I ) Constantin  l’ota  entièrement  : <t  C’est  une  chose 
■n  indigne,  dîsolt-il,  ^ue  des  mariages  tranquilles  soient, 
» troublés  par'l’audace  des  étrangers  ». 

(1)  Sixte  V ordonna  qu’un  mari  qui  n’iroit  point  se 
plaindre  à lui  des  débauches  de  sa  femme,  seroit  puni  de 
mort.  Voyez  Letî, 
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CHAPITRE  XII. 

< Dt  la  tutkU  dts  ftmmes  che^  Us  Romains, 

Xj  E S institutions  des  Romains  mettoient  les 
femmes  dans  une  perpétuelle  tutèle , à moins 
qu’elles  ne  fussent  sous  l’autorité  d’un  mari  (i). 
Cette  tutèle  étoh  donnée  au  plus  proche  des 
parens  par  mâles  ; et  il  paroît  par  une  expres- 
sion vulgaire  (x) , qu’elles  étoient  très-gênées. 
Cela  étoit  bon  pour  la  république , et  n’étoit 
point  nécessaire  dans  la  monarchie  ( 3 ). 

Il  paroît  y par  les  divers  codes  des  loix  des 
barbares  y que  les  femmes  y chez  les  premiers 
Germains  , étoient  aussi  dans  une  perpétuelle 
tutèle  (4).  Cet  usage  passa  dans  une  monarchie 
qu’ils  fondèrent  ; mais  il  ne  subsista  pas. 

( 1 ) Nïsi  convenissent  in  mamm  virî, 

( a ) Ne  sis  nûhi  patruus  oro, 

(3)  La  loi  Papienne  ordonna,  sous  Auguste,  que 
les  femmes  qui  auroient  eu  trois  enfàns , seroient  hors 
de  cette  tutèle. 

(4)  Cette  tutèle  s’appelloit,  chez  les  Gennainsÿ 
Mandeburdium, 
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CHAPITRE  XII  L 

Des  peints  établies  par  les  empereurs  contre  les 
débauches  des  femmes, 

Xj  â loi  Julie  établit  une  peine  contre  Tadul* 
tère.  Mais  bien  loin  que  cette  loi,  et  celles  que 
Ton  fit  depuis  là  «dessus,  fussent  une  marque 
de  la  bonté  des  mœurs , elles  furent  au  con- 
traire une  marque  de  leur  dépravation. 

Tout  le  système  politique,  à l’égard  dés 
femmes,  changea  dans  la  monarchie.  Il  ne  fut 
plus  question  d’établir  chez  elles  la  pureté  deS 
mœurs , mais  de  punir  leurs  crimes.  On  ne  fai- 
sok  de  nouvelles  loix  pour  punir  ces  crimes , 
que  parce  qu’on  ne  punissoit  plus  les  viola- 
tions, qui  n’étoient  point  ces  crimes. 

L’affreux  débordement  des  mœurs  obligeoit 
bien  les  empereurs  de  faire  des  loix  pour  arrê- 
ter, à un  certain  point,  fimpudicité  : mais  leur 
intention  ne  fut  pas  de  corriger  les  mœurs  en 
général.  Des  faits  positifs , rapportés  par  les 
historiens , prouvent  plus  cela  que  toutes  ces 
loix  ne  sauroient  prouver  le  contraire.  On  peut 
voir  dans  Dion  la  conduite  d’Auguste  â cet 
égard  ; et  comment  il  éluda , et  dans  sa  pré- 
ture  et  dans  sa  censure,  tes  demandes  qui  lui 
furent  faites  (*). 

(*)  Comme  on  lui  eut  amené  un  jeune  homme  qui 
avoit  épousé  une  femme,  avec  laquelle  il  avoit  eu  anpv 
rayant  un  mauvais  commerce;  il  hésiu  long«teq;ps, 

M 3 . 
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On  trouve  bien  dans  les  historiens  des  jtige- 
mens  rigides , rendus , sous  Auguste  et  sous 
Tibère  y contre  l’impiidicité  de  quelques  dames 
romaines  : mais  en  nous  faisant  connoître 
l’esprit  de  ces  règnes',  ils  nous  font  connoître 
l’esprit  de  ces  jugemens. 

- Auguste  et  Tibère  songèrent  principalement 
à punir  les  débauches  de  leurs  parentes.  Ils  ne 
punisssoient  point  le  dérèglement  des  mœurs, 
niais  un  certain  crime  d’impiété  ou  de  lèse-; 
majesté  (i)  qu’ils  avoient  inventé.,  utile  pour 
le  respect,  utile  pour  leur  vengeance,  De-là 
vient  que  les  auteurs  romains  s’élèvent  si  fort 
contre  cette  tyrannie.  ..  . . 

La  peine  de  la  loi  Julie  étoit  légère  (z).  Les 
empereurs  voulurent  que,  dans  les  jugemens, 
on  augmentât  la.  peine  de.  la  loi  qu’ils  avoienç 

n’osant  ni  approuve}', 'ni  punir  ces  choses.  Enfin',  repre- 
nant ses  esprits  i « les  séditions  ont  été  cause  de  grands 
w .maux,  dit  îi;oubHons-les  ».  lltoa,  liv.  LIV.  Les  séna- 
teurs lui  ayant  diuuandé  des  régleinens  sur  mgeurs 
des  femnies,  il  élud^  ccttg  demande,  en  leur  disant 
qu’ils  corrigeassent  leurs  femmes , comnie  il  corrigeoit 
la  sienne;  sur  quoi  ils  le  prièrent  de  leur  dire  comment 
il  en  iisoit  avec  sa  femme;  (question,  ce  me  semble  , 
fort  indiicrète).  • . ! 

■5  /j(  n)  Culpam  inter  virât ‘et  feminas  vulgatam  gravi  rtomine 
Icuarum.  rfligionum  pç  'viola,i(i^  majestatit  appellanJo  , cle- 
mentiam  mijorum  siusque  ipse  Uges  egrediebiUur.  Txixa  ^ 
jinnal.  liv.  III.  '■  / ■ -, 

(2)  Cette  loi  est  rapportée  au  /Jiges'tt} mais  on  n’y  a 
pas  mis  la  peine.  On  Juge  qu’elle  n’étoit  que  de  la  rélé- 
gation , puisque  celle  de  l’inceste  n’étoit  que  de  la  dépôt* 
<tation,  Leg.  Si  quisyiduàtn,  ff.  de  qujst,  >■  - 


.Livre  VII,  Cüap.  XIIL  185 
faite.  Cela  fut  le  sujet  des  invectives  des  his- 
toriens. Ils  n’examinoient  pas  si  les  femmes 
méritoierit  d’être  punies , ïnais  si  T-on-’avoit 
violé  la  loi  pour  les  punir. 

Une  des  principales  tyrannies  de  Tibère  (i.) 
fut  l’abus  qu’il  fit  des  anciennes  loix.  Quand 
il  voulut  punir  quelque  dame  romaine,  au-delà 
de  la  peine  portée  par  la  loi  Julie,  il  rétablit 
contre  elle  le  tribunal  domestique  (z). 

Ces  dispositions  , à l’égard  des  femmes , ne 
regardoient  que  les  familles  des  sénateurs,  et 
non  pas  celles  du  peuple.  On  vouloit  des  pré- 
textes aux  accusations  contre  les  grands  ; et  les 
déportemens  des  femmes  en  pouyoient  fournir 
sans  nombre.  > ; - 

' Enfin  ce  que  j’ai  dit,  que  la  bonté  des  moeurs 
n’est  pas  le  principe  d’un  gouvernement  d’un 
seul , ne  se  vérifia  jamais  mieux’  que  sous  ces 
premiers  empereurs;  etsiTon  en  dcnitoit,  on 
n’aiiroit  qu’à  lire  Tacite , Suétone  , Jwvenal  et 
Martial,  ^ 

( I ) Proprium  td  Tîberto  fuît , scelefa  nilper  rêpTrta  piisch 
vtrbis  ebtegere.  Tacite. , 5 i I ,‘ 

(2)  Aduluriï  gravîorem  pcmam  deprecutus,  ut  exemplo 
majorum , propmquis  suis  ultrà  ducentesimum  lapidem  remo~ 
veretur,  suasït.  Adultéra  Manüo  Ita&â  atque  Africd  inter- 
dictum  est.  Tacite,  Annal,  liv.  II. 
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CHAPITRE  X IV. 

Lotx  somptuaires  chet^  Us  Romains. 

Nous  avons  parlé  de  l’incontinence  publique  i 
parce  qu’elle  est  jointe  avec  le  luxe,  qu’elle  en 
est  toujours  suivie , et  qu’elle  le  suit  toujours. 
Si  vous  laisse?  en  liberté  les  mouvemens  du 
cœur,  comment  pourrez -vous  gêner  les  fbi- 
blesses  de  l’esprit?  • i 

A Rome , outre  les  institutions  générales  , 
les  censeurs  firent  faire , par  les  magistrats , plu- 
sieurs loix  particulières,  pour  maintenir  les 
femmes  dans  la  frugalité.  Les  loix  Fannitnnty 
Lyànitnnt  et  Oppiennt  eurent  cet  objet.  Il  faut 
voir  dans  Tite-Live  (*)  comment  le  sénat  fut 
agité , lorsqu’elles  demandèrent  la  révocation 
de  la  loi  Opp  'unne,  V aUre-Maxime  met  l’époque 
du  luxe  chez  les  Romains  à l’abrogation  de 
cette  loi. 


CHAPITRE  XV. 

'Des  dots  et  des  avantages  nuptiaux  dans  tes 
diverses  constitutions. 

Les  dots  doivent  être  considérables  dans  les 
monarchies,  afin  que  les  maris  puissent  sou- 
tenir leur  rang  et  le  luxe  établi.  Elles  doivent 
être'médiocres  dans  les  républiques , où  le  luxe 
(*)  Décade  IV,  liy.  IV. 
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ne  doit  pas  régner  (*).  Elles  doivent  être  à-peu- 
près  nulles  dans  les  états  despotiques , où  les 
femmes  sont , en  quelque  façon  » esclaves. 

La  communauté  des  biens,  introduite  par  les 
loix  françoises  entre  le  mari  et  la  femme , esc 
très*convenable  dans  le  gouvernement  monar* 
chique  ; parce  qu’elle  intéresse  les  femmes  aux 
affaires  domestiques , et  les  rappelle , comme 
malgré  elles , au  soin  de  leur  maison.  Elle  l’est 
moins  dans  la  république,  où  les  femmes  ont 
plus  de  vertu.  Elle  seroit  absurde  dans  les  états 
despotiques , où  presque  toujours  les  femmes 
sont  elles -mêmes  une  partie  de  la  propriété 
du  maître. 

Comme  les  femmes , par  leur  état , sont  assez 
portées  au  mariage , les  gains  que  la  loi  leur 
donne  sur  les  biens  de  leur  mari,  sont  inutiles. 
Mais  ils  seroient  très-pernicieux  dans  une  répu- 
blique , parce  que  leurs  richesses  particulières 
produisent  le  luxe.  Dans  les  états  despotiques  , 
les  gains  de  noces  doivent  être  leur  subsis- 
tance, et  rien  de  plus. 

(*)  Marseille  fut  la  plus  sage  des  républiques  de  soa 
temps  ; les  dots  ne  pouvoient  passer  cent  écus  en  argent , 
et  cinq  en  habits,  dit  Strabon,  liv.  IV.’ 
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CHAPITRE  XVI. 


Belle  coutume  des  Samnitès. 

Les  Samnitès  avoient  une  coutumç  qui , dans 
une  petite  république , et  sur-tout  dans  la  situa- . 
lion  où  étoit  la  leur,  de  voit  produire  d’admi- 
rables effets.  On  assembloit  tous  les  jeunes 
gens,  et  on  les  jugeoit.  Celui  qui  étoit  déclaré 
le  meilleur  de  tous , prenoit  pour  sa  femme  la 
fille  qu’il  vouloit  ; celui  qui  avoit  les  suffrages 
aprèslui  choisissoit  encore  ; et  ainsi  de  suite  (i). 
Il  étoit  admirable  de  ne  regarder  entre  les  biens 
des  garçons  que  les  belles  qualités  et  les  ser- 
vices rendus  à la  patrie.  Celui  qui  étoit  le  plus 
riche  de  ces  sortes  de  biens , choisissoit  une 
fille  dans  toute  la  nation.  L’amour , la  beauté  , 
la  chasteté  , la  vertu , la  naissance , les  richesses 
même , tout  cela  étoit,  pour  ainsi  dire , la  dot 
de  la  vertu.  Il  seroit  difficile  d’imaginer  une 
récompense  plus  noble , plus  grande , moins  à 
charge  à un  petit  état , plus  capable  d’agir  sur 
l’un  et  l’autre  sexe. 

Les  Samnitès  descendolent  des  Lacédémo- 
niens; et  Platon , dont  les  institutions  ne  sont 
que  la  perfection  des  loix  de  Lycurgue , donna 
à-peu-près  une  pareille -loi  (i). 


( i)  Fragm.  de  Nicolas  de  Damas , tiré  deSwiér,  dans 
le  Recueil  de  Constantin  Poykyrogenite. 

( a ) Il  leur  permet  même  de  se  voir  plus  fréquemment. 
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CHAPITRE  XVII. 

• ' V 

De  ladminlstruiion  des  femmes. 

Il  est  contre  la  raison  et  contre  la  nature  , 
que  les*femmes  soient  maîtresses  dans  la  maison, 
comme  cela  ctoit  établi  chez  les  Egyptiens  : 
mais  il  ne  l’est  pas  qu’elles  gouvernent  un 
empire.  Dans  le  premier  cas, l’état  de  foiblesse 
où  elles  sont,  ne  leur  permet  pas  la  prééim- 
nence  ; dans  le  second,  leur  foiblesse  même 
leur  donne  plus  de  douceur  et  de  modération; 
ce  qui  peut  faire  un  bon  gouvernement , plutôt 
que  les  vertus. dures  et  féroces. 

Dans  les  , Indes , on  se  trouve  très-bien  du 
gouvernement  des  femmes  ;.et  il  est  établi  que , 
si  les  mâles  ne  viennent  pas  d’une  mère  du 
meme  saog , les  filles  qui  ont  une  mère  du 
sang  royal , succèdent  ( i ).  On  leur  donne  un 
certain  nombre  de  personnes  pour  les  aider 
à porter  le  poids  du  gouvernement.  Selon 
}A.- Snûth  (i),.on  se  trouve  aussi  très-bien 
du  gouvernement  des  femmes. en  Afrique.  Si 
l’on  ajoute  à cela  l’exemple  de  la  Moscovie  et 
de  l’Angleterre , on  verra  qu’elles  réussissent 
également  et  dans  le  gouvernement  modéré  et 
.dans  le  gouvernement  despotique. 

(i  ) Lettres  èd'if.  14'  recaell. 

( a ) Voyare  de  Guinie , secotKÎe  partie , pag.  165  de  la 
•traduction  ; sur  le  royaume  é'An^ona  sur  ki  côte  d'Or. 
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» 

L I V R E V I I I. 

De  la  corruption  des  principes  des  trois 
gouvernemens. 


CHAPITRE  PREMIER. 

liit  gcnéralc  de  ce  livre. 

Ij  a corruption  de  chaque  gouvernement  cont* 
mence  presque  toujours  par  celle  des  principes. 


CHAPITRE  IL 

De  la  corruption  du  prinùpe  de  la  détnocratie. 

Le  principe  de  la  démocratie  se  corrompt,' 
non-seulement  lorsqu’on  perd  l’esprit  d’égalité, 
mais  encore  quand  on  prend  l’esprit  d’égalité 
extrême , et  que  chacun  veut  être  égal  à ceux 
qu’il  choisit  pour  lui  commander.  Pour  lors 
le  peuple,  ne  pouvant  souffrir  le  pouvoir  mêm« 
qu’il  confie,  veut  tout  faire  par  lui -même» 
délibérer  pour  le  sénat , exécuter  pour  les 
magistrats,  et  dépouiller  tous  les  juges. 

Il  ne  peut  plus  y avoir  de  vertu  dans  la 
république.  Le  peuple  veut  faire  les  fonctions 
des  magistrats;  on  ne  les  respecte  donc  plus. 
Les  délibérations  du  sénat  n’ont  plus  de  poids; 
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on  n’a  donc  plus  d’égard  pour  les  sénateurs, 
et  par  conséquent  pour  les  vieillards.  Que  si 
l’on  n’a  pas  du  respect  pour  les  vieillards , on 
n’en  aura  pas  non  plus  pour  les  pères  ; les  maris 
ne  méritent  pas  plus  de  déférence , ni  les  maîtres 
plus  de  soumission.  Tout  le  monde  parviendra 
à aimer  ce  libertinage  ; la  gêne  du  comman* 
dement  fatiguera  comme  celle  de  l’obéissance. 
Les  femmes,  les  enfans , les  esclaves , n’auront 
de  soumission  pour  personne.  11  n’y  aura  plus 
de  mœurs  , plus  d’amour  de  l’oxdre , enfin  plus 
de  vertu. 

On  voit , dans  le  banquet  de  Xènophon , une 
peinture  bien  naïve  d’une  république  oit  le 
peuple  a abusé  de  l’égalité.  Chaque  convive 
donne  à son  tour  la  raison  pourquoi  il  est 
content  de  lui.  « Je  suis  content  de  moi , dit 
M Chamides , à cause  de  ma  pauvreté.  Quand 
i’étois  riche , j’étois  obligé  de  faire  ma  cour 
ff  aux  calomniateurs,  sachant  bien  que  j’étois 
» plus  en  état  de  recevoir  du  mal  d’eux,  que 
» de  leur  en  faire  : la  république  me  deman- 
doit  toujours  quelque  nouvelle  somme:  je 
» ne  pouvois  m’absenter.  Depuis  que  je  suis 
» pauvre,  j’ai  acquis  de  l’autorité;  personne 
M ne  me  menace,  je  menace  les  autres;  je 
t»  puis  m’en  aller  ou  rester;  déjà  les  riches  se 
» lèvent  de  leurs  places , et  me  cèdent  le  pas. 
» Je  suis  un  roi,  j’étois  esclave  ; je  payois  un 
» tribut  à la  république,  aujourd’hui  elle. me 
» nourrit  ; je  ne  crains  plus  de  perdre , j’espère 
» d’acquérir». 
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Le  peuple  tombe  dans  ce  malheur,  lorsque 
ceux  à qui  il  se  confie,  voulant  cacher  leur 
propre  corruption,  cherchent  à le  corrompre. 
Pour  qu’il  ne  vole  pas  leur  ambition,  ils  ne 
lui  parlent  que  de  sa  grandeur  ; pour  qu’il 
n’apperçoive  pas  leur  avarice , ils  flattent  sans 
cesse  la  sienne. 

La  corruption  augmentera  parmi  les  corrup- 
teurs , et  elle  augmentera  parmi  ceux  qui  sont 
déjà  corrompus.  Le  peuple  se  distribuera  tous 
les  deniers  publics  ; et , comme  il  aura  joint  à 
ea  paresse  la  gestion  des  affaires , il  voudra 
joindre  à sa  pauvreté  les  amusemens  du  luxe. 
Mais  avec  sa  paresse  et  son  luxe,  il  n’y  aura 
que  le  trésor  public  qui  puisse  être' un  objet 
pour  lui. 

11  ne  faudra  pas  s’étonner  si  l’on  volt  les 
suffrages  se  donner  pour  de  l’argent.  On  ne 
peut  donner  beaucoup  au  peuple,  sans  retirer 
encore  plus  de  lui  : mais  , pour  retirer  de  lui, 
il  faut  renverser  l’état.  Plus  il  paroîtra  tirer 
d’avantage  de  sa  liberté,  plus  il  s’approchera 
du  moment  où  il  doit  la  perdre.  Il  se  forme 
de  petits  tyrans , qui  ont  tous  les  vices  d’un 
seul.  Bientôt  ce  qui  reste  de  liberté  devient 
insupportable*;  un  seul  tyran  s’élève,  et  le 
peuple  perd  tout  jusqu’aux  avantages  de  sa 
corruption. 

La  démocratie  a donc  deux  excès  à éviter; 
l’esprit  d’inégalité , qui  la  mène  à l’aristocratie  , 
pu  au  gouvernement  d’un  seul;  et  l’esprit  d’éga- 
lité extrême , qui  la  conduit  au  despotisme  d’ua 
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seul  y comme  le  despotisme  d’un  seul  finit  par 
la  conquête. 

11  est  vrai  que  ceux  qui  corrompirent  les 
républiques  grecques  ne  devinrent  pas  toujours 
tyrans.  C’est  qu’ils  s’étoient  plus  attachés  à 
l’éloquence  qu’à  l’art  militaire  : outre  qu’il  y 
avoit  dans  le  cœur  de  tous  les  Grecs  une  haine 
implacable  contre  ceux  qui  renversoient  le  gou- 
vernement républicain  ; ce  qui  fit  que  l’anarchie 
dégénéra  en  anéantissement  , au  lieu  de  se 
changer  en  tyrannie. 

Mais  Syracuse , qui  se  trouva  placée  au  milieu 
d’un  grand  nombre  de  petites  oligarchies  chan- 
gées en  tyrannies  ( i ) ; Syracuse  qui  avoit  un 
sénat  (1)  dont  il  n’est  presque  jamais  fait  men- 
tion dans  l’histoire , essuya  des  malheurs  que  la 
corruption  ordinaire  ne  donne  pas.  Cette  ville , 
toujours  dans  la  licence  ( } ) ou  dans  l’oppres- 
sion , également  travaillée  par  sa  liberté  et  par 
sa  servitude,  recevant  toujours  l’une  et  l’autre 
comme  une  tempête , et  malgré  sa  puissance 

( I ) Voyez  Plutarque , dans  les  vies  de  TimoUon  et 
de  Dion. 

>1(2)  C’est  celui  des  six  cent,  dont  parle  Diodare. 

(3)  Ayant  chassé  les  tyrans  , ils  firent  citoyens  de* 
étrangers  et  des  soldats  mercenaires  ; ce  qui  causa  des 
guerres  civiles.  Aristote , Polit,  liv.  V , chap.  III.  Le 
peuple  ayant  été  cause  de  la  victoire  sur  les  Athéniens,' 
la  république  fut  changée , ii;V.  chap.  IV.  La  passion  de 
deux  jeunes  magistrats,  dont  l’un  enleva  à l’autre  un 
jeune  garçon,  et  ceUii-ci  lui  débaucha  sa  femme,  fit 
changer  la  forme  de  cette  république , ibid,  liv.  VI , 
chap.  IV.  . . ' „ 
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au  dehors,  toujours  déterminée  à une  révo- 
lution par  la  plus  petite  force  étrangère,  avoit 
dans  son  sein  un  peuple  immense , qui  n’eut 
}amais  que  cette  cruelle  alternative  de  se  donner 
un  tyran , ou  de  l’être  lui-même. 


CHAPITRE  III. 

De  t esprit  d'égalité  extrême. 

A.ÜTANT  que  le  ciel  est  éloigné  de  la  terre,' 
autant  le  véritable  esprit  d’égalité  l’est-il  de 
l’esprit  d’égalité  extrême.  Le  premier  ne  con- 
siste point  à faire  ensorte  que  tout  le  monde 
commande  , ou  que  personne  ne  soit  com- 
mandé; mais  à obéir  et  à commander  à ses 
égaux.  Il  ne  cherche  pas  à n’avoir  point  de 
maître  , mais  à n’avoir  que  ses  égaux  pour 
maîtres. 

Dans  l’état  de  nature , les  hommes  naissent 
bien  dans  l’égalité  : mais  ils  n’y  sauroient  rester, 
La  société  la  leur  fait  perdre , et  ils  ne  rede- 
viennent égaux  que  par  les  loix. 

Telle  est  la  différence , entre  la  démocratie 
réglée  et  celle  qui  ne  l’est  pas;  que,  dans  la 
première,  on  n’est  égal  que  comme  citoyen; 
et  que,  dans  l’autre,  on  est  encore  égal  comme 
magistrat  , comme  sénateur  , comme  juge  » 
comme  père,  comme  mari , comme  maître. 

La  place  naturelle  de  la  vertu  est  auprès  de  la 
liberté  : mais  elle  ne  se  trouve  pas  plus  auprès 
de  la  liberté  extrême,  qu’auprès  de  la  servitude. 

CHAPITRE 
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CHAPITRE  IV. 


Cause  particulière  de  la  corruption  du  peuplei 

Les  grands  succès , sur-tout  ceux  auxquels 
le  peuple  contribue  beaucoup , lui  donnent  un 
tel  orgueil , qu’il  n’est  plus  possible  de  le  con- 
duire. Jaloux  des  magistrats,  il  le  devient  de 
la  magistrature;  ennemi  de  ceux  qui  gouver- 
nent , il  l’est  bientôt  de  la  constitution.  C’est 
ainsi  que  la  victoire  de  Salamine  sur  les  Perses 
corrompit  la  république  d’Athènes  (i);  c’est 
ainsi  que  la  défaite  des  Athéniens  perdit  la 
république  de  Syracuse  (i). 

Celle  de  Marseille  n’éprouva  jamais  ces 
grands  passages  de  l’abaissement  à la  gran- 
deur ; aussi  se  gouverna-t-elle  toujours  avec 
sagesse;  aussi  conserva-t-elle  ses  principé^. 


CHAPITRE  V. 

De  la  corruption  du  principe  de  l’aristocratie. 

L’aristocratie  se  corrompt,  lorsque  le 
pouvoir  des  nobles  devient  arbitraire  : il  ne 
peut  plus  y avoir  de  vertu  dans  ceux  qui  gou- 
vernent, ni  dans  ceux  qui  sont  gouvernés, 

( 1 ) Arisu  Poliùq.  Hy.  V,  chap.  IV, 

(2)  Ibid. 

Tome  1.  N 
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' Quand  les  familles  régnantes  observent  les 
loix , c’est  une  monarchie  qui  a plusieurs  mo- 
narques, et  qui  est  très-bonne  par  sa  nature; 
presque  tous  ces  monarques  sont  liés  par  les 
loix.  Mais  quand  elles  ne  les  observent  pas, 
c’est  un  état  despotique  qui  a plusieurs  despotes. 

Dans  ce  cas,  la  république  ne  subsiste  qu’à 
l’égard  des  nobles , et  entre  eux  seulement.  Elle 
est  dans  le  corps  qui  gouverne,  et  l’état  des- 
potique est  dans  le  corps  qui  est  gouverné; 
ce  qui  fait  les  deux  corps  du  monde  les  plus 
désunis. 

L’extrême  corruption  est  lorsque  les  nobles 
deviennent  héréditaires  (i);  ils  ne  peuvent 
plus  guère  avoir  de  modération.  S’ils  sont  en 
petit  nombre , leur  pouvoir  est  plus  grand  , 
mais  leur  sûreté  diminue  ; s’ils  sont  en  plus 
grand  nombre , leur  pouvoir  est  moindre , et 
leur  sûreté  plus  grande  : ensorte  que  le  pouvoir 
va>croissant,  et  la  sûreté  diminuant , jusqu’au 
despote  sur  la  tête  duquel  est  l’excès  du  pou- 
voir et  du  danger. 

Le  grand  nombre  des  nobles  dans  l’aristo- 
cratie héréditaire  rendra  donc  le  gouvernement 
moins  violent  : mais  comme  il  y aura  peu  de 
vertu , on  tombera  dans  un  esprit  de  noncha- 
lance , de  paresse  , d’abandon , qui  fera  que 
l’état  n’aura  plus  de  force  ni  de  ressort  (z). 

( I ) L’aristocratie  se  change  en  oligarchie. 

(z)  Venise  est  une  des  républiques  qui  a le  mieux 
corrigé , par  ses  loix , les  inconvéniens  de  l’aristocratie 
héréditaire. 
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; Une  aristocratie  peut  tnaintenir  la  force  de 
son  principe  , si  les  loix  sont  telles  qu’elles 
fassent  plus  sentir  aux  nobles  les  périls  et  les 
fatigues  du  commandement  que  ses  dëlicés  ; 
et  si  l’état  est  dans  une  telle  situation,  qu’il 
ait  quelque  chose  à redouter  ; et  que  la  sûreté 
vienne  du  dedans , et  l’incertitude  du  dehors. 

Comme  une  certaine  confiance  fait  la  gloire 
et  la  sûreté  d’une  monarchie , il  faut  au  contraire 
qu’une  république  redoute  quelque  chose  (*)-. 
La  crainte  des  Perses  maintint  les  loix  chez  les 
Grecs.  Carthage  et  Rome  s’intimidèrent  l’une 
l’autre,  et  s’affermirent.  Chose  singulière  ! plus 
ces  états  ont  desûreté,  plus,  comme  des  eaux 
trop  tranquilles , ils  sont  sujets  à se  corrompre. 

. y t « **• 


CHAPITRE  VL 


Di  la  corruption  du  principe  de  la  monarchie, 

C O MME  les  démocraties  se  perdent  lorsque 
le  peuple  dépouille  le  sénat,  les  magistrats  et 
les  juges  de  leurs  fonaions  ; les  monarchies  se 
corrompent,  lorsqu’on  ôte  peu-à-peu  les  pré- 
rogatives des  corps  ou  les  privilèges  des  villes. 
Dans  le  premier  cas , on  va  au  despotisme 

’ (*)  /aj«n  attribue  à la  mort  d’Épaminondas,  rextinc-. 
tion  de  la  vertu  à Athènes.  N’ayant  plus  d’émulation, 
ils  dépensèrent  leurs  revenus  en  fêtes  ,frequenùàs  ccenam 
quant  castra  vistnus.  Pour  lors , les  Macédoniens  sortirent 
de  l’obscurité.  Liv.  VI, 

N 1 
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de  tous  ; dans  l’autre  , au  despotisme  d*uij 
seul. 

« Ce  qui  perdit  les  dynasties  de  Tsin  et  de 
» Soiii,  ^ie  un  mucut  chinois  y c’est  qu’au  lieu 
» de  se  borner  , comme  les  anciens , à une 
» inspection  générale»  seule  digne  du  souve* 
» rain,  les  princes  voulurent  gouverner  tout 
» immédiatement  par  eux-mêmes  (*)  ».  L’auteur 
chinois  nous  donne  ici  la  cause  de  la  corruption 
de  presque  toutes  les  monarchies. 

La  monarchie  se  perd  lorsqu’un  prince  croit 
qu’il  montre  plus  sa  puissance,  en  changeant 
l’ordre  des  choses  qu’en  le  suivant;  lorsqu’il 
ôte  les  fonctions  naturelles  des  uns  pour  les 
donner  arbitrairement  à d’autres,  et  lorsqu’il 
est  plus  amoureux  de  ses  fantaisies  que  de  ses 
volontés. 

La  monarchie  se  perd , lorsque  le  prince  » 
rapportant  tout  uniquement  à lui , appelle  l’état 
à sa  capitale,  la  capitale  à sa  cour,  et  la  cour 
à sa  seule  personne. 

Enfin  elle  se  perd , lorsqu’un  prince  mécon* 
noit  son  autorité,  sa 'situation,  l’amour  de  ses 
peuples  ; et  lorsqu’il  ne  sent  pas  bien  qu’ua 
monarque  doit  se  juger  en  sûreté  , comme  ua 
despote  doit  se  croire  en  péril. 

(*)  Compilation  d‘ ouvrages  faits  sous  les  Ming,  rap^ 
portés  par  le  P,  du  UaUcy 
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CHAPITRE  VII. 


Continuaxion  du  mime  sujet, 

L E principe  de  la  monarchie  se  corrompt , 
lorsque  les  premières  dignités  sont  les  marques 
de  la  première  servitude  , lorsqu’on  ôte  aux 
grands  le  respect  des  peuples , et  qu’on  les  rend 
de  vils  instrumens  du  pouvoir  arbitraire. 

11  se  corrompt  encore  plus,  lorsque  l’hon- 
neur a été  mis  en  contradiction  avec  les  hon- 
neurs , et  que  l’on  peut  être  à la  fois  couvert 
d’infamie  ( i ) et  de  dignité. 

Il  se  corrompt,  lorsque  le  prince  change  sa 
justice  en  .sévérité;  lorsqu’il  met,  comme  les 
empereurs  romains,  une  tête  de  Méduse  sur  sa 
poitrine  (i)  ; lorsqu’il  prend  cet  air  menaçant 

(i)  Sous  le  règne  de  Tiblre  on  éleva  des  statues., 
®t  l’on  donna  les  orneinens  triomphaux  aux  délateurs; 
ce  qui  avilit  tellement  ces  honneurs,  que  ceux  qui  les 
avoient  mérités,' les  dédaignèrent.  Fragra.  de  Dion-, 
liv.  LVIII,  tiré  de  V Extrait  des  venus  et  des  vices  de 
Const.  Porphyrog.  Voyez  dans  Tacite  j comment  Néron', 
sur  la  découverte  et  la  punition  d’ime  prétendue  conjit- 
ration , donna  à Petronius  T urpilianus,  à Nefva , à TigeU 
linus , les  ornemens  triomphaux.  AnnaC  liv.  XIV.  Voye4 
aussi  comment  les  généraux  dédaignèrent  de  faire  la 
guerre,  parce  qu’ils  en  méprisoient  les  honneurs.  Ptn- 
vulgaàs  triumphi  insignibus.  Tacite;  Annal,  liv.  XIII.  > 

( 2 ) Dans  cet  état , le  prince  savoir  bien  quel  étoii  le 
principe  de  son  gouvernement.  ^ ) 

N 3 
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et  terrible  que  Commode  falsoit  donner  à ses 
statues  (*). 

Le  principe  de  la  monarchie  se^  corrompt , 
lorsque  des  âmes,  singulièrement  lâches , tirent 
vanité  de  la  grandeur  que  pourroit  avoir  leur 
servitude;  et  qu’elles  croient  que  ce  qui  fait 
que  l’on  doit  tout  au  prince,  fait  que  l’on  ne 
doit  rien  à sa  patrie. 

Mais  s’il  est  vrai  ( ce  que  l’on  a vu  dans 
tous  les  temps  ) , qu’à  mesure  que  le  pouvoir 
du  monarque  devient  Immense , sa  sûreté  di- 
minue ; corrompre  ce  pouvoir,  jusqu’à  le  faire 
changer  de  nature,  n’est- ce  pas  un  crime  de 
îèse-majesté  contre  lui  ? 


• • • • • < ; . t ■ 

tC  H A P I T-R  E VI  IL 

J}angtr  de  la  corruption  du  principe  du  gouver^ 
nemenc  monarchique. 

nconvénient  n’est  pas  lorsque  l’ctat 
pàssé  d’un  gouvernement  modéré  â un  gouver- 
^ment  modéré;  coipnje  de  la/épublique  à la 
monarchie  ou  de  la  monarchie  à la  répu- 
blique ; mais  quand  il  tombe  et  se  précipite  du 
gouvernement  modéré  au  despotisme. 

^ La  plupart  des  peuples  d’Europç  sont  encore 
gouvernés  par  les  moeurs.  Mais,  si  par  un  long 
abus  du  pouvoir,  si  par  une  grande  conquête, 
r;:;,  . 

(*)  HcrodUn, 
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le  despotisme  s’établissoit  à un  certain  point, 
il  n’y  auroit  pas  de  mœurs  ni  de  climat  qui 
tinssent;'et  dans  cette  belle  partie  du  monde , 
la  nature  humaine  soufFriroit , au  moins  pour 
un  temps,  les  insultes  qu’on  lui  fait  dans  les 
trois  autres. 


CHAPITREIX. 


Combien  la  noblesse  est  portée  à défendre  le  trône, 

L A noblesse  angloise  s’ensevelit  avec  Charles 
premier  sous  les  débris  du  trône  : et,  avant 
cela,  lorsque  Philippe  second  fit  entendre  aux 
oreilles  des  François  le  mot  de  liberté,  la  cou- 
ronne fut  toujours  soutenue  par  cette  noblesse, 
qui  tient  à honneur  d’obéir  à un  roi,  mais  qui 
regarde  comme  la  souveraine  infamie  de  par- 
tager la  puissance  avec  lé  peuple. 

On  a vu  la  maison  d’Autriche  travailler  sans 
relâche  à opprimer  la  noblesse  hongroise.  Elle 
ignoroit  de  quel  prix  elle  lui  seroit  quelque 
jour.  Elle  cherchoit  chez  ces  peuples  de  l’argent 
qui  n’y  étoit  pas  ; elle  ne  voyoit  pas  des  hommes 
qui  y étoient.  Lorsque  tant  de  princes  parta-* 
geoient  entre  eux  ses  états , toutes  les  pièces  de 
sa  monarchie , Immobiles  et  sans  action , tom- 
boient , pour  ainsi  dire , les  imes  sur  les  autres. 
Il  n’y  avoit  de  vie  qné  dans  cette  noblesse , qui 
s’indigna, oublia  tout  pour  combattre,  et  crut 
qu’il  étoit  de  sa  gloire  de  périr  et  de  pardonner. 

N 4 
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CHAPITRE  X. 

De  la  corruption,  du  principe  du  gouvernement. 

despotique.  , . , 

Ij  E principe  du  gouvernement  despotique  se 
corrompt  sans  cesse,  parce  qu’il  est  corrompu 
par  sa  nature.  Les  autres  gouvernemens  péris- 
sent , parce  que  des  accidens  particuliers  en 
violent  le  principe  : celui-ci  périt  par  son  vice 
intérieur  , lorsque  quelques  causes  acciden- 
telles n’empêchent  point  son  principe  de  se 
corrompre.  Il  ne  se  maintient  donc  que  quand 
des  circonstances  tirées  du  climat,  de  la  reli- 
gion, de  la  situation,  ou  du  génie  du  peuple, 
le  forcent  à suivre  quelque  ordre  et  à souffrir 
quelque  règle.  Ces  choses  forcent  sa  nature, 
sans  la  changer  ; sa  férocité  reste  , elle  est 

( pour  quelque  temps 'apprivoisée. 


CHAPITRE  XL  . 

Effets  naturels  de  la  boute  et  de  la  corruption 
des  principes. 

Lorsque  les  principes  du  gouvernement 
sont  une  fois  corrompus , les  meilleures  loix 
deviennent  mauvaises  , et_  se  tournent  contre 
letat;  lorsque  les  principes  en  sont  sains , les 
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hiauvaises  ont  l’efiFet  des  bonnes  ; la  force  du 
principe  entraîne  tout. 

Les  Cretois , pour  tenir  les  premiers  magistrats 
dans  la  dépendance  des  loix,  employoient  un 
moyen  bien  singulier;  c’étoit  celui  de  Vinsur» 
rection.  Une  partie  des  citoyens  se  soulevoit(i), 
mettoit  en  fuite  les  magistrats, -et  les  obligeoit 
de  rentrer  dans  la  condition  privée.  Cela  étoit 
censé  fait  en  conséquence  de  la  loi.  Une  ins- 
titution pareille,  qui  établissoit  la  sédition  pour 
empêcher  l’abus  du  pouvoir  , sembloit  devoir 
renverser  quelque  république  que  ce  fut  ; elle 
ne  détruisit  pas  celle  de  Crète.  Voici  pour- 
quoi (z). 

Lorsque  les  anciens  vouloient  parler  d’un 
peuple  qui  avoir  le  plus  grand  amour  pour 
la  patrie , ils  citoient  les  Cretois.  La  patrie , 
disoit  Platon  ( 3 ) , nom  si  tendre  aux  Cretois. 
Ils  l’appelloient  d’un  nom  qui  exprime  l’amour 
d’une  mère  pour  ses  enfans  (4).  Or,  l’amour 
de  la  patrie  corrige  tout. 

Les  loix  de  Pologne  ont  aussi  leur  insur-- 
rection.  Mais  les  inconvéniens  qui  en  résultent, 
font  bien  voir  que  le  seul  peuple  de  Crète 

( 1 ) Aristote , Politiq.  liv.  II , chap.  X. 

(2)  On  se  réunissoit  toujours  d’abord  contre  les 
ennemis  du  dehors  ; ce  qui  s’appelloit  syncrétisme.  Pluutrq, 
Moral,  pag.  88. 

(3)  Républ.  liv.  IX. 

(4)  Plutarq.  Morales , au  traité,  si  l'homme  d’âge  doit 
te  mêler  des  affaires  publiques. 
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ctoit  en  état  d’employer  avec  succès  un  pareil 
remède.  . 

Les  exercices  de  la  gymnastique  établis 
chez  les  Grecs,  ne  dépendirent  pas  moins  de 
la  bonté  du  principe  du  gouvernement.  « Ce 
» furent  les  Lacédémoniens  et  les  Crétois , dit 
» Platon  ( I ) , qui  ouvrirent  ces  académies 
» fameuses,  qui  leur  hrent  tenir  dans  le  monde 
» un  rang  si  distingué.  La  pudeur  s’alarma 
»>  d’abord  ; mais  elle  céda  à l’utilité  publique  v>. 
Du  temps  de  Platon , ces  institutions  étoient 
admirables  (2);  elles  se  rapportoient  à un 
grand  objet , qui  ..étoit  l’art  militaire.  Mais  ^ 
lorsque  les  Grecs  n’eurent  plus  de  vertù,  elles 
détruisirent  l’art  militaire  même;  on  ne  des- 
cendit plus  sur  l’arêne  pour  se  former,  mais 
pour  se  corrompre  (3). 

Plutarque  nous  dit  (4)  que,  de  son  temps, 

( I ) Rcpubl.  Hb.  V. 

(2)  La  gymnastique  se  divisoit  en  deux  parties,  la 
danse  et  la  lutte.  On  voyoit  en  Crète  les  danses  armées 
des  Curettes  : à Lacédémone , celles  de  Castor  et  de 
Pollux  : à Athènes , les  danses  armées  de  Pallas  , très- 
propres  pour  ceux  qui  ne  sont  pas  encore  en  âge  d’aller 
à la  guerre.  La  lutte  est  l’image  de  la  guerre , dit  Platon , 
des  Loix,  liv.  VIL  II  loue  l'antiquité  de  n’avoir  établi 
que  deux  danses,  la  paciAqiie  et  la  pyrrhique.  Voyez 
comment  cette  dernière  danse  s’appliquoit  à l’art  mili- 
taire , Platon , ibid. 

(3)  Aut  libidinosa 

, Ltdaas  Lacedemonis  pallestras. 

Maniai,  lib.  IV,  epig.  35. 

(4)  Œuvres  morales,  au  traité  des  demandes  des  choses 
romaines. 
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les  Romains  pensoient  que  ces  jeux  avoient  été 
la  principale  cause  de  la  servitude  où-étoient 
tombés  les  Grecs.  C’étoit  au  contraire , la  ser- 
vitude des  Grecs  qui  avoit  corrompu  ces  exer- 
cices. Du  temps  de  Plutarque  ( 1 ) , les  parcs 
ôîi  l’on  combattoit  à nud,  et  les  jeux  de  la 
lutte , rendoient  les  jeunes  gens  lâches , les 
portoient  à un  amour  infâme , et  n’en  faisoient 
que  des  baladins  : mais  du  temps  d’Epami- 
nondas,  l’exercice  de  la  lutte  faisoit  gagner  aux 
Thébains  la  bataille  de  Leuctres  (i)^.  ■> 

• Il  y a peu  de  loix  qui  ne  soient  bonnes*, 
lorsque  l’état  n’a  point  perdu  ses  principes;  et^ 
comme  disoit  Epicure  en  parlant  des  richesses, 
ce  n’eSt  point  la  liqueur  qui  est  corrompue', 
c’est  le  vase.  . • ' 


" C H A P I T R E X I I. 

; - Continuation  du  même  sujet. 

O N prenoit  à Rome  les  juges  dans  l’ordre 
des  sénateurs.  Les  Gracques  transportèrent  cette 
prérogative  aux  chevaliers.  Drusus  la  donna 
aux  sénateurs,  et  aux  chevaliers;- aux 
sénateurs  seuls;  Cotta  aux  sénateurs, aux  che- 
valiers et  aux  trésoriers  de  l’épargne.  César 
exclut  ces  derniers.  Antoine  fit  des  décuries  de 
sénateurs , de  chevaliers  et  de  centurions. 

( 1 ) Plutarque , ib'td. 

( i ) Plutarque , Morales , propos  de  table , liv.  H. 
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' Quand  une  république  est  corronnpuej  oil 
ne  peut  remédier  à aucun  des  maux  qui  nais* 
sent,  qu’en  ôtant  la  corruption  et  en  rappel- 
lant  les  principes  : toute  autre  correction  est 
ou  inutile  ou  un  nouveau  mal.  Pendant  que 
Rome  conserva  ses  principes , les  jugemens 
purent  être  sans  abus  entre  les  mains  des  séna* 
leurs  : mais  quand  elle  fut  corrompue,  à quelque 
corps  que  ce  fût  qu’on  transportât  les  jugemens, 
aux  sénateurs,  aux  chevaliers,  aux  trésoriers 
de  l’épargne , à deux  de  ces  corps , à tous  les 
trois  ensemble , à quelque  autre  corps  que  ce 
fut  , on  étoit  toujours  mal.  Les  chevaliers 
n’avoient  pas  plus  de  vertu  que  les  sénateurs  , 
les  trésoriers  de  l’épargne  pas  plus  que  les  che- 
valiers, et  ceux-ci  aussi  peu  que  les  centurions. 
Lorsque  le  peuple  de  Rome  eut  obtenu  qu’il 
auroit  part  aux  magistratures  patriciennes , il 
étoit  naturel  de  penser  que  ses  flatteurs  alloient 
être  les  arbitres  du  gouvernement.  Non  : l’on 
vit  ce  peuple , qui  rendoit  les  magistratures 
communes  aux  plébéiens , élire  toujours  des 
patriciens.  Parce  qu’il  étoit  vertueux , il  étoit 
magnanime  ; parce  qu’il  étoit  libre , il  dédaignoit 
le  pouvoir.  Mais  lorsqu’il  eut  perdu  ses  prin- 
cipes , plus  il  eut  de  pouvoir , moins  il  eut  de 
ménagement;  jusqu’à  ce  qu’enfin,  devenu  son 
propre  tyran  et  son  propre  esclave.,  il  perdit 
la  force  et  la  liberté  pour  tomber  dans  la  toi- 
' blesse  et  dans  !?.  licence,  j 


Livre  VIII,  Chap.  XIII.  205 
CH  A P I T R E XIII. 

Effet  du  serment  che:^  un  'peuple  vertueux.  ' 

I L n’y  a point  eu  de  peuple,  dit  Tite-Live  (i), 
où  la  dissolution  se  soit  plus  tard  introduite  que 
chez  les  Romains , et  où  la  modération  et  la 
pauvreté  aient  été  plus  long-temps  honorées. 

Le  serment  eut  tant  de  force  chez  ce  peuple,' 
que  rien  ne  l’attacha  plus  aux  loix.  Il  fit  bien 
des  fois  pour  l’observer  , ce  qu’il  n’auroit 
jamais  fait  pour  la  gloire  , ni  pour  la  patrie. 

Quintius  CincinnatuSf  consul,  ayant  voulu 
lever  une  armée  dans  la  ville , contre  les  Eques 
et  les  Volsques , les  tribuns  s’y  opposèrent. 

« Hé  bien,  dit-îl,  que  tous  ceux  qui  ont  fait  « 
» serment  au  consul  de  l’année  précédente  , 

» marchent  sous  mes  enseignes  ( i ) ».  En  vain 
les  tribuns  s’écrièrent-ils  qu’on  n’étoit  plus  lié 
par  ce  serment;  que,  quand  on  l’avoit  fait, 
Quintius  étoit  un  homme  privé  : le  peuple  fut 
plus  religieux  que  ceux  qui  se  mêloient  de  le 
conduire;  il  n’écouta  ni  les  distinctions  ni  les 
interprétations  des  tribuns. 

Lorsque  le  même  peuple  voulut  se  retirer  sur 
le  Mont-sacré , il  se  sentit  retenir  par  le  ser- 
ment qu’il  avoit  fait  aux  consuls,  de  le  suivre 
à la  guerre  ( 3 )•  Il  forma  le  dessein  de  les  tuer  ; 

(i)  Liv.  I. 

(a)  Ttte-Live,  liv.  III. 

( 3 ) Tue^Live , liv.  IL 
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on  lui  fit  entendre  que  le  serment  n’en  sub? 
sisteroit  pas  moins.  On  peut  juger  de  l’idée 
, qu’il  avoit  de  la  violation  du  serment,  par  le 
crime  qu’il  vouloir  commettre. 

Après  la  bataille  de  Cannes,  le  peuple  effrayé, 
voulut  se  retirer  en  Sicile  : Scipion  lui  fit  jurer 
qu’il  resteroit  à Rome  ; la  crainte  de  violer  leur 
serment  surmonta  toute  autre  crainte.  Rome 
étoit  un  vaisseau  tenu  par  deux  angles  dans  la 
tempête,  la  religion  et  les  mœurs. 


CHAPITRE  XIV. 

Comment  le  plus  petit  changement  dans  la  cons* 
tltution^  entraîne  la  ruine  des  principes. 

A.  RI  ST  O TE  nous  parle  de  la  république  de 
Cartbage  comme  d’une  république  très -bien 
réglée.  Polybe  nous  dit  qu’à  la  seconde  guerre 
punique  (*) , il  y avoit  à Carthage  cet  incon- 
vénient, que  le  sénat  avoit  perdu  presque  toute 
son  autorité.  Tite-Live  nous  apprend  que  lors- 
qu’Annibal  retourna  à Carthage , il  trouva  que 
les  magistrats  et  les  principaux  citoyens  détour- 
noient à leur  profit  les  revenus  publics,  et  abu- 
soient  de  leur  pouvoir.  La  vertu  des  magistrats 
tomba  donc  avec  l’autorité  du  sénat  ; tout  coula 
du  même  principe. 

On  connoît  les  prodiges  de  la  censure  chez 
les  Romains.  Il  y eut  un  temps  où  elle  devint 

(*)  Environ  cent  ans  après,  . - - 
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pesante  ; mais  on  la  soutint,  parce  qu’il  y avoit 
plus  de  luxe  que  de  corruption.  Claudius  l’af- 
foiblit;  etpar  cet  afFoiblissement , la  corruption 
devint  encore  plus  grande  que  le  luxe  ; et  la 
censure  (*)  s’abolit,  pour  ainsi  dire,  d’elle- 
même.  Troublée , demandée , reprise , quittée  , 
elle  fut  entièrement  interrompue  jusqu’au  temps 
où  elle  devint  inutile,  je  veux  dire  les  règnes 
d’Auguste  et  de  Claude. 


CHAPITRE  XV. 

Moyens  tûs-efficaces  pour  la  conservation  des 
trois  principes. 

Je  ne  pourrai  me  faire  entendre,  quevlorsqu’on 
aura  lu  les  quatre  chapitres  suivans. 


CHAPITRE  XVI. 

Propriétés  distinctives  de  la  république. 

I L est  de  la  nature  d’une  république  qu’elle 
n’ait  qu’un  petit  territoire;  sans  cela  elle  ne 
peut  guère  subsister.  Dans  une  grande  répu- 
blique , il  y a de  grandes  fortunes , et  par  con- 
séquent peu  de  modération  dans  les  esprits  ; 

(*)  Voyez  Dion,  liv.  38;  la  vie  de  Cicéron  dans 
Plutarque  ; Cicéron  à Atticus,  liv.  IV,  Uit,  10  et  ij  , 
Asconius  sur  Cicéron,  de  . divinaûone. 
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il  y a de  trop  grands  dépôts  à mettre  entre 
les  mains  d’un  citoyen;  les  intérêts  se  parti- 
cularisent; un  homme  sent  d’abord  qu’il  peut 
être  heureux , grand , glorieux  sans  sa  patrie  ; 
et  bientôt , qu’il  peut  être  seul  grand  sur  les 
ruines  de  sa  patrie. 

. Dans  une  grande  république , le  bien  commun 
est  sacrihé  à mille  considérations  ; il  est  subor> 
donné  à des  exceptions  ; il  dépend  des  accidens. 
Dans  une  petite,  le  bien  public  est  mieux  senti, 
mieux  connu , plus  près  de  chaque  citoyen  ; 
les  abus  y sont  moins  étendus , et  par  con- 
séquent moins  protégés. 

Ce  qui  fit  subsister  si  long-temps.  Lacédé- 
mone , c’est  qu’après  toutes  ses  guerres , elle 
resta  toujours  avec  son  territoire.  Le  seul  but 
de  Lacédémone  étoit  la  liberté  ; le  seul  avan- 
tage de  sa  liberté,  c’étoit  la  gloire. 

Ce  fut  l’esprit  des  républiques  grecques  de 
se  contenter  de  leurs  terres  , comme  de  leurs 
loix.  Athènes  prit  de  l’ambition , et  en  donna 
à Lacédémone  ; mais  ce  fut  plutôt  pour  com- 
mander à des  peuples  libres,  que  pour  gou- 
verner des  esclaves;  plutôt  pour  être  à la  tête 
de  l’union , que  pour  la  rompre.  Tout  fut  perdu 
lorsqu’une  monarchie  s’éleva;  gouvernement 
dont  l’esprit  est  plus  tourné  vers  l’agrandis- 
sement. 

Sans  des  circonstances  particulières  (*),  il 

■ (*)  Comme  quand  un  petit  souverain  se  maintient 
entre  deux  grands  états  par  leur  jalousie  mutuelle  ; mais 
il  n’existe  que  précairement. 

est 
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,«st  difficile  que  tout  autre  gouvernement  que 
le  républicain  puisse  subsister  dans  une  seule 
ville.  Un  prince  d’un  si  petit  état  chercheroit 
oaturellement  à opprimer,  parce  qu’il  auroit 
une  grande  puissance , et  peti  de  moyens  pour 
en  jouir  ou  pour  la  faire  respecter  : il  foule- 
roit  donc  beaucoup  ses  peuples.  D’un  autre 
côté,  un  tel  prince  seroit  aisément  opprimé 
par  une  force  étrangère , ou  même  par  une 
force  domestique;  le  peuple  pourroit,  à tous 
les  instans,  s’assembler  et  se  réunir  contre  lui  : 
or  quand  un  prince  d’une  ville  est  chassé  de 
sa  ville , le  procès  est  fini  ; s’il  a plusieurs 
villes,  le  procès  n’est  que  commencé. 


CHAPITRE  XVII. 

Prvprihis  distinctives  de  la  monarchie. 

Un  état  monarchique  doit  être  d’une  gran- 
deur médiocre.  S’il  étoit  petit , il  se  formeroit 
en  république;  s’il  étoit  fort  étendu,  les  prin- 
cipaux de  l’état,  grands  par  eux-mêmes , n’étant 
point  sous  les  yeux  du  prince , ayant  leur  cour 
hors  de  sa  cour , assurés  d’ailleurs  contre  les 
exécutions  promptes  par  les  loix  et  par  les 
mœurs , pourroient  cesser  d’obéir  ; ils  ne  crain- 
droient  pas  une  punition  trop  lente,  et  trop 
éloignée. 

Au'si  Charlemagne  eut -il  à peine  fondé 
son  empire , qu’il  fallut  le  diviser  ; soit  que 
Tome  /.  O 
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les  gouverneurs  des  provinces  n’obéissent  pas  ; 
soit  que , pour  les  faire  mieux  obéir , il  fût 
nécessaire  de  partager  l’empire  en  plusieurs 
royaumes. 

Après  la  mort  d’Alexandre,  son  empire  fut 
partagé.  Comment  ces  grands  de  Grèce  et  de 
Macédoine,  libres,  ou  du  moins  chefs  des  con* 
quérans  répandus  dans  cette  vaste  conquête, 
auroient-ils  pu  obéir? 

Après  la  mort  d’Attila , son  empire  fut  dis- 
sous : tant  de  rois  qui  n’étoient  plus  contenus , 
ne  pouvoient  point  reprendre  des  chaînes. 

Le  prompt  établissement  dû  pouvoir  sans 
bornes,  est  le  remède  qui,  dans  ces  cas,  peut 
prévenir  la  dissolution  : nouveau  malheur  après 
celui  de  fagrandissement  ! 

Les  fleuves  courent  se  mêler  dans  la  mer , les 
monarchies  vont  se  perdre  dans  le  despotisme. 

CHAPITRE  XVIII. 

Qiu  la  monarchie  d’Espagne  itoit  dans  un  cas 
particulier, 

U ’ O N ne  cite  point  l’exemple  de  l’Espagne  ; 
elle  prouve  plutôt  ce  que  je  dis.  Pour  garder 
l’Amérique,  elle  fît  ce  que  le  despotisme  même 
ne  fait  pas , elle  en  détruisit  les  habitans  \ il 
fallut , pour  conserver  sa  colonie , qu’elle  la 
tînt.,  dans  la  dépendance  de  la  subsistance 
même.  . : : . ■ • : 
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Elle  essaya  le  despotisme  dans  les  Pays-Bas  • 
et  si-tôt  qu’elle  l’eut  abandonné , ses  embarras 
augmentèrent.  D’un  côté,  les  Wallons  ne  vou- 
loient  pas  être  gouvernés  par  les  Espagnols  ; et 
de  l’autre,  les  soldats  espagnols  ne  vouloknt 
pas  obéir  aux  officiers  vallons  (*). 

Elle  ne  se  maintint  dans  l’ftalie , qu’à  force  de  ' 
l’enrichir  et  de  se  ruiner  : car  ceux  qui  auroient 
voulu  se  défaire  du  roi  d’Espagne,  n’étoient  pas 
pour  cela  d’humeur  à renoncer  à son  argent. 


C H A P I T R E X I X. 

Propriétés  tUstinctives  du  gouvernement  despotique. 

Un  grand  empire  suppose  une  autorité  des- 
potique dans  celui  qui  gouverne.  Il  faut  que 
la  promptitude  des  résolutions  supplée  à la 
distance  des  lieux  où  elles  sont  envoyées  ; que 
la  crainte  empêche  la  négligence  du  gouver- 
neur ou  du  magistrat  éloigné  ; que  la  loi  soit 
dans  une  seule  tête  ; et  qu’elle  change  sans 
cesse,  comme  les  accidens,  qui  se  multi- 
plient toujoiu-s  dans  l’état , à proponion  de 
sa  grandeur. 

(*)  Voyez  l’hwtwre  des  Provinces-Unies , par  M.  k 
Clerc,  < 
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CHAPITRE  XX. 


Conséquences  des  chapitres  précédens, 

U E si  la  propriété  naturelle  des  petits  états,' 
est  d’être  gouvernés  en  république  ; celle  des 
médiocres , d’être  soumis  à un  monarque;  celle 
des  grands  empires , d’être  dominés  par  un 
despote  ; il  suit  que , pour  conserver  les  prin- 
cipes du  gouvernement  établi,  il  faut  main- 
tenir l’état  dans  la  grandeur  qu’il  avoit  déjà  ; 
et  que  cet  état  changera  d’esprit  à mesure  qu’on 
rétrécira  ou  qu’on  étendra  ses  limites. 


CHAPITRE  XXL 

De  t empire  de  la  Chine, 

A VA  N T de  finir  ce  livre , je  répondrai  à une 
objection  qu’on  peut  faire  sur  tout  ce  que  j’ai 
dit  jusqu’ici. 

Nos  missionnaires  nous  parlent  du  vaste 
empire  de  la  Chine , comme  d’un  gouvernement 
admirable , qui  mêle  ensemble  dans  son  prin- 
cipe la  crainte  , l’honneur  et  la  vertu.  Pai  donc 
posé  une  distinction  vaine,  lorsque  j’ai  établi 
les  principes  des  trois  gouvernemens. 

J’ignore  ce  que  c’est  que  cet  honneur  dont 
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ton  parte  chez  des  peuples  à qui  on  ne  fait 
rien  faire  qu’à  coups  de  bâton  ( i ).  ' ‘ 

De  plus , il  s’en  faut  beaucoup  que  nos  cbm- 
merçans  nous  donnent  l’idée  de  cette  vertu 
dont  nous  parlent  nos  missionnaires  ; on  peut 
les  consulter  sur  les  brigandages  des  manda- 
rins ( 2 ).  Je  prends  encore  à témoin  le  grand 
homme  mytord  Anson. 

D’ailleurs , les  lettres  du  P.  Partnnïn  sur  le 
procès  que  l’empereur  fit  faire  à des  princes 
du  sang  néophytes  ( 3 ) qui  lui  avoient  déplu , 
nous  font  voir  un  plan  de  tyrannie  constam- 
ment suivi,  et  des  injures  faites  à la  nature 
humaine  avec  règle,  c’est-à-dire  de  sang- 
froid. 

Nous  avons  encore  les  lettres  de  M.  de 
Mairan  et  du  même  P.  Patennin  sur  le  gouver- 
nement de  la  Chine.  Après  des  questions  et 
des  réponses  très-sensées , le  merveilleux  s’est 
«vanoui. 

Ne  pourrolt-lî  pas  se  frire  que  les  mission- 
naires auroient  été  trompés  par  une  apparence 
d’ordre  ; qu’ils  auroient  été  frappés  de  cet  exer- 
cice continuel  de  la  volonté  d’un  seul , par 
lequel  ils  sont  gouvernés  eux -mêmes,  qu’ils 
aiment  tant  à trouver  dans  les  cours  des  rois 
des  Indes?  parce  que, n’y  allant  que  pour  y 

( I ) C’est  le  bâton  qui  gouverne  la  Chine , dit  le 
P.  du.  Halde.  . . 

(a)  Voyez,  entre  autres,  fa  relation  de  Lange.  ' 

(3)  De  la  famille  de  Soumiama,  Lettres  édifiantes^ 
l8*recueilv 
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faire  de  grands  changemens  il  leur  est  plus 
aisé  de  convaincre  les  princçs  qu’ils  peuvent 
tout  faire , que  de  persuader  aux  peuples  qu’ils 
peuvent  tout  Souffrir  ( i ). 

Enfin  y il  y a souvent  quelque  chose  de  vrai 
dans  les  erreurs  même.  Des  circonstances  par- 
ticulières , et  peut-être  uniques , peuvent  faire 
que  le  gouvernement  de  la  Chine  ne  soit  pas 
aussi  corrompu  qu’il  devroit  l’être.  Des  causes, 
tirées  la  plupart  du  physique  du  climat,  ont 
pu  forcer  les  causes  morales  dans  ce  pays, 
kt  faire  des  espèces  de  prodiges. 

, Le  climat  de  la  Chine  est  tel,  qu’il  favorisa^ 
prodigieusement  la  propagation  de  l’espèce 
humaine.  Les  femmes  y sont  d’une  fécondité 
si  grande,  que  l’on  ne  voit  rien  de  pareil  sur 
la  terre.  La  tyrannie  la  plus  cruelle  n’y  arrête 
point  le  progrès  de  la  propagation.  Le  prince 
n’y  peut  pas  dire,  comme  Pharaon  : opprimons- 
Us  avec  sagesse.  Il  seroit  plutôt  réduit  à former 
le  souhait  de  Néron,  que  le  genre  humain  n’eût 
qu’une  tête.  Malgré  la  tyrannie,, la  Chine,  par 
la  force  du  climat,  se  peuplera  toujours,  et 
triomphera  de  la  tyrannie.  ; ' 

La  Chine,  comme  tous  les  pays  où  croît 
le  riz  ( z) , est  sujette  à des  famines  fréquentes. 

(i)  Voyer  dans  le  P.  du  Halde\  comment  les  mis- 
sionnaires se  servirent  de  l’autorité  de  Canbi  pour  ûiire 
taire  les  mandarins , qui  disoient  toujours  que , par  les 
loix  du  pays,  un  culte  étranger  ne  ponvoit  être  étabü 
dans  l’empire. 

(a)  Voyez  ci-après , liv.  XXIIl , chap,  XIV. 


Livre  VIII,  Chap.  XXI.  21  ç 

Lorsque  le  peuple  meurt  de  faim , il  se  disperse 
pour  chercher  de  quoi  vivre  j il  se  forme  de 
toutes  parts  des  bandes  de  trois  , quatre  ou 
cinq  voleurs.  La  plupart  sont  d’abord  exter- 
minées; d’autres  se  grossissent,  et  sont  exter- 
minées encore.  Mais , dans  un  si  grand  nombre 
de  provinces  , et  si  éloignées  , il  peut  arriver 
que  quelque  troupe  fasse  fortune.  Elle  se  main- 
tient, se  fortifie,  se  forme  en  corps  d’armée, 
va  droit  à la  capitale , et  le  chef  monte  sur 
le  trône.  • 

Telle  est  la  nature  de  la  chose , que  le  mauvais 
gouvernement  y est  d’abord  puni.  Le  désordre 
y naît  soudain , parce  que  ce  peuple  prodigieux 
y manque  de  subsistance.  Ce  qui  fait  que,  dans 
d’autres  pays,  on  revient  si  difficilement  des 
abus , c’est  qu’ils  n’y  ont  pas  des  effets  sen- 
sibles ; le  prince  n’y  est  pas  averti  d’une  manière 
prompte  et  éclatante,  comme  il  l’est  à la  Chine* 
Il  ne  sentira  point , comme  nos  princes  , 
que,  s’il  gouverne  mal , il  sera  moins  heureux 
dans  l’autre  vie , moins  puissant  et  moins  riche 
dans  celle-ci  : il  saura  que,  si  son  gouverne- 
ment n’est  pas  bon , il  perdra  l’empire  et  la 
vie. 

Comme , malgré  les  expositions  d’enfans , le 
peuple  augmente  toujours  à la  Chine  (*),  il 
faut  un  travail  infatigable  pour  faire  produire 
aux  terres  de  quoi  le  nourrir  : cela  demande 

(*)  Voyez  le  mémoire  d’un  Tsongtou,  pour  qiilon 
défriche,  Lctues  édif.  ai*  recueil. 
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une  grande  attention  de  la  part  du  gouverne^ 
ment.  Il  est  à tous  les  instans , intéressé  à ce 
que  tout  le  monde  puisse  travailler  sans  crainte 
d’être  frustré  de  ses  peines.  Ce  doit  moins  être 
un  gouvernement  civil , qu’un  gouvernement 
domestique. 

Voilà  ce  qui  a produit  les  réglemens  dont 
on  parle  tant.  On  a voulu  faire  régner  les  loi* 
avec  le  despotisme  r mais  ce  qui  est  joint  avec 
le  despotisme  n’a  plus  de  force.  En  vain  ce 
despotisme,  pressé  par  ses  malheurs,  a-t-H 
voulu  s’enchaîner;  il  s’arme  de  ses  chaînes, 
et  devient  plus  terrible  encore. 

La  Chine  est  donc  un  état  despotique  , dont 
le  principe  est  la  crainte.  Peut-être  que  dans 
les  premières  dynasties , l’empire  n’étant  pas  si 
étendu , le  gouvernement  déclinoit  un  peu  de 
cet  esprit.  Mais  aujourd’hui  cela  n’est  pas. 


Di’i'  " i-,'G()oT'.' 
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LIVRE  IX. 


JDes  loix  dans  le  rapport  quelles  ont  avec 
la  force  défensive. 


CHAPITRE  PREMIER. 


Coirtmtnt  les  rèpubViquer pourvoient  à Leur  sûreté, 

S l une  république  est  petite , elle  est  détruite 
par  une  force  étrangère;  si  elle  est  grande,  elle 
se  détruit  par  un  vice  intérieur. 

Ce  double  inconvénient  infecte  également 
les  démocraties  et  les  aristocraties , soit  qu’elles 
soient  bonnes,  soit  qu’elles  soient  mauvaises. 
Le  mal  est  dans  la  chose  même  ; il  n’y  a auctuie 
forme  qui  puisse  y remédier. 

Ainsi  il  y a grande  apparence  que  les  hommes 
auroient  été  à la  fin  obligés  de  vivre  toujours 
sous  le  gouvernement  d’un  seul , s’ils  n’avoient 
imaginé  une  manière  de  constitution  qui  a tous 
les  avantages  intérieurs  du  gouvernement  répu- 
blicain , et  la  force  extérieure  du  monarchique. 
Je  parle  de  la  république  fédérative. 

Cette  forme  de  gouvernement  est  une  con- 
vention par  laquelle  plusieurs  corps  politiques 
consentent  à devenir  citoyens  d’un  étaf  plus 
grand  qu’ils  veulent  former.  C’est  une  société 
de  sociétés , qui  en  font  une  nouvelle , qui  peut 
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s’agrandir  par  de  nouveaux  associés  qui  se 

sont  unis. , _ ■/•  a • 

Ce  furent  ces  associations  qui  firent  fleurir 

si  long-temps  le  corps  de  la  Grece.  Par  elles 
les  Romains  attaquèrent  l’univers,  et  par  elles 
seules  l’univers  se  défendit  contre  eux;  et  quand 
. Rome  fut  parvenue  au  comble  de  sa  grandeur, 
ce  fut  par  des  associations  derrière  le  Danube 
et  le  Rhin,  associations  que  la  frayeur  avoit  fait 
faire , que  les  Barbares  purent  lui  résister. 

- C’est  par -là  que  la* Hollande  (ï),  l’Alle- 
magne, les  Ligues  suisses,  sont  regardées  en 
Europe  comme  des  républiques  éternelles. 

Les  associations  des  villes  étoient  autrefo^ 
plus  nécessaires,  quelles  ne  le  sont  aujourd’hui. 
îUne  cité  sans  puissance  couroit  de  plus  grands 
périls.  La  conquête  lui  faisoit  perdre , non-seu- 
lement la  puissance  exécutrice  et  la  législative  , 
comme  aujourd’hui  ; mais  encore  tout  ce  qu  U 
y a de  propriété  parmi  les  hommes  (i)« 
Cette  sorte  de  république,  capable  de  résister 
à la  force  extérièure , peut  se  maintenir  dans  sa 
grandeur,  sans  que  l’intérieur  se  corrompe  : la 
forme  de  cette  société  prévient  tous  les  incon- 
véniens. 

Celui  qui  voudroit  usurper  ne  pourroit  guère 
être  également  accrédité  dans  tous  les  états 

(i)  Elle  est  formée  par  environ  cinquante  répu- 
bliques , toutes  dififérentes  les  unes  des  autres.  Etats  des 
Provinces-Uiùts , par  M.  Janisson. 

( i)  Libertés  civiles  , biens , femmes , enlâns , temples 
et  sépultures  même. 
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confédérés.  S’il  se  rendoit  trop  puissant  dans 
l’un,  il  alarmeroit  tous  les  autres;  s’il  subju- 
guoit  une  partie , celle  qui  seroit  libre  encore 
pourroit  lui  résister  avec  des  forces  indépen- 
dantes de  celles  qu’il  auroit  usurpées , et  l’ac- 
cabler avant  qu’il  eût  achevé  de  s’établir. 

S’il  arrive  quelque  sédition  chez  un  des  mem- 
bres confédérés , les  autres  peuvent  l’appaiser. 
Si  quelques  abus  s’introduisent  quelque  part, 
ils  sont  corrigés  par  les  parties  saines.  Cet  état 
peut  périr  d’un  côté  sans  périr  de  l’autre;  la 
confédération  peut  être  dissoute , et  les  con- 
fédérés rester  souverains. 

Composé  de  petites  républiques,  il  jouit  de 
la  bonté  du  gouvernement  intérieur  de  cha- 
cune ; et,  à l’égard  du  dehors , il  a,  par  la  force 
de  l’association,  tous  les  avantages  des  grandes 
monarchies. 


C H A P I T R E I I.  . 

/a  constitution  fédirative  doit  être  composée 
d états  de  même  nature  ^ sur -tout  £ états  répu- 
blicains. 

Xj  E S Cananéens  furent  détruits , parce  que 
c’étoient  de  petites  monarchies  qui  ne  s’étoient 
point  confédérées , et  qui  ne  se  défendirent  pas 
en  commun.  C’est  que  la  nature  des  petites 
monarchies  n’est  pas  la  confédération. 
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La  république  fédérative  d’Allemagne  est 
tomprosée  de  villes  libres  et  de  petits  états 
soumis  à des  princes.  L’expérience  fait  voir 
qu’elle  est  plus  imparfaite  que  celle  de  Hol- 
lande et  de  Suisse. 

L’esprit  de  la  monarchie  est  la  guerre  et 
l’agrandissement  ; l’esprit  de  la  république  est 
la  paix  et  la  modération.  Ces  deux  sortes  de 
gouvernemens  ne  peuvent , que  d’une  manière 
forcée  , subsister  dans  une  république  fédé- 
rative. 

Aussi  voyons-nous  dans  l’histoire  romaine  , 
que,  lorsque  les  Véiens  eurent  choisi  un  roi^ 
toutes  -les  petites  républiques  de  Toscane  les 
abandonnèrent.  Tout  fut  perdu  en  Grèce , 
lorsque  les  rois  de  Macédoine  obtinrent  une 
place  parmi  les  amphictions. 

La  république  fédérative  d’Allemagne,  com- 
posée de  princes  et  de  villes  libres,  subsiste, 
parce  qu’elle  a un  chef,  qui  est  en  quelque 
façon , le  magistrat  de  l’union,  et  en  quelque 
façon  le  monarque. 
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CHAPITRE  III. 

'Autres  choses  requises  dans  la  république  fédérative. 

Dans  la  république  de  Hollande,  une  pro- 
vince ne  peut  faire  une  alliance  sans  le  consen- 
tement des  autres.  ;Cette  loi  est  très -bonne; 
et  même  nécessaire  dans  la  république  fédéra- 
tive. Elle  manque  dans  la  constitution  germa- 
nique , ob  elle  préviendroit  les  malheurs  qui 
y peuvent  arriver  à tous  les  membres , par 
l’imprudence , l’ambition  ou  l’avarice  d’un  seul. 
Une  république  qui  s’est  unie  par  une  confé- 
dération politique,  s’est  donnée  entière , et  n’a 
plus  rien  à donner. 

Il  est  difficile  que  les  états  qui  s’associent,' 
soient  de  même  grandeur  , et  aient  une  puis- 
sance égale.  La  république  des  Lyciens.  ( i ) 
étoit  une  association  de  vingt-trois  villes  ; les 
grandes  avoient  trois  voix  dans  le  conseil 
commun  ; les  médiocres  , deux  ; les  petites  , 
une.  La  république  de  Hollande  est  composée 
de  sept  provinces,  grandes  ou  petites,  qui 
ont  chacune  une  voix. 

Les  villes  de  Lycie  (a)  payoient  les  charges 
selon  la  proportion  des  suffrages.  Les  provinces 

f I ) Strabon , liv.  XIV. 

(a)  Ibii. 
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de  Hollande  ne  peuvent  suivre  cette  propor- 
tion; il  faut  qu’elles  suivent  celle  de  leur 
puissance. 

En  Lycie  (*)  , les  juges  et  les  magistrats  des 
villes  étoient  élus  par  le  conseil  commun , et 
selon  la  proportion  que  nous  avons  dite.  Dans 
la  république  de  Hollande , ils  ne  sont  point 
élus  par  le  conseil  commun , et  chaque  ville 
nomme  ses  magistrats.  S’il  falloit  donner  un 
modèle  d’une  belle  république  fédérative,  je 
prendrois  la  république  de  Lycie. 

CHAPITRE  IV. 

Comment  Its'éuas  despotiques  pourvoient  à leur 
sûreté. 

O O MME  les  républiques  pourvoient  à leur 
sûreté  en  s’unissant,  les  états  despotiques  le 
font  en  se  séparant , et  en  se  tenant , pour  ainsi  , 
dire,  seuls.  Ils  sacrifient  une  partie  du  pays, 
ravagent  les  frontières,  et  les  rendent  désertes; 
le  corps  de  l’empire  devient  inaccessible. 

Il  est  reçu  en  géométrie,  que  plus  les  corps 
ont  d’étendue,  plus  leur  circonférence  est  rela- 
tivement petite.  Cette  pratique  de  dévaster  les 
frontières  est  donc  plus  tolérable  dans  les  grands 
états  que  dans  les  médiocres. 

(*)  I^id. 
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^ Cet  état  fait  contre  lui- même  tout  le  mal 
que  pourroit  faire  un  cruel  ennemi,  mais  un 
eiinemi  qu’on  ne  pourroit  arrêter.  ^ 

Létat  despotique  se  conserve  par  une  autre 
sorte  de  séparation , qui  se  fait  en  mettant  les 
provinces  éloignées  entre  les  mains  d’un  prince 
qui  en  soit  feudataire.  Le  Mogol , la  Perse , les 
empereurs  de  la  Chine  ont  leurs  feudataires  ; et 
les  Turcs  se  sont  très -bien  trouvés  d’avoii‘ 
mis , entre  leurs  ennemis  et  eux,  les  Tartares, 
les  Moldaves , les  Valaques , et  autrefois  les 
Transylvains. 


CHAPITRE  V. 


Comment  la  monarchie  pourvoit  à sa  sûreté. 

XjA  monarchie  ne  se  détruit  pas  elle-même, 
comme  l’état  despotique  : mais  un  état  d’une 
grandeur  médiocre  pourroit  être  d’abord  en- 
vahi. Elle  a donc  des  places  fortes  qui  défendent 
ses  frontières,  et  des  armées  pour  défendre  ses 
places  fortes.  Le  plus  petit  terrein  s’y  dispute 
avec  art,  avec  courage,  avec  opiniâtreté.  Les 
états  despotiques  font  entre  eux  des  invasions; 
il  n’y  a que  les  monarchies  qui  fassent  la  guerre. 

Les  places  fortes  appartiennent  aux  monar- 
chies; les  états  despotiques  craignent  d’en  avoir. 
Ils  n’osent  les  confier  à personne  ; car  personne 
n’y  aime  l’état  et  le  prince.  ^ 
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CHAPITRE  VI.  • 

De  la.  force  défensive  des  états  en  général. 

O U R qu’un  état  soit  dans  sa  force , il  faut 
que  sa  grandeur  soit  telle , qu’il  y ait  un  rapport 
de  la  vitesse  avec  laquelle  on  peut  exécuter 
contre  lui  quelque  entreprise , et  la  prompti- 
tude qu’il  peut  employer  pour  la  rendre  vaine. 
Comme  celui  qui  attaque  peut  d’abord  paroître 
par-tout , il  faut  que  celui  qui  défend  puisse 
se  montrer  par-tout  aussi  ; et  par  conséquent, 
que  l’étendue  de  l’état  soit  médiocre , afin  qu’elle 
soit  proportionnée  au  degré  de  vitesse  que  la 
nature  a donné  aux  hommes  pour  se  transporter 
d’un  lieu  à un  autre. 

La  France  et  l’Espagne  sont  précisément  de 
la  grandeur  requise.  Les  forces  se  communi- 
quent si  bien , qu’elles  se  portent  d’abord  là 
oii  l’on  veut  ; les  armées  s’y  joignent  et  passent 
rapidement  d’une  frontière  à l’autre,  et  l’on  n’y 
craint  aucune  des  choses  qui  ont  besoin  d’un 
certain  temps  pour  être  exécutées. 

En  France,  par  un  bonheur  admirable , la 
capitale  se  trouve  plus  près  des  différentes  fron- 
tières justement  à proportion  de  leur  folblesse; 
et  le  prince  y voit  mieux  chaque  partie  de  son 
pays,  à mesure  qu’elle  est  plus  exposée. 

Mais  lorsqu’un  vaste  état,  tel  que  la  Perse  j 
est  attaqué , il  faut  plusieurs  mois  pour  que  les 

troupes 
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troupes  dispersées  puissent  s’assembler;  et  ou 
ne  force  pas  leur  marche  pendant  tant  de 
temps,  comme  on  fait  pendant  quinze  purs. 
Si  l’armée  qui  est  sur  la  frontière,  est  battue, 
elle  est  sûrement  dispersée , parce  que  ses  re- 
traites ne  sont  pas  prochaines.  L’armée  victo- 
rieuse , qui  ne  trouve  pas  de  résistance , s’avance 
à grandes  journées , paroît  devant  la  capitale  et 
en  forme  le  siège,  lorsqu’à  peine  les  gouver- 
neurs des  provinces  peuvent  être  avertis  d’en- 
voyer du  secours.  Ceux  qui  jtigent  la  révolution 
prochaine,  la  hâtent  en  n’obéissant  pas  : car  des 
gens , fidèles  uniquement  parce  que  la  puni- 
tion est  proche , ne  le  sont  plus  dès  qu’elle  est 
éloignée  ; ils  travaillent  à leurs  intérêts  parti- 
culiers. L’empire  se  dissout , la  capitale  est 
prise , et  le  conquérant  dispute  les  provinces 
avec  les  gouverneurs. 

La  vraie  puissance  d’un  prince  ne  consiste 
pas  tant  dans  la  facilité  qu’il  y a à conquérir  , 
que  dans  la  difficulté  qu’il  y a à attaquer;  et, 
^i  J’ose  parler  ainsi,  dans  l’immutabilité  de  sa 
condition.  Mais  l’agrandissement  des  états  leur 
fait  montrer  de  nouveaux  côtés  par  où  on  peut 
les  prendre.  ' ' 

Ainsi,  comme  les  monarques  doivent  avoir 
de  la  sagesse  pour  augmenter  leur  puissance, 
ils  ne  doivent  pas  avoir  moins  de  prudence, 
afin  de  la  borner.  En  faisant  cesser  les  inconvé* 
niens  de  la  petitesse,  il  faut  qu'ils  aient  toujours 
l’œil  sur  les  inconvéniens  de  la  grandeur. 
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CHAPITRE  V M. 

RéJUxions. 

Les  ennemis  d’un  grand  prince  qui  a si  long- 
temps régné , l’ont  mille  fois  accusé,  plutôt,  je 
crois , sut  leurs  craintes  que  sur  leurs  raisons , 
d’avoir  formé  et  conduit  le  projet  de  la  monar- 
chie universelle.  S’il  y avoit  réussi , rien  n’auroit 
été  plus  fatal  à l’Europe  y à ses  anciens  sujets  , 
à lui , à sa  famille.  Le  ciel , qui  connoît  les  vrais 
avantages , l’a  mieux  servi  par  des  défaites , qu’il 
n’auroit  fait  par  des  victoires.  Au  lieu  de  le 
rendre  le  seul  roi  de  l’Europe,  U le  favorisa 
plus  en  le  rendant  le  plus  puissant  de  tous. 

Sa  nation  qui , dans  les  pays  étrangers , n’est 
jamais  touchée  que  de  ce  qu’elle  a quitté  ; qui , 
en  partant  de  chez  elle , regarde  la  gloire  comme 
le  souverain  bien,  et  dans  les  pays  éloignés, 
comme  un  obstacle  à son  retour; qui  indisposé 
par  ses  bonnes  qualités  même , parce  qu’ell^ 
paroît  y joindre  du  mépris  ; qui  peut  supporter 
les  blessures , les  périls , les  fatigues  , et  non  pas 
la  perte  de  ses  plaisirs  ; qui  n’aime  rien  tant  que 
sa  gaieté , et  se  console  de  la  perte  d’une  ba- 
taille lorsqu’elle  a chanté  le  général , n’auroit 
jamais  été  jusqu’au  bout  d’une  entreprise  qui 
ne  peut  manquer  dans  un  pays  sans  manquer 
dans  tous  les  autres , ni  manquer  un  moment 
sans  manquer  pour  toujours. 
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CHAPITRE  VIII. 

Cas  oii  la  foret  diftnsive  d’un  état  est  inférieure 
à sa  force  offensive, 

C’ÉTOIT  le  mot  du  sire  de  Coucy  au  roi 
Charles  V,  « que  les  Anglois  ne  sont  jamais 
**  si  foibles , ni  si  aisés  à vaincre  que  chez  eux 
C’est  ce  qu’on  disoit  des  Romains;  c’est  ce 
qu’éprouvèrent' les  Carthaginois;  c’est  ce  qui 
arrivera  à toute  puissance  qui  a envoyé  au  loin 
des  armées,  pour  réunir,  par  la  force  de  la 
discipline  et  du  pouvoir  militaire,  ceux  qui 
sont  divisés  chez  eux  par  des  intérêts  poli- 
tiques ou  civils.  L’état  se  trouve  foible  à cause 
du  mal  qui  reste  toujours , et  il  a été  encore 
affoibli  par  le  remède. 

La  maxitne  du  sire  de  Coucy  est  une  exception’ 
A la  règle  générale  qui  veut  qu’on  n’entreprenne 
point  des  guerres  lointaines.  Et  cette  exception 
confirme  bien  la  règle , puisqu’elle  n’a  lieu 
que  contre  ceux  qui  ont  eux-mêmes  violé  la 
règle, 
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CHAPITRE  IX. 

Dt  la  fora  relative  des  états, 

*r OUTE  grandeur,  toute  force,  toute  puis- 
sance est  relative.  Il  faut  bien  prendre  garde 
qu’en  cherchant  à augmenter  la  grandeur  réelle, 
on  ne  diminue  la  grandeur  relative. 

Vers  le  milieu  du  règne  de  Louis  XIV,  la 
France  fut  au  plus  haut  point  de  grandeur  re- 
lative. L’Allemagne  n’avoit  point  encore  les 
grands  monarques  qu’elle  a eus  depuis.  L’Italie 
ëtoit  dans  le  même  cas.  L’Ecosse  et  l’Angle- 
terre ne  formoient  point  un  corps  de  monarchie. 
L’Aragon  n’en  formoit  pas  un  avec  la  Castille  ; 
les  parties  séparées  de  l’Espagne  en  étoient  af- 
foiblies , et  l’afFolblissoient.  La  Moscovie  n’étoit 
pas  plus  connue  en  Europe  que  la  Crimée. 
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CHAPITRE  X. 

Dt  la  foîiUsst  des  états  voisins. 

Lorsqu’on  a pour  voisin  un  état  qui  est 
dans  sa  décadence , on  doit  bien  se  garder  de 
hâter  sa  ruine;  parce  qu’on  est,  à cet  égard, 
dans  la  situation  la  plus  heureuse  où  l’on  puisse 
être  ; n’y  ayant  rien  de  si  commode  pour  un 
prince,  que  d’être  auprès  d’un  autre  qui  reçoit 
pour  liii  tous  les  coups  et  tous  les  outrages 
de  la  fortune.  Et  il  est  rare  que , par  la  con- 
quête "d’un  pareil  état,  on  augmente  autant 
en  puissance  réelle , qu’on  a perdu  en  puis- 
sance relative.  
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L I V R E X. 

Des  loix , dans  le  rapport  quelles  ont 
. avec  la  force  offensive.'- 

■ > • t-t- ' ' 'I  

■ ' ,C  H A P 1 1 R E i E M ï É R. 

De  la  force  offensive,  . ^ . 

T J A forcé  offensive  est  Téglée’ par  le  droit 
des  gens,  qui  est  la  loi  politiqüe  des  nations 
considérées  dans  le  'rappôrt  qu’elles  ont  les 
unes  avec  les  autres.’'  — ‘ ’’  ’ 

. I . . ! -,  j;;^  : ■ " '■  '•  ■ -l  " 

^ 'i;  ./-''v;' 

CHAPITRE  IL 

De  la  guerre. 

L A vie  des  états  est  comme  celle  des  hommes. 
Ceux-ci  ont  droit  de  tuer  dans  le  cas  de  la 
défense  naturelle  ; ceux-là  ont  droit  de  faire  la 
guerre  pour  leur  propre  conservation. 

Dans  le  cas  de  la  défense  naturelle,  j’ai  droit 
de  tuer , parce  que  ma  vie  est  à moi , comme 
- la  vie  de  celui  qui  m’attaque  est  à lui  : de  même 
' un  état  fait  la  guerre , parce  que  sa  conserva- 
tion est  juste  comme  toute  autre  conservation. 

Entre  les  citoyens , le  droit  de  la  défense 
naturelle  n’emporte  point  avec  lui  la  nécessité 


' . J 
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de  l’attaque.  Au  lieu  d’attaquer,  ils  n’ont  qu’à 
recourir  aux  tribunaux.  Ils  ne  peuvent  donc 
exercer  le  droit  de  cette  défense , que  dans  les 
ü cas  momentanés , où  l’on  seroit  perdu  si  l’on 
attendoit  le  secours  des  ioix.  Mais , entre  les 
sociétés,  le  droit  de  la  défense  naturelle  entraîne 
quelquefois  la  nécessité  d’attaquer  , lorsqu’un 
peuple  voit  qu’une  plus  longue  paix  en  mettroit 
un  autre  en  état  de  le  détruire  ; et  que  l’attaque 
est , dans  ce  moment,  le  seul  moyen  d’empêcher 
cette  destruction.  . 

. II  suit  de  là , que  les  petites  sociétés  ont  plus 

, souvent  le  droit  de  faire  la  guerre , que  les 

. grandes,  parce  qu’elles  sont  plus  souvent  dans 

le  cas  de  craindre  d’être  détruites. 

Le  droit  de  la  guerre  dérive  donc  de  la 
nécessité  et  du  juste  rigide.  Si  ceux  qui  dirigent 
la  conscience  ou  les  conseils  des  princes , ne 
se  tiennent  pas  là , tout  est  perdu  : et  lors- 
qu’on se  fondera  sur  des  principes  arbitraires 
de  gloire,  de  bienséances,  d’utilité,  des  flots 
de  sang  inonderont  la  terre. 

Que  l’on  ne  parle  pas  'sur-tout  de  la  gloite 
du  prince  ; sa  gloire  seroit  son  orgueil  ; c’est 
une  passion,  et  non  pas  un  droit  légitime. 

[ Il  est  Vrai  que  la  réputation  de  sa  puissance 

( pourroit  augmenter  les  forces  de  son  état  ; mais 

! la  réputation  de  sa  justice  les  augmenteroit  tout 

^ de  même. 

1 . . ^ 

1 
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‘CHAPITRE  II  1/ 

i; . - . . ; i • .■  ■’ 

r ‘‘  * :*  ç Ou  dhit  de  conquête» 

Du  droit  de  ta'  gliefre  dérive  celui  de  con- 
'aüête,  qui  en  est  la  conséquence;  il  en  doit 
donc  suivre  l’esprit.  /* 

Lorsqu’un  peuple  est ‘conquis,  le  droit  que 
le  conquérant  a sur  lui , suit  quatre  sortes  de 
loix;  la  loi  de  la  nature,  qui  fait  que  fout  tend 
à la  conservation  des  espèces  ; Ja  loi  de  la 
lumière  naturelle,  qui  veut  que  nous'  fàssions 
à autrui  ce  que  nous  voudrions  qu’on  nous  ifît; 
la  loi,  qui  forme  les  sociétés  politiques,  qui 
^sont  telles  que  la  nature  n’en  a point  borné 
là  durée  ; enfin  la  loi  tirée  de  la  chose  même. 
La. conquête  est  une  acquisition;  l’esprit  d’ac- 
quisition porte  avec  lui  l’esprit  de  conservation 
et  d’usage , et  non  pas  celui  de  destruction. 

•Un  état  qui  en  a conquis  un  autre , le  traite 
d’une  des  quatre  manières  suivantes.  Il  con- 
tinue à le  gouverner  selon  ses  loix , et  ne  prend 
pour  lui  que  l’exercice  du  gouvernement  poli- 
tique et  civil  ; ou  il  lui  donne  un  nouveau  gou- 
vernement politique  et  civil  ;,ou‘il  détruit  la 
société,  et  la  disperse  dans  d’autres;  ou  enfin 
il  extermine  tous  les  citoyens. 

La  première  manière  est  conforme  au  droit 
des  gens  que  nous  suivons  aujourd’hui  ; la 
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quatrième  est  plus  conforme  au  droit  des  gens 
des  Romains  : sur  quoi  je  laisse  à juger  à quel 
point  nous  sommes  devenus  meilleurs.  Il  faur 
rendre  ici  hommage  à nos  temps  modernes,  à 
la  raison  présente , à la  religion  d’aujourd’hui» 
à notre  philosophie , à nos  moeurs. 

Les  auteurs  de  notre  droit  public,  fondés 
sur  les  histoires  anciennes , étant  sortis  des  cas 
rigides , sont  tombés  dans  de  grandes  erreurs. 
Ils  ont  donné  dans  l’arbitraire  ; ils  ont  supposé 
dans  les  conquérans  un  droit,  je  ne  sais  quel, 
de  tuer  : ce  qui  leur  a fait  tirer  des  consé- 
quences terribles  comme  le  principe,  et  établir 
-des  maximes  que  les  conquérans  eux-mcmes, 
lorsqu’ils  ont  eu  le  moindre  sens,  ri’ont  jamais 
■ prises.,  Il  est  clair  que , lorsque  la  conquête  est 
faite , l.e  conquérant  n’a  plus  le  droit  de  tuer  ; 
püisqü’ir  n’est  . plus  dans  le  cas  de  la  défense 
naturelle , et  de  sa  propre  conservation.  • 
-.Ce  qui  les  a fait  penser  ainsi , c’est  qu’ils  ortt 
.cru  que  le  conqacrant  avoit  le  droit  de  détruire 
la  société  ; d’oii.ils  ont  conclu  qu’il  avoit  celui 
de  détruire  les  hommes  qui  la  composent  ; ce 
• qui  est  une.  conséquence  faussement  tirée  d’un 
^faux  principe.  Car,  de  ce  que  la  société  seroit 
'^anéantie , il  ne  s’ensuivroit  pas  que  lés  hommes, 
qui  la  forment , dussent  aussi  être  anéantis.  La 
-société  est  h’unidn  des  hommes,  et  non  pas 
-les  hommes  ; le  citoyen  peut  périr,  et  l’homme 
, rester.  , , t.  l'  . .J 

Du  droit  dé  tuer  dans  la  conquête , les  poli- 
. tiques  ont  tiré  le  droit  de  réduire  en  servitude  : 
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mais  la  conséquence  est  aussi  mal  fondée  que 
le  principe. 

On  n’a  droit  de  réduire  en  servitude,  que 
lorsqu’elle  est  nécessaire  pour  la  conservation 
de  la  conquête.  L’objet  de  la  conquête  est  la 
conservation;  la  servitude  n’est  jamais  l’objet 
de  la  conquête;  mais  il  peut  arriver  qu’elle 
soit  un  moyen  nécessaire  pour  aller  à la  con- 
servation. 

Dans  ce  cas , il  est  contre  la  nature  de  la 
chose  , que  cette  servitude  soit  éternelle.  Il 
faut  que  le  peuple  esclave  puisse  devenir  sujet. 
L’esclavage,  dans  la  conquête,  est  une  chose 
d’accident.  Lorsqu’après  un  certain  espace  de 
temps , toutes  les  parties  de  l’état  conquérant 
se  sont  liées  avec  celles  de  l’état  conquis,  par 
des  coutumes,  des  mariages,  des  loix, des  asso- 
ciations , et  une  certaine  conformité  d’esprit , 
la  servitude  doit  cesser.  Car  les  droits  du  con- 
-quérant  ne  sont  fondés  que  sur  ce  que  ces 
. choses-là  ne  sont  pas,  et  qu’il  y a un  éloigne- 
ment entre  les  deux  nations,  tel  que  l’une  ne 
peut  pas  prendre  confiance  en  l’autre. 

Ainsi , le  conquérant  qui  réduit  le  peuple 
en  servitude , doit  toujours  se  réserver  des 
moyens  ( et  ces  moyens  sont  sans  nombre  ) 
pOur  l’en  faire  sortir.  ■ . 

Je  ne  dis  point  ici  des  choses  vagues.  Nos 
pères , qui  conquirent  l’empire  romain , en  agi- 
rent ainsi.  Les  loix  qu’ils  firent  dans  le  feu  , 
dans  l’action,  dans  l’impétuosité, dans  l’orgueil 
de  la  victoire,  ils  les  adoucirent;  leurs  loix 
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^toieot  dures , ils  les  rendirent  impartiales.  Les 
Bourguignons , les  Goths  et  les  Lombards  vou- 
loient  toujours  que  les  Romains  fiissent  le 
peuple  vaincu  ; les  loix  SEuric , de  Gondcbaud 
et  de  Rotharis  firent  du  Barbare  et  du  Romain 
4es  concitoyens  (1). 

Charlemagnt , pour  dompter  les  Saxons,  leur 
ôta  l’ingénuité  et  la  propriété  des  biens.  Louis 
le  Débonnaire  les  afFrafichit  (i)  : il  ne  fit  rien 
de  mieux  dans  tout  son  règne.  Le  temps  et  la 
servitude  avoient  adouci  leurs  mœurs  ; ils  lui 
furent  toujours  fidèles.  ' 

..CHAPITRE  IV. 

Quelques  avantages  du  peuple  conquis. 

‘A  U lieu  de  tirer  du  droit  de  conquête  des 
Jconséquences  si  fatales , les  politiques  aufoient 
mieux  fait  de  parler  des  avantages  que  ce  drojt 
peut  quelquefois  apporter  au  peuple  vaincu. 
Ils  les  auroient  mieux  sentis , si  notre  droit  des 
gens  étoit  exactement  suivi,  et  s’il  étoit  établi 
dans  toute  la  tewe.  . 

Les  états  que  l’on  conquiert  ne  sont  pas 

( I ) Voyez  le  code  des  loix  des  Barbares , et  le  livre 
XXVIII  ci-après. 

; (a)  Voyez  l’auteur  incertain  de  la  vie  de  Louis  le 

I Débonnaire,  dans  le  recueil  de  Ducbetne,  tome  II, 

I 'page  296. 
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ordinairement  dans  la  force  de  leur  institution. 
La  corruption  s’y  est  introduite  ; les  loix  y ont 
cessé  d’être  exécutées  ; le  gouvernement  est 
devenu  oppresseur.  Qui  peut  douter  qu’un  état 
pareil  ne  gagnât , et  ne  tirât  quelques  avantages 
de  la  conquête  même,  si  elle  n’étoit  pas  des- 
tructrice } Un  gouvernement  parvenu  au  point 
oîi  il  ne  peut  plus  se  réformer  lui-même,  que 
perdroit-ilà  être  refondu?  Un  conquérant  qui 
entre  chez  un  peuple , oii , par  mille  ruses  et 
mille  artifices , le  riche  s’est  insensiblement  pra- 
tiqué une  infinité  de  moyens  d’usurper  ; où  le 
malheureux  qui  gémit,  voyant  ce  qu’il  croyoit 
des  abus  , devenir  des  loix , est  dans  l’oppres- 
sion , et  croit  avoir  tort  de  la  sentir;  un  con- 
quérant , dis  - je  , peut  dérouter  tout , et  la 
tyrannie  sourde  est  la  première  chose  qui 
souffre  la  violence. 

On  a vu , par  exemple  , des  états  opprimés 
par  les  traitans , être  soulagés  par  le  conquérant , 
qui  n’avoit  ni  les  engagemens  ni  les  besoins 
qu’avoit  le' prince  légitime.  Les  abus  se  trou- 
voient  corrigés , sans  même  que  le  conquérant 
les  corrigeât.  • ■ 

' Quelqtiefbis  la  frugalité  de  la  nation  conqué- 
rante , l’a  mise  en  état  de  laisser' aux  vaincus 
le  nécessaite , qui  leur  étoit  ôté  sous  le  prince 
légitime. 

Une  conquête  peut  détruire  les  préjugés  nui- 
sibles^; et  mettre,  si  j’ose  parler  ainsi,  une 
nation  sous  un  meilleur  génie. 

Quel  bien  les  Espagnols  ne  pouvoient-ils  pas 
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feire  aux  Mexicains  ? Ils  avoient  à leur  donner 
une  religion  douce  ; ils  leur  apportèrent  une 
superstition  furieuse.  Ils  auroient  pu  rendre 
libres  les  esclaves  ; et  ils  rendirent  esclaves  les 
hommes  libres.  Ils  pouvoient  les  éclairer  sur 
Tabus  des  sacrifices  humains,  au  Heu  de  cela, 
ils  les  exterminèrent.  Je  n’aurois  jamais  fini, 
si  je  voulois  raconter  tous  les  biens  qu’ils  ne 
firent  pas , et  tous  les  maux  qu’ils  firent. 

C’est  à un  conquérant  à réparer  une  partie 
des  maux  qu’il  a faits.  Je  définis  ainsi  le  droit 
de  conquête  : un  droit  nécessaire , légitime  et 
malheureux , qui  laisse  toujours  à payer  une 
dette  immense,  pour  s’acquitter  envers  la  nature 
humaine. 


CHAPITRE  V. 

Gèlon , roi  de  Syracuse, 

IjE  plus  beau  traité  de  paix  dont  l’histoire 
ait  parlé,  est,  je  crois,  celui  que  Gèlon  fit 
avec  les  Carthaginois.  Il  voulut  qu’ils  abolis- 
sent la  coutume  d’immoler  leurs  enfans  (*). 
Chose  admirable!  Après  avoir  défait  trois  cent 
mille  Carthaginois,  il  exigeoit  une  condition 
qui  n’étoit  utile  qu’à  eux , ou  plutôt  il  stipuloit 
pour  le  genre  humain. 

(*)  Voyez  le  recueil  de  M.  de  Barbeyrac , art.  iia,' 
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Les  Bactriens  faisoient  manger  leurs  pères 
vieux  à de  grands  chiens  : Alexandre  le  leur 
défendit  ( i ) ; et  ce  fut  un  triomphe  qu’il  rem- 
porta sur  la  superstition. 


CHAPITRE  VI. 


D’une  république  qui  conquiert.  ; 

I L est  contte  la  nature  de  la  chose , que , dans 
une  constitution  fédérative , un  état  confédéré 
conquière  sur  l’autre , comme  nous  avons  vu 
de  nos  jours  chez  les  Suisses  (1).  Dans  les 
républiques  fédératives  mixtes , où  l’associa- 
tion est  entre  de  petites  républiques  et  de  petites 
monarchies  , cela  choque  moins. 

Il  est  encore  contre  la  nature  de  la  chose, 
qu’une  république  démocratique  conquière  des 
villes  qui  ne  sauroient  entrer  dans  la  sphère  de 
la  démocratie.  Il  faut  que  le  peuple  conquis 
puisse  jouir  des  privilèges  de  la  souveraineté, 
comme  les  Romains  l’établirent  au  commence- 
ment. On  doit  borner  la  conquête  au  nombre 
des  citoyens  que  l’on  fixera  pour  la  démocratie. 

Si  une  démocratie  conquiert  un  peuple  pouf 
le  gouverner  comme  Sujet,  elle  exposera  sa 
propre  liberté  ; parce  qu’elle  confiera  une  trop 
grande  puissance  aux  magistrats  qu’elle  enverra 
dans  l’état  conquis. 

■ i 

( 1 ) Strabon , liv.  II. 

(^2)  Pour  le  Tockembourg. 
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Dans  quel  danger  n’eût  pas  été  la  république 
de  Carthage , si  Ânnibal  avoit  pris  Rome  ? Que 
n’eùt-il  pas  fait  dans  sa  ville  après  la  victoire  , 
lui  qui  y causa  tant  de  révolutions  après  sa 
défaite  ( i ) ? 

Hannon  n’auroit  jamais  pu  persuader  au 
sénat  de  ne  point  envoyer  de  secours  à Annibal, 
s’il  n’avolt  fait  parler  que  sa  jalousie.  Ce  sénat , 
qu’Aristote  nous  dit  avoir  été  si  sage  ( chose 
que  la  prospérité  de  cette  république  nous 
prouve  si  bien  ) , ne  pouvoir  être  déterminé 
que  par  des  raisons  sensées,  ü auroit  fallu  être 
trop  stupide  pour  ne  pas  voir  qu’une  armée  , 
à trois  cent  lieues  de  là , faisoit  des  pertes  néces- 
saires, qui  dévoient  être  réparées. 

Le  parti  d’Hannon  vouloir  qu’on  livrât 
Annibal  aux  Romains  (2  ).  On  ne  pouvoir  pour 
lors  craindre  les  Romains , on  craignoit  donc 
Annibal. 

On  ne  pouvoir  croire,  dit -on,  les  succès 
d’Ânnibal  : mais  comment  en  douter  ? Les  Car- 
thaginois répandus  par  toute  la  terre,  igno- 
roient-ils  ce  qui  se  passoit  en  Italie?  C’est 
parce  qu’ils  ne  l’ignoroient  pas , qu’on  ne  vou- 
loir pas  envoyer  de  secours  à Annibal. 

Hannon  devient  plus  ferme  après  TribitSy 
après  Trasimines , après  Cannes  : ce  n’est  point 
son  incrédulité  qui  augmente , c’est  sa  crainte. 

( I ) Il  étolt  à la  tète  d’une  faction. 

(a)  Hannon  vouloit  livrer  Annibal  aux  Romains ï 
comme  Caton  vouloit  qu’on  livrât  César  aux  Gaulois. 
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, CHAPITRE  VII. 

Continuation  du  même  sujet, 

I L y a encore  un  inconvénient  aux  conquêtes 
faites  par  les  démocraties.  Leur  gouvernement 
est  toujours  odieux  aux  états  assujettis.  Il  est 
monarchique  par  lafiction: mais,  dans  la  vérité, 
il  est  plus  dur  que  le  monarchique , comme 
l’expérience  de  tous  les  temps  et  de  tous  les 
pays  l’a  fait  voir. 

Les  peuples  conquis  y sont  dans  un  état 
triste  ; ils  ne  jouissent  ni  des  avantages  de  la 
république,  ni  de  ceux  de  la  monarchie. 

Ce  que  j’ai  dit  de  l’état  populaire , se  peut 
appliquer  à l’aristocratie. 


CHAPITRE  VIII. 


Continuation  du  même  sujet. 

Ainsi,  quand  une  république  tient  quelque 
peuple  sous  sa  dépendance , il  faut  qu’elle 
cherche  à réparer  les  inconvéniens  qui  naissent 
de  la  nature  de  la  chose , en  lui  donnant  un 
bon  droit  politique  et  de  bonnes  loix  civiles. 

Une  république  d’Italie  tenoit  des  insulaires 
sous  son  obéissance  : mais  son  droit  politique 
et  civil , à leur  égard , ctoit  vicieux.  On  se 

souvient 
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souvient  de  cet  acte  (*)  d’amnistie,  qui  porte 
qu’on  ne  les  condamneroit  plus  à des  peines 
afflictives  sur  la  conscience  informée  du  gouverneur. 
On  a vu  souvent  des  peuples  demander  des 
privilèges  : ici  le  souverain  accorde  le  droit  de 
toutes  les  nations. 


CHAPITRE  IX. 

D'une  monarchie  qui  conquiert  autour  d'elle, 

S I une  monarchie  peut  agir  long-temps  avant 
que  l’agrandissement  l’ait  afFoiblie,  elle  de- 
viendra redoutable , et  sa  force  durera  tout 
autant  qu’elle  sera  pressée  par  les  monarchies 
voisines. 

Elle  ne  doit  donc  conquérir  que  pendant 
qu’elle  reste  dans  les  limites  naturelles  à son 
gouvernement.  La  prudence  veut  qu’elle  s’ar- 
rête , si-tôt  qu’elle  passe  ces  limites. 

11  faut , dans  cette  sorte  de  conquête , laisser 
les  choses  comme  on  les  a trouvées  ; les  mêmes 
tribunaux,  les  mêmes  loix,  les  mêmes  cou- 
tumes, les  mêmes  privilèges, rien  ne  doit  être 
changé , que  l’armée  et  le  nom  du  souverain. 

(")  Du  18  octobre  1738,  imprimé  à Gènes,  chez 
Franckelii.  Vittamo  al  nostro  general- govematore  in  deua 
isola,  di  condanare  in  avenire  solamenu  ex  informatâ  con- 
scientià  persona  alcuna  nai^tonale  in  pena  ajffllctiva  ; potrâ 
ben  si  far  arrestare  ed  incarcerare  le  persane  che  gli  saranno 
sospeue;  salvo  di  renderne  poi  a noi  soUecitamente , art.  VL 
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Lorsque  la  monarchie  a étendu  ses  limites 
par  la  conquête  de  quelques  provinces  voi- 
sines , il  faut  qu’elle  les  traite  avec  une  grande 
douceur. 

Dans  une  monarchie  qui  a travaillé  long- 
temps à conquérir,  les  provinces  de  son  ancien 
domaine  seront  ordinairement  très  - foulées. 
Elles  ont  à souffrir  les  nouveaux  abus  et  les 
anciens;, et  souvent  une  vaste  capitale,  qui 
engloutit  tout,  les  a dépeuplées.  Or,  si  après 
avoir  conquis  autour  de  ce  domaine,  on  trai- 
toit  les  peuples  vaincus  comme  on  fait  ses 
anciens  sujets , l’état  seroit  perdu  ; ce  que  les 
provinces  conquises  enverroient  de  tributs  à 
la  capitale , ne  leur  reviendroit  plus  ; les  fron- 
tières seroient  ruinées,  et  par  consétjuent  plus 
foibles  ;les  peuples  en  seroient  mal  affectionnés  ; 
la  subsistance  des  armées , qui  doivent  y rester 
et  agir , seroit  plus  précaire. 

Tel  est  l’état  nécessaire  d’une  monarchie 
conquérante;  un  luxe  affreux  dans  la  capitale, 
la  misère  dans  les  provinces  qui  s’en  éloignent, 
l’abondance  aux  extrémités.  11  en  est  comme 
de  notre  planète , le  feu  est  au  centre,  la  ver- 
dure à la  surface,  une  terre  aride,  froide  et 
stérile,  entre  les  deux. 
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. C H A P I T R E X. 


D’unt  monarchie  qui  conquiert  une  autre' monarchie, 

UELQUEFOis  iinc  mon3rchi€  en  conquiert 
une  autre.  Plus  celle-ci  sera  petite,  mieux  on 
la  contiendra  par  des  forteresses;  plus  elle 
sera  grande , mieux  on  la  conservera  par  des 
colonies. 


CHAPITRE  XI. 


Des  moeurs  du  peuple  vaincu. 

Dan  S ces  conquêtes  il  ne  sufHt  pas  de  laisser 
à la  nation  vaincue  ses  loix;  il  est  peut-être 
plus  nécessaire  de  lui  laisser  ses  mœurs,  parce 
<{u  un  peuple  connoit , aime  et  défend  toujours 
plus  ses  mœurs  que  ses  loix. 

Les  François  ont  été  chassés  neuf  fois  de 
Htalie,  à cause,  disent  les  historiens  (*),  de 
leur  insolence  à l’égard  des  femmes  et  des  filles. 
C’est  trop  pour  une  nation  d’avoir  à souffrir 
la  fierté  du  vainqueur , et  encore  son  inconti- 
nence ; et  encore  son  indiscrétion  sans  doute 
plus  fâcheuse,  parce  qu’elle  multiplie  à l’infini 
les  outrages. 


(*)  Parcourez 
fendorf. 


rhistoire  de  Tunivers,  par  M.  Puf-^ 
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CHAPITRE  XII. 

D'une  loi  de  Cyrus, 

Je  ne  regarde  pas  comme  une  bonne  loi  celle 
que  fit  Cyrus , pour  que  les  Lydiens  ne  pus- 
sent exercer  que  des  professions  viles  , ou  des 
professipns  infâmes.  On  va  au  plus  pressé  ; on 
songe  aux  révoltes , et  non  pas  aux  invasions. 
Mais  les  invasions  viendront  bientôt;  les  deux 
peuples  s’unissent,  ils  se  corrompent  tous  les 
deux.  J’aimerois  mieux. maintenir  par  les  loix 
la  rudesse  du  peuple  vainqueur,  qu’entretenir 
par  elles  la  mollesse  du  peuple  vaincu. 

Anstodime^  tyran  de  Cumes  (*),  chercha  à 
énerver  le  courage  de  la  jeunesse.  Il  voulut 
que  les  garçons  laissassent  croître  leurs  cheveux 
comme  les  filles  ; qu’ils  les  ornassent  de  fleurs, 
et  portassent  des  robes  de  différentes  couleurs 
jusqu’aux  talons;  que,  lorsqu’ils  alloient  chez 
leurs  maîtres  de  danse  et  de  musique , des 
femmes  leur  portassent  des  parasols , des  par- 
fums , et  des  éventails  ; que , dans  le  bain , elles 
leur  donnassent  des  peignes  et  des  miroirs. 
Cette,  éducation  duroit  jusqu’à  l’âge  de  vingt 
ans.  Cela  ne  peut  convenir  qu’à  un  petit  tyran , 
qui  expose  sa  souveraineté  pour  défendre  sa 
vie. 

(*)  Denys  d'HaUcaTnasse,^\,'W\\. 
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C HA  PITRE  XIII. 

Charles  XII, 

Ce  prince , qui  ne  fît  usage  que  de  ses  seules 
forces  y détermina  sa  chûte , en  formant  des 
desseins  qui  ne  pouvoient  être  exécutés  que  par 
une  longue  guerre  ; ce  que  son  royaume  ne 
pouvoit  soutenir. 

Ce  n’étoit  pas  un  état  qui  fût  dans  la  déca» 
dence , qu’il  entreprit  de  renverser , mais  un 
empire  naissant.  Les  Moscovites  se  servirent 
de  la  guerre  qu’il  leur  faisoit , comme  d’une 
école.  A chaque  dé&ite  iis  s’approchoient  de 
la  victoire  ; et,  perdant  au  dehors  , ils  appre- 
noient  à se  défendre  au-dedans. 

Charles  se  croyoit  le  maître  du  monde  dans 
les  déserts  de  la  Pologne , oh  il  erroit , et  dans 
lesquels  la  Suede  etoit  comme  répandue  ; pen- 
dant que  son  principal  ennemi  se  fortifioit  contre 
lui , le  serroit , s’établissoit  sur  la  mer  Baltique  , 
détruisoit  ou  prenoit  la  Livonie. 

La  Suède  ressembloit  à un  fleuve,  dont  on 
coupoit  les  eaux  dans  sa  source , pendant  qu’on 
les  détournoit  dans  son  cours. 

Ce  ne  fut  point  Pultova  qui  perdit  Charles  ï 
s’il  n’avoit  pas  été  détruit  dans  ce  lieu , il  l’aii- 
roit  été  dans  un  autre.  Les  accidens  de  la  for-* 
tune  se  réparent  aisément  ; on  ne  peut  pas 
{)^rer  à des  événemens  qui  naissent  continuel-- 
lement  de  la  nature  des  choses. 
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•Mais  la  nature  ni  la  fortune  ne  furent  jamais 
si  fort  contre  lui  que  lui-même. 

Il  ne  se  régloit  point  sur  la  disposition  actuelle 
des  choses , mais  sur  un  certain  modèle  qu’il 
avoit  pris  ; encore  le  suivoit-ll  très-mal.  11 
n’étoit  point  Alexandre  ; mais  il  auroit  été  le 
meilleur  soldat  d’Alexandre. 

I e projet  d’Alexandre  ne  réussit  que  parce 
qu’il  étolt  sensé.  Les  mauvais  succès  des  Perses 
dans  les  Invasions  qu’ils  firent  de  la  Grèce , les 
conquêtes  ^/Igésilas,  et  la  retraite  des  dix  mille , 
avoient  fait  connohre  au  juste  la  supériorité 
des  Grecs  dans  leur  manière  de  combattre , et 
dans  le  genre  de  leurs  armes  ; et  l’on  savoir  bien 
que  les  Perses  étoient  trop  grands  pour  se  cor»- 
riger. 

Ils  ne  pouvoient  plus  afifbiblir  la  Grèce  par 
des  divisions  ; elle  étoit  alors  réunie  sous  un 
chef,  qui  ne  pouvoir  avoir  de  meilleur  moyen 
pour  lui  cacher  sa  servitude , que  de  l’éblouir 
par  la  destruction  de  ses  ennemis  éternels , et 
par  l’espérance  de  la  conquête  de  l’Asie. 

Un  empire  , cultivé  par  la  nation  du  monde 
la  plus  industrieuse , et  qui  travailloit  les  terres 
par  principe  de  religion , fertile  et  abondant  en 
toutes  choses  , donnoit  à un  ennemi  toutes 
sortes  de  facilités  pour  y subsister. 

. On  pouvoir  juger  , par  l’orgueil  de  ses  rois  , 
toujours  vainement  mortifiés  par  leurs  défaites , 
qu’ils  précipiteroient  leur  chute , en  donnant 
toujours  des  batailles  ; et  que  la  flatterie  ne 
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permettroit  jamais  qu’ils  pussent  douter  de 
leur  grandeiu". 

Et  non-seulement  le  projet  étoit  sage  , mais 
il  fut  sagement  exécuté.  Alexandre  , dans  la 
rapidité  de  ses  actions  , dans  le  feu  de  ses  pas- 
sions même  , a voit , si  j’ose  me  servir  de  ce 
terme,  une  saillie  de  raison  qui  le  conduisoit, 
et  que  ceux  qui  ont  voulu  faire  un  roman  de 
son  histoire,  et  qui  a voient  l’esprit  plus  gâté 
que  lui,  n’ont  pu  nous  dérober.  Parlons-en  tout 
à notre  aise. 


CHAPITRE  XIV. 

Alexandre, 

I L ne  partit  qu’après  avoir  assuré  la  Macé- 
doine, contre  les  peuples  barbares  qui  en  étoient 
voisins , et  achevé  d’accabler  les  Grecs  : il  ne 
se  servit  de  cet  accablement  que  pour  l’exécu- 
tion de  son  entreprise  : il  rendit  Impuissante 
la  jalousie  des  Lacédémoniens  ; il  attaqua  les 
provinces  maritimes  : il  fit  suivre  à son  armée 
de  terre  les  côtes  de  la  mer , pour  n’être  point 
séparé  de  sa  flotte  : il  se  servit  admirablement 
bien  de  la  discipline  contre  le  nombre  : il  ne 
manqua  point  de  subsistances  : et  s’il  est  vrai 
que  la  victoire  lui  donna  tout , il  fit  aussi  tout 
pour  se  procurer  la  victoire. 

Dans  le  commencement  de  son  entreprise  , 
c’est-à-dire,  dans  un  temps  oii  un  échec  pouvoit 
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le  renverser,  il  mit  peu  de  choses  au  hasard: 
quand  la  fortune  le  mit  au-dessus  des  événe- 
mens , la  témérité  fut  quelquefois  un  de  ses 
moyens.  Lorsqu’avant  son  départ,  il  marche 
contre  les  Triballiens  et  les  lllyriens  , vous 
voyez  une  guerre  ( i ) comme  celle  que  César 
ft  depuis  dans  les  Gaules.  Lorsqu’il  est  de 
retour  dans  la  Grèce  ( 1)  » c’est  comme  malgré 
lui  qu’il  prend  et  détruit  Thèbes  : campé  auprès 
de  leur  ville,  il  attend  que  les  Thébains  veuil- 
lent faire  la  paix;  ils  précipitent  eux>mêmes 
leur  ruine.  Lorsqu’il  s’agit  de  combattre  (3) 
les  forces  maritimes  des  Perses,  c’est  plutôt 
Parménion  qui  a de  l’audace  ; c’est  plutôt  Ale- 
xandre qui  a de  la  sagesse.  Son  industrie  fut 
de  séparer  les  Perses  des  côtes  de  la  mer,  et 
de  les  réduire  à abandonner  eux-mêmes  leur 
marine  dans  laquelle  ils  étoient  supérieurs.  Tyr 
étoit,  par  principe,  attachée  aux  Perses,  qui 
ne  pouvoient  se  passer  de  son  commerce  et 
de  sa  marine;  Alexandre  la  détruisit.  Il  prit 
l’Egypte  , que  Darius  avoit  laissée  dégarnie 
de  troupes,  pendant  qu’il  assembloit  des  armées 
innombrables  dans  un  autre  univers. 

Le  passage  du  Granique , fit  Alexandre  se 
rendit  maître  des  colonies  grecques  ; la  bataille 
d’issus  lui  donna  Tyr  et  l’Egypte;  la  bataille 
d’Athènes  lui  donna  toute  la  terre. 

(1)  Voyez  Arrien,  de  txped.  Alex.  lib.  L 

(2)  Ibïd. 

il)  Ibid. 
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Après  la  bataille  d’issus , il  laisse  {\ât  Darius  y 
et  ne  s’occupe  qu’à  afTermir  et  à régler  ses 
conquêtes  : après  la  bataille  d’Arbelles,  il  le 
suit  de  si  près  ( i ) « qu’il  ne  lui  laisse  aucune 
retraite  dans  son  empire.  Darius  n’entre  dans 
ses  villes  et  dans  ses  provinces , que  pour  en 
sortir  : les  marches  ÿJUxandrt  sont  si  rapides, 
que  vous  croyez  voir  l’empire  de  l’univers 
plutôt  le  prix  de  la  course,  comme  dans  les 
jeux  de  la  Grèce , que  le  prix  de  la  victoire. 

C’est  ainsi  qu’il  fit  ses  conquêtes  : voyons 
comment  il  les  conserva. 

Il  résista  à ceux  qui  vouloient  qu’il  traitât  (i) 
les  Grecs  comme  maîtres , et  les  Perses  comme 
esclaves  ; il  ne  songea  qu’à  unir  les  deux  na- 
tions, et  à faire  perdre  les  distinctions  du  peuple 
conquérant  et  du  peuple  vaincu  : il  abandonna  , 
après  la  conquête , tous  les  préjugés  qui  lut 
avoient  servi  à la  faire  : il  prit  les  mœurs  des 
Perses  , pour  ne  pas  désoler  les  Perses , en 
leur  faisant  prendre  les  mœurs  des  Grecs;  c’est 
ce  qui  fit  qu’il  marqua  tant  de  respect  pour  la 
femme  et  pour  la  mère  de  Dams , et  qu’il 
montra  tant  de  continence.  Qa’est*ce  que  ce 
conquérant , qui  est  pleuré  de  tous  les  peuples 
qu’il  a soumis?  Qu’est-ce  que  cet  usurpateur, 
sur  la  mort  duquel  la  famille  qu’il  a renversée 
du  trône , verse  des  larmes  ? C’est  un  trait  de 
cette  vie,  dont  les  historiens  ne  nous  disent 

( I ) Voyez  Arrlen , de  exped.  Alex.  lib.  III. 

(2)  Cétoit  le  conseil  d'Aristote.  Plutarque , (Euvres 
morales  : de  la  fortune  d’Alexandre. 
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pas  que  quelque  autre  conquérant  puisse  se- 

vanter. 

Rien  n’afFermit  plus  une  conquête  , que 
l’union  qui  se  fait  des  deux  peuples  par  les 
mariages.  Alexandre  prît  des  femmes  de  la 
nation  qu’il  avoit  vaincue  ; il  voulut  que  ceux 
de  sa  cour  ( i ) en  prissent  aussi  ; le  reste  des 
Macédoniens  suivit  cet  exemple.  Les  Francs  et 
les  Bourguignons  (i)  permirent  ces  mariages  ; 
les  Wisigoths  les  défendirent  ( 3 ) en  Espagne , 
et  ensuite  ils  les  permirent  : les  Lombards  ne 
les  permirent  pas  seulement,  mais  même  les 
favorisèrent  (4)  : quand  les  Romains  voulu- 
rent affoiblir  la  Macédoine , ils  y établirent 
qu’il  ne  pourroit  se  faire  d’union  par  mariages 
entre  les  peuples  des  provinces. 

Alexandre , qui  cherchoit  à unir  les  deux 
peuples , songea  à faire  dans  la  Perse  un  grand 
nombre  de  colonies  grecques  : il  bâtit  une  infi- 
nité de  villes , et  il  cimenta  si  bien  toutes  les 
parties  de  ce  nouvel  empire,  qu’après  sa  mort, 
dans  le  trouble  et  la  confiision  des  plus  affreuses 
guerres  civiles , après  que  les  Grecs  se  furent, 
pour  ainsi  dire , anéantis  eux-mêmes , aucune 
province  de  Perse  ne  se  révolta. 

( 1 ) Voyez  Arrien , de  exped.  Alex.  lib.  VII. 

( 2 ) Voyez  la  loi  des  Bourguignons , tit.  XII , art.  y. 

(3)  Voyez  la  loi  des  Wisigotlis , liv.  III,  tit.  V, 
§.  I , qui  abroge  la  loi  ancienne , qui  avoit  plus  d’égards^ 
y est-il  dit,  à la  différence  des  nations,  que  des  con- 
ditions. 

*•  (4)  Voyez  la  loi  des  Lombards,  liv.  II,  tit.  VII, 
§.  1 et  a.  - 
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Pour  ne  point  épuiser  la  Grèce  et  la  Macé- 
doine , il  envoya  à Alexandrie  une  colonie  de 
Juifs  ( I ) : il  ne  lui  importoit  quelles  mœurs 
eussent  ces  peuples , pourvu  qu’ils  lui  fussent 
fidèles. 

Il  ne  laissa  pas  seulementaux  peuples  vaincus 
leurs  mœurs , il  leur  laissa  encore  leurs  loix 
civiles  , et  souvent  même  les  rois  et  les  gou- 
verneurs qu’il  avoir  trouvés.  Il  mettoit  les  Ma- 
cédoniens (2)  à la  tête  des  troupes , et  les  gens 
du  pays  à la  tête  du  gouvernement  ; aimant 
mieux  courir  risque  de  quelque  infidélité  parti- 
culière ( ce  qui  lui  arriva  quelquefois  ) , que 
d’une  révolte  générale.  Il  respecta  les  traditions 
anciennes , et  tous  les  monumens  de  la  gloire 
ou  de  la  vanité  des  peuples.  Les  rois  de  Perse 
avoient  détruit  les  temples  des  Grecs , des  Baby- 
loniens et  des  Egyptiens  ; il  les  rétablit  ( 3 ) : 
peu  de  nations  se  soumirent  à lui,  sur  les  autels 
desquels  il  ne  fît  des  sacrifices  : il  sembloit 
qu’il  n’eût  conquis , que  pour  être  le  monarque 
particulier  de  chaque  nation  , et  le  premier 
citoyen  de  chaque  ville.  Les  Romains  conqui- 
rent tout  5 pour  tout  détruire  : il  voulut  tout 
conquérir,  pourtour  conserver  ; et  quelque  pays 
qu’il  parcourût,  ses  premières  idées,  ses  premiers 

( I ) Les  rois  de  Syrie , abandonnant  le  plan  des  fon- 
dateurs de  l’empire , voulurent  obliger  les  Juifs  à prendre 
les  mœurs'  des  Grecs  ; ce  qui  donna  à leur  état  de  ter- 
ribles secousses. 

(2)  Voyez  Arrien , de  exped.  Alex,  lib.  III , et  autres. 

(3)  Voyez  Arrien,  ibid. 


aji  DE  l’Esprit  des  Loix, 

desseins  furent  toujours  de  faire  quelque  chose 
qui  pût  en  augmenter  la  prospérité  et  la  puis- 
sance. Il  en  trouva  les  premiers  moyens  dans 
la  grandeur  de  son  génie  ; les  seconds , dans 
sa  frugalité  et  son  économie  particulière  (*); 
les  troisièmes,  dans  son  immense  prodigalité 
pour  les  grandes  choses.  Sa  main  se  fermoit 
pour  les  dépenses  privées  ; elle  s’ouvroit  pour 
les  dépenses  publiques.  Falloir- il  régler  sa  mai- 
son? c’étoit  un  Macédonien  : falloir -il  payer 
les  dettes  des  soldats , faire  part  de  sa  conquête 
aux  Grecs , faire  la  fortune  de  chaque  homme 
de  son  armée  ? il  étoit  Alexandre. 

Il  fit  deux  mauvaises  actions  ; il  brûla  Per- 
sépolis , et  tua  Clitus.  Il  les  rendit  célèbres  par 
son  repentir  : de  sorte  qu’on  oublia  ses  actions 
criminelles  , pour  se  souvenir  de  son  respect 
pour  la  vertu;  de  sorte  qu’elles  furent  consi- 
dérées plutôt  comme  des  malheurs,  que  comme 
des  choses  qui  lui  fussent  propres  ; de  sorte 
que  la  postérité  trouve  la  beauté  de  son  ame 
presque  à côté  de  ses  emportemens  et  de  ses 
foiblesses ; de  sorte  qu’il  fallut  le  plaindre,  et 
qu’il  n’étoit  plus  possible  de  le  haïr. 

Je  vais  le  comparer  à César  : quand  César 
voulut  imiter  les  rois  d’Asie , il  désespéra  les 
Romains  pour  une  chose  de  pure  ostentation  ; 
quand  Alexandre  voulut  imiter  les  rois  d’Asie  , 
il  fit  une  chose  qui  entroit  dans  le  plan  de  sa 
conquête. 

(•)  un.  lib.  VII. 
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C H A P I T R E X V. 

Nouveaux  moyens  de  conserver  la  conquête. 

L O R S Q u’u  N monarque  conquiert  un  grand 
état , il  y a une  pratique  admirable , également 
propre  à modérer  le  despotisme  et  à conserver 
la  conquête  : les  conquérans  de  la  Chine  l’ont 
mise  en  usage. 

Pour  ne  point  désespérer  le  peuple  vaincu , 
et  ne  point  enorgueillir  le  vainqueur;  pour 
empêcher  que  le  gouvernement  ne  devienne 
militaire , et  pour  contenir  les  deux  peuples 
dans  le  devoir;  la  famille  tartare,  qui  règne 
présentement  à la  Chine , a établi  que  chaque 
corps  de  troupes , dans  les  provinces , seroit 
composé  de  moitié  Chinois  et  moitié  Tar- 
tares , afin  que  la  jalousie , entre  les  deux 
nations , les  contienne  dans  le  devoir.  Les  tri- 
bunaux sont  aussi  moitié  Chinois,  moitié  Tar- 
tares.  Cela  produit  plusieurs  bons  effets.  i°.  Les 
deux  nations  se  contiennent  l’une  l’autre  ; 
3.**.  elles  gardent  toutes  les  deux  la  puissance 
militaire  et  civile , et  l’une  n’est  pas  anéantie 
par  l’autre;  3°.  la  nation  conquérante  peut  se 
répandre  par-tout , sans  s’affoiblir  et  se  perdre  ; 
elle  devient  capable  de  résister  aux  guerres 
civiles  et  étrangères.  Institution  si  sensée , que 
c’est  le  défaut  d’une  pareille,  qui  a perdu  presque 
tous  ceux  qui  ont  çonquis  sur  la  terre. 
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C H A P I T R'  XVI. 

D'un  état  despotique  qui  eonquiirt. 

Lorsque  la  conquête  est  immense,  elle 
suppose  le  despotisme.  Pour  lors , l’armée  ré- 
pandue dans  les  provinces  ne  suffit  pas.  Il  faut 
qu’il  y ait  toujours  autour  du  prince  un  corps 
particuliérement  affidé , toujours  prêt  à fondre 
sur  la  partie  de  l’empire  qui  pourrolt  s’ébranler. 
Cette  milice  doit  contenir  les  autres , et  faire 
trembler  tous  ceux  à qui  on  a été  obligé  de 
laisser  quelque  autorité  dans  l’empire.  H y a, 
autour  de  l’empereur  de  la  Chine , un  gros  corps 
de  Tartares  toujours’  prêt  pour  le  besoin.  Chez 
le  Mogol , chez  les  Turcs , au  Japon,  il  y a un 
corps  à la  solde  du  prince,  indépendamment 
de  ce  qui  est  entretenu  du  revenu  des  terres. 
Ces  forces  particulières  tiennent  gn  respect  les 
générales. 


I 


J 
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CHAPITRE  XVII. 


• Continuation  du  même  sujet. 

N O U s avons  dit  que  les  états  que  le  monarque 
despotique  conquiert,  doivent  être  feudataires. 
Les  historiens  s’épuisent  en  éloges  sur  la  géné- 
rosité des  conquérans  qui  ont  rendu  la  cou- 
ronne aux  princes  qu’ils  avoient  vaincus.  Les 
Romains  étoient  donc  bien  généreux,  qui  fai- 
soient  par-tout  des  rois , pour  avoir  des  ins- 
trumens  de  servitude  (*).  Une  pareille  action 
est  un  acte  nécessaire.  Si  le  conquérant  garde 
l’état  conquis,  les  gouverneurs  qu’il  enverra 
ne  sauront  contenir  les  sujets,  ni  lui -même 
ses  gouverneurs.  Il  sera  obligé  de  dégarnir  de 
troupes  son  ancien  patrimoine , pour  garantir  le 
nouveau.  Tous  les  malheurs  des  deux  états 
seront  communs  ; la  guerre  civile  de  l’un  fera 
la  guerre  civile  de  l’autre.  Que  si , au  contraire , 
le  conquérant  rend  le  trône  au  prince  légitime, 
il  aura  un  allié  nécessaire , qui , avec  les  forces 
qui  lui  seront  propres , augmentera  les  siennes. 
Nous  venons  de  voir  Schah-Nadir  conquérir  les 
trésors  du  Mogol , et  lui  laisser  l’Indoustan. 

) Ut  haberent  insinimnta  servUuiis  et  reges. 
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LIVRE  XL 


Des  loix  qui  forment  la  liberté  politique 
dans  son  rapport  avec  la  constitution. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Idée  finirait. 

Je  distingue  les  loix  qui  forment  la  liberté 
politique  dans  son  rapport  avec  la  constitution, 
d’avec  celles  qui  la  forment  dans  son  rapport 
avec  le  citoyen.  Les  premières  seront  le  sujet 
de  ce  livre-ci;  je  traiterai  des  secondes  dans 
le  livre  suivant. 


CHAPITRE  II. 

lyivtTSts  significations  données  au  mot  de  liberté. 

Il  n’y  a point  de  mot  qui  ait  reçu  plus  de 
différentes  signiHcations , et  qpi  ait  frappé  les 
esprits  de  tant  de  manières , que  celui  de  liberté. 
Les  uns  l’ont  pris-  pour  la  facilité  de  déposer 
celui  à qui  ils  avoient  donné  un  pouvoir  tyran- 
nique; les  autres,  pour  la  faculté  d’élire  celui 
à qui  ils  dévoient  obéir  ; d’autres , pour  le  droit 
d’être  armés , et  de  pouvoir  exercer  la  violence  ; 

ceux-ci , 
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ceux-ci , pour  le  privilège  de  n’être  gouvernés 
que  par  un  homme  de  leur  nation , ou  par 
leurs  propres  loix  ( i ).  Certain  peuple  a long- 
temps  pris  la  liberté , pour  l’usage  de  porter  une 
longue  barbe  ( z ).  Ceux-ci  ont  attaché  ce  nom 
à une  forme  de  gouvernement;  et  en  ont  exclu 
les  autres.  Ceux  qui  avoient  goûté  du  gouver- 
nement républicain , l’ont  mise  dans  ce  gouver- 
nement; ceux  qui  avoient  joui  du  gouverne- 
ment monarchique , l’ont  placée  dans  la  mo- 
narchie ( 3 ) : enfin  chacun  a appellé  Uberti  le 
gouvernement  qui  étoit  conforme  à ses  cou- 
tumes, ou  à ses  inclinations:  et,  comme  dans 
une  république  on  n’a  pas  toujours  devant  les 
yeux , et  d’une  manière  si  présente , les  ins- 
trumens  des  maux  dont  on  se  plaint,  et  que 
même  les  loix  paroissent  y parler  plus , et  les 
exécuteurs  de  la  loi  y parler  moins;  on  la  place 
ordinairement  dans  les  républiques , et  on  l’a 
exclue  des  monarchies  : enfin , comme  dans 
les  démocraties  le  peuple  paroît  à-peu-près 
faire  ce  qu’il  veut , on  a mis  la  liberté  dans  ces 
sortes  de  gouvernemens  ; et  on  a confondu  le 
pouvoir  du  peuple,  avec  la  liberté  du  peuple. 

( 1 ) a J’ai  ,•  dit  Cicéron  , copié  l’édit  de  Scévola  , qui 
» permet  aux  Grecs  de  terminer  entre  eux  leurs  dif- 
M fërends  selon  leurs  loix  ; ce  qui  fait  qu’ils  se  regardent 
» comme  des  peuples  libres  ». 

(2)  Les  Moscovites  ne  pou  voient  souffrir  que  le 
czar  Pierre  la  leur  fît  couper. 

• (3)  Les  Cappadociens  refusèrent  l’état  républicain 
que  leur  offrirent  les  Romains. 

Tomt  I,  R 
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CHAPITRE  1 LL 

Ce  que  cest  que  U libertL 

Il  est  vrai  que , dans  les  démocraties,  le  peuple 
paroît  faire  ce  qu’il  veut;  mais  la  liberté  poli- 
tique ne  consiste  point  à faire  ce  que  l’on  veut. 
Dans  un  état , c’est-à-dire , dans  une  société 
où  il  y a des  loix , la  liberté  ne  peut  consister 
qu’à  pouvoir  faire  ce  que  l’on  doit  vouloir, 
et  à n’être  point  contraint  de  faire  ce  que  l’on 
ne  doit  pas  vouloir. 

Il  faut  se  mettre  dans  l’esprit  ce  que  c’est 
que  l’indépendance , et  ce  que  c’est  que  la 
liberté.  La  liberté  est  le  droit  de  faire  tout  ce 
que  les  loix  permettent  ; et  si  un  citoyen  pou- 
voit  faire  ce  qu’elles  défendent , il  n’auroit  plus 
de  liberté , parce  que  les  autres  auroiem  tout 
de  même  ce  pouvoir. 


chapitre  IV. 

Continuation  du  même  sujet. 

La  démocratie  et  l’aristocratie  ne  sont  point 
des  états  libres  par  leur  nature.  La  liberté  poli- 
tique ne  se  trouve  que  dans  les  gouvernemens 
modérés.  Mais  elle  n’est  pas  toujours  dans  les 
états  modérés  ; elle  n’y  est  que  lorsqu’on  n’abuse 
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pas  du  pouvoir  : mais  c’est  une  expérience 
éternelle , que  tout  homme  qui  a du  pouvoir 
est  porté  à en  abuser  ; il  va  jusqu’à  ce  qu’il 
trouve  des  Timites.  Qui  le  diroit  ! la  vertu 
même  a besoin  de  limites. 

Pour  qu’on  ne  puisse  abuser  du  pouvoir , il 
faut  que , par  la  disposition  des  choses , le 
pouvoir  arrête  le  pouvoir.  Une  constitution 
peut  être  telle , que  personne  ne  sera  contraint 
de  faite  les  choses  auxquelles  la  loi  ne  l’oblige 
pas , et  à ne  point  faire  celle  que  la  loi  lui 
permet. 


CHAPITRE  V. 


I 

i 

I 


Dt  l'objtt  des  itats  diyers.  . 

C^uoiQUE  tous  les  états  aient  en  général  un 
même  objet,  qui  est  de  se  maintenir,  chaque 
état  en  a pourtant  un  qui  lui  est  particulier. 
L’agrandissement  étok  l’objet  de  Rome  ; la 
guerre , celui  de  Lacédémone  ; la  religion  , 
celui  des  loix  judaïques  ; le  commerce , celui 
de  Marseille  ; la  tranquillité  publique  j celui  des 
loix  de  la  Chine  (•  ) ; la  navigation , celui  des 
loix  des  Rhodiens  ; la  liberté  naturelle , l’ol^et 
de  la  police  des  sauvages;  en  général,  les 

( I ) Objet  naturel  d’un  état  qui  n'a  point  d'ennemis 
au  dehors,  ou  qui  croit  les  avoir  arrêtés  par  des  bar-, 
rières.  ' • 

R 1 
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délices  du  prince,  celui  des  états  despotiques'; 
sa  gloire  et  celle  de  l’état,  celui  des  monar- 
chies ; l’indépendance  de  chaque  particulier  est 
l’objet  des  loix  en  Pologne  ; et  ce  qui  en  résulte  , 
l’oppression  de  tous  (*). 

• Hy  a aussi  une  nation  dans  le  monde  qui  a 
pour  objet  direct  de  sa  constitution  la  liberté 
politique.  Nous  allons  examiner  les  principes  sur 
lesquels  elle  la  fonde.  S’ils  sont  bons , la  liberté 
y paroîtra  comme  dans  un  miroir. 

. Pour  découvrir  la  liberté  politique  dans  la 
constitution,  il  ne  faut  pas  tant  de  peine.  Si  on 
peut  la  voir  oh  elle  est,  si  on  l’a  trouvée, 
pourquoi  la  chercher? 


CHAPITRE  VI. 


; ' De  la  constitution  iT Angleterre, 

hy.  , dans  chaque  état, trois  sortes  de  pou- 
voir, la  puissance  législative , la  puissance  exé- 
cutrice des  choses  qui  dépendent  du  droit  des 
gens , et  la  puissance  exécutrice  de  celles  qui 
dépendent  du  droit  civil. 

Par  la  première,  le  prince  ou  de  magistrat 
fait  des  loix  pour  un  temps  ou  pour  toujours , 
et  .corrige  ou  abroge  celles  qui  sont  faites.  Par 
la  seconde , il  fait  la  paix  ou  la  guerre , envoie 
ou. reçoit  des  ambassades,  établit  la  sûreté. 


(*)  Inconvénient  du  übtrum  veto. 
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prévient  les  invasions.  Par  la  troisième , il  punit 
les  crimes,  on  juge  les  différends  des  particu- 
liers. On  appellera  cette  dernière  la, puissance 
de  juger;  et  l’autre,  simplement  la  puissance 
exécutrice  de  l’état. 

La  liberté  politique  dans  un  citoyen , est  cette 
tranquillité  d’esprit  qui  provient  de  l’opinion 
que  chacun  a de  sa  sûreté  ; et  pour  qu’on  ait 
cette  liberté,  il  faut  que  le  gouvernement  soit 
tel , qu’un  citoyen  ne  puisse  pas  craindre  un 
autre  citoyen. 

Lorsque  dans  la  même  personne , ou  dans 
le  même  corps  de  magistrature , la  puissance 
législative  est  réunie  à la  puissance  exécutrice  , 
il  n’y  a point  de  liberté  ; parce  qu’on  peut 
craindre  que  le  même  monarque,  ou  le  même 
sénat,  ne  fasse  des  loix  tyranniques.,  pour  les 
exécuter' tyranniquement.  ‘ 

Il  n’y  a point  encore  de  liberté,  si  la  puissance 
de  juger  n’est  pas  séparée  de  la  puissance  légis- 
lative et  de  l’exécutrice.  Si  elle  étoit  jointe  à 
la  puissance  législative , le  pouvdlr  sur  la  vie 
et  la  liberté  des  citoyens  serolt  arbitraire  : car 
le  juge  serolt  législateur.  Si  elle  étoit  jointe  à 
la  puissance  exécutrice , le  juge  pourroit  avoir 
‘Iâ‘ force  d’un  oppresseur.  ‘ 

Tdut  'seroit  perdu,  si  Ift  même  homme  oq 
le  même  corps  des  principaux,  ou  des  nobles,’ 
6u  du  peuple , exerçoient  ces  trois  pouvoirs  : 
celui  de  faire  des  loix,'  celui  d’exécüter  les 
résolutions  publiques , et  celui  de  juger  les 
crimes  ou  les  dififéreads  des  particuliers. 
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Dans  la  plupart  des  royaumes  de  l’Europe , 1< 
gouvernement  est  modéré  ; parce  que  le  prince, 
qui  a les  deux  premiers  pouvoirs , laisse  à ses 
sujets  l’exercice  du  troisième.  Chez  les  Turcs  , 
où  ces  trois  pouvoirs  sont  réunis  sur  la  fête  do 
sultan,  il  règne  un  affreux  despotisme. 

Dans  les  républiques  d’Italie , où  ces  trois 
pouvoirs  sont  réunis , la  liberté  se  trouve  moins 
que  dans  nos  monarchies.  Aussi  le  gouverne- 
ment a-t-il  besoin  , pour  se  maintenir  , de 
moyens  aussi  violens  que  le  gouvernement  des 
Turcs  ; témoins  les  inqmsitefurs  d’état  (*),  et 
le  tronc  où  tout  délateur  peut , à tous  les  mo- 
mehs  , jetter  avec  un  billet  son  accusation. 

Voyez  quelle  peut  être  la  situation  d’un  ci- 
toyen dans  ces  républiques.  Le  même  corps  de 
magistratiire  ft  , comme  exécuteur  des  loix  , 
toute  la  puissance  qu’il  s’est  donnée  comme 
législateur.  Il  peut  ravager  l’état  par  ses  volontés 
générales,  et  comme  il  a encore  la  puissance 
de  juger,  il  jieut  détruire  chaque  citoyen  par 
ses  volontés  particulières.  ■ 

Toute  la  puissance  y est  une  ; et  quoiqu’il  n’y 
ait  point  de  pompe  extérieure  qui  découvre  un 
prince  despotique  , on  le  sent  à chaque  instant.. 

Aussi  les  princes, 'qui  ont  voulusse, rendre 
despotiques,  ont-ils  toujours  commencé  j>ar 
réunir  en  leur  personne  toutes  les.  magistra- 
tures, et  plusieurs  fois  d’Entope  toutes  les 
grandes  charges  de  leur  état.'  . - 

(•)  A Venise.  ’ ^ , 
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Je  crois  bien  que  la  pure  aristocratie  héré- 
ditaire des  républiques  d’Italie  , ne  répond  pas 
précisément  au  despotisme  de  l’Asie.  La  multi* 
tude  des  magistrats  adoucit  quelquefois  la  ma* 
gistrature  ; tous  les  nobles  ne  concourent  pas 
toujours  aux  mêmes  desseins  ; on  y forme 
divers  tribunaux  qui  se  tempèrent.  Ainsi , à 
Venise  , le  grandi  conseil  a la  législation  ; le 
prégady , l’exécution  ; les  quarantUs , le  pouvoir 
de  juger.  Mais  le  mal , est  que  ces  tribunaux 
difFérens  sont  formés  par  des  magistrats  du 
même  corps  ; ce  qui  ne  fait  guère  qu’une  même 
puissance. 

La  puissance  de  juger  ne  doit  pas  être  donnée 
à un  sénat  permanent , mais  exercée  par  des 
personnes  tirées  du  corps  du  peuple  (*)  , dans 
certains  temps  de  l’année  , de  la  manière  pres- 
crite par  la  loi , pour  former  un  tribunal  qui  ne 
dure  qu’autant  que  la  nécessité  le  requiert. 

De  cette  façon , la  puissance  de  juger , si 
terrible  parmi  les  hommes , n’étant  attachée  ni 
A un  certain  état , ni  à une  certaine  profession , 
devient,  pour  ainsi  dire,  invisible  et  nulle.  On 
n’a  point  continuellement  des  juges  devant  le* 
yeux , et  l’on  craint  la  magistrature  et  non  pas 
les  magistrats. 

Il  faut  même  que  , dans  les  grandes  accusa- 
tions , le  criminel , concurremment  avec  la  loi , 
se  choisisse  des  juges  ; ou  du  moins  qu’il  en 
puisse  récuser  un  si  grand  nombre  , que  ceux 
qui  restent , soient  censés  être  de  son  choix. 

(*)  Comme  à Athènes. 
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Les  deux  autres  pouvoirs  poiirroient  plutôt 
être  donnés  à des  magistrats  ou  à des  corps 
permanens , parce  qu’ils  ne  s’exercent  sur  aucun 
particuliers;  n’étant  l’un,  que  la  volonté  géné- 
rale de  l’état,  et  l’autre,  que  l’exécution  de 
cette  volonté  générale. 

Mais , si  les  tribunaux  ne  doivent  pas  être 
fixes , les  jugemens  doivent  l’être  à un  tel  point, 
qu’ils  ne  soient  jamais  qu’un  texte  précis  de  la 
loi.  S’ils  étoient  une  opinion  particulière  du 
juge,  on  vivroit  dans  la  société,  sans  savoir 
précisément  les  engagemens  que  l’on  y con- 
tracte. 

11  faut  même  que  les  juges  soient  de  la  con- 
dition de  l’accusé,  ou  ses  pairs,  pour  qu’il  ne 
puisse  pas  se  mettre  dans  l’esprit  qu’il  soit  tombé 
entre  les  mains  de  gens  portés  à lui  faire  vio- 
lence. 

Si  la'puissance  législative  laisse  à l’exécutrice 
le  droit  d’emprisonner  des  citoyens  qui  peuvent 
donner  caution  de  leur  conduite , il  n’y  a plus 
de  liberté , à moins  qu’ils  ce  soient  arrêtés  pour 
répondre , sans  délai , à une  accusation  que  la 
loi  a rendue  capitale  ; auquel  cas  ils  sont  réel- 
lement libres , puisqu’ils  ne  sont  soumis  qu’à  la 
puissance  de  la  loi. 

Mais , si  la  puissance  législative  se  croyoit 
en  danger  [par  quelque  conjuration  secrète 
contre  l’état,  ou  .quelque  intelligence  avec  les 
ennemis  du  dehors,  elle  pourroit  , pour  un 
temps  court  et  limité,  permettre  à la  puissance 
exécutrice  de  faire  arrêter  les  citoyens  suspects , 
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qui  ne  perdroient  leur  liberté  pour  un  temps , 
que  pour  la  conserver  pour  toujours. 

Et  c’est  le  seul  moyen  conforme  à la  raison, 
de  suppléer  à la  tyrannique  magistrature  des 
éphores , et  aux  inquisiteurs  d'ètat  de  Venise  , 
qui  sont  aussi  despotiques. 

Comme , dans  un  état  libre,  tout  homme  qui 
est  censé  avoir  une  ame  libre , doit  être  gou- 
verné par  lui-même  ; il  faudroit  que  le  peuple 
en  corps  eût  la  puissance  législative  : mais 
comme  cela  est  impossible  dans  les  grands 
états , et  est  sujet  à beaucoup  d’inconvéniens 
dans  les  petits , il  faut  que  le  peuple  fasse , par 
ses  représentans , tout  ce  qu’il  ne  peut  faire  par 
lui-même. 

L’on  connoît  beaucoup  mieux  les  besoins  de 
sa  ville,  que  ceux  des  autres  villes  ; et  on  juge 
mieux  de  la  capacité  de  ses  voisins  , que  de 
celle  de  ses  autres  compatriotes.  Il  ne  faut  dônc 
pas  que  les  membres  du  corps  législatif  soient 
tirés  en  général  du  corps  de  la  nation  ; mais  il 
convient  que,  dans  chaque  lieu  principal,  les 
habitans  se  choisissent  un  représentant. 

Le  grand  avantage  des  représentant , c’est 
qu’ils  sont  capables  de  discuter  les  affaires.  Le 
peuple  n’y  est  point  du  tout  propre;  ce  qiii 
forme  un  des  grands  inconvéniens  de  la  démo- 
cratie. ' • 

Il  n’est  pas  nécessaire  que  les  représentans  , 
qui  ont  reçu  de  ceux  qui  les  ont  choisis,  une 
instruction  générale , en  reçoivent  une  particu- 
lière sur  chaque  affaire , comme  cela  se  pratique 
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dans  les  diètes  d’Allemagne.  Il  est  vrai  que , de 
cette  manière , la  parole  des  députés  seroit  plus 
l’expression  de  la  voix  de  la  nation  : mais  cela 
jetteroit  dans  des  longueurs  infinies  , rendroit 
chaque  député  le  maître  de  tous  les  autres  ; et, 
dans  les  occasions  les  plus  pressantes , toute  la 
force  de  la  nation  pourroit  être  arrêtée  par  un 
caprice. 

Quand  les  députés , dit  très-bien  M.  Sidnty^ 
représentent  un  corps  de  peuple,  comme  en 
Hollande , ils  doivent  rendre  compte  à ceux  qui 
les  ont  commis  : c’est  autre  chose,  lorsqu’ils  sont 
députés  par  des  bourgs,  comme  en  Angleterre. 

, Tous  les  citoyens , dans  les  divers  districts , 
doivent  avoir  droit  de  donner  leur  voix  pour 
choisir  le  représentant  ; excepté  ceux  qui  sont 
dans  un  tel  état  de  bassesse , qu’ils  sont  réputés 
n’avoir  point  de  volonté  propre. 

. Il  y avoit  un  grand  vice  dans  la  plupart  des 
anciennes  républiques  ; c’est  que  le  peuple  avoit 
droit  d’y  prendre  des  résolutions  actives , et 
qui  demandent  quelque  exécution , chose  dont 
il  est  entièrement  incapable.  Il  ne  doit  entrer 
dans^  le  gouvernemenr , que  pour  choisir  ses 
représentans , ce  qui  est  très  à sa  portée.  Car, 
s’il  y a peu  de  gens  qui  connoissent  le  degré 
précis  de  la  capacité  des  hommes , chacun  est 
pourtant  capable  de  savoir , en  général , si  celui 
qu’il  choisit  est  plus  éclairé  que  la  plupart  des 
autres. 

• Le  corps  représentant  ne  doit  pas  être  choisi 
nop  plqs  pour . prendre  quelque  résolution 
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active , chose  qu’il  ne  feroit  pas  bien  ; mais  poinr 
feire  des  loix,  ou  pour  voir  si  l’on  a bien  exé- 
cuté celles  qu’il  a faites , chose  qu’il  peut  très- 
bien  faire,  et  qu’il  n’y  a même  que  Ini  qui  puisse 
bien  faire.  ’ i 

' • 11  y a tou‘]durs  dans  un  état  des  gens  distin* 
gués  par  la  naissance , les  richesses  ou  les  hon- 
neurs ; mais  , s’ils  étoient  confondus  parmi  le 
peuple  J et  s’ils  n’y  avoient  qu’une  voix  comme 
les  autres , la  liberté  commune  seroit  leur  escla- 
vage , et  ils  n’auroient  aucun  intérêt  à la  dé- 
fendre , parce  que  la  plupart  des  résolutions 
seroient  contre  eux.  La  part  qu’ils  ont  à la  légis- 
lation doit  donc  être  proportionnée  aux  autres 
avantages  qu’ils  ont  dans  l’état , ce  qui  arrivera  , 
s’ils  forment  un  corps  qui  ait  droit  d’arreier  les 
entreprises  du  peuple , comme  le  peuple  a droit 
d’arrêter  les  leurs.  ' 

' Ainsi , la  puissance  législative  sera  confiée  et 
au  corps  des  nobles , et  au  corps  qui  sera  choisi 
pour  représenter  le  peuple , qui  auront  chacun 
leurs  assemblées  et  leurs  délibérations  à part , 
et  des  vues  et  des  intérêts  séparés. 

' ‘ Des  trois  puissances  dont  nous  avons  parlé, 
celle  de  juger,  est  en  quelque  façon  , nulle.  U 
n’en  reste  que  deux  ; et  comme  elles  ont  besoin 
d’une  puissance  réglante  pour  les  tempérer  , 
la  partie  du  corps  législatif , qui  est  composé 
de  nobles , est  très-propre  à produire  cet  effet. 

Le  corps  des  nobles  doit  être  héréditaire.  Il 
l’est  premièrement  par  sa  nature  ; et  d’ailleurs 
il  faut  qu’il  ait  un  très-grand  intérêt  à çonsçrver 
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ses  prérogatives , odieuses  par  elles-mêmes > et 
<jui,  dans  un  état  libre,  doivent  toujours  être  en 
-danger. 

■ Mais  , comme*  une  puissance  héréditaire 
pourroit  être  induite  à suivre  ses  intérêts  parti- 
culiers , et  à oublier  ceux  du  peuple  ; il  faut  que 
dans  les  choses  où  l’on  a un  souverain  intérêt 
à la  corrompre , comme  dans  les  loix  qui  con- 
cernent la  levée  de  l’argent,  elle  n’ait  de  part  à 
la  législation  que.  par  sa  faculté  d’empêcher,  et 
non  pas  par  sa  faculté  de  statuer. 

. J’appelle  faculté  de  statuer , le  droit  d’ordonner 
par  soi-même  , ou  de  corriger  ce  qui  a été  or- 
donné par  un  autre.  J’appelle  /âca/ré  (Tempécher  ^ 
le  droit  de  rendre  nulle  une  résolution  prise  par 
quelque  autre  ; ce  qui  étoit  la  puissance  des 
tribuns  de  Rome.  Et  quoique  celui  qui  a la  fa- 
culté d’empêcher  puisse  avoir  aussi  le  droit 
d’approuver , pour  lors  cette  approbation  n’est 
autre  chose,  qu’une  déclaration  qu’il  ne  fait 
point  d’usage  de  sa  faculté  d’empêcher,  et  dérive 
de  cette  faculté.  . , , , 

La  puissance  exécutrice  doit  être  entre  les 
mains  d’un  monarque  ; parce  que  cette  partie  du 
gouvernement , qui  a presque  toujours  besoin 
d’une  action  momentanée,est  mieux  administrée 
par  un  que  par  plusieurs  ; au  lieu  que  ce  .qui 
dépend  de  la  puissance  législative,  est  souvent 
mieux  ordonné  par  plusieurs  que  par  un  seul. 

.Que  s’il  n’y  avoit  point  de  monarque , et  que 
la  puissance  exécutrice  fût  confiée  à un  certain 
nombre  de  personnes  tirées  du  corps  législatif, 
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' il  n’y  auroit  plus  de  liberté  ; parce  que  les  deux- 
puissances  seroient  unies , les  mêmes  personnes 
ayant  quelquefois,  et  pouvant  toujours  avoir: 
part  à l’une  et  à l’autre. 

Si  le  corps  législatif  étoit  un  temps  considé- 
r^le  sans  être  assemblé , il  n’y  auroit  plus  de 
liberté.  Car  il  arriveroit  de  deux  choses  l’une 
ou  qu’il  n’y  auroit  plus  de  résolution  législa- 
tive , et  l’état  tomberoit  dans  l’anarchie  ; ou 
que  ces  résolutions  seroient  prises  par  la  puis- 
sance exécutrice , et  elle  deviendroit  absolue. 

Il  seroit  inutile  que  le  corps  législatif  fut 
toujours  assemblé.  Cela  seroit  incommode  pour 
les  représentans , et  d’ailleurs  occuperoit  trop 
la  puissance  exécutrice  , qui  ne  penseroit  point 
à exécuter,  mais  à défendre  ses  prérogatives,' 
et  le  droit  qu’elle  a d’exécuter. 

•.  De  plus , si  le  corps  législatif  étoit  continuel- 
lement assemblé , il  pourroit  arriver  que  l’on 
ne  feroit  que  suppléer  de  nouveaux  députés  à 
la  place  de  ceux  qui  mourroient  : et  dans  ce  cas  , 
si  le  corps  législatif  étoit  une  fois  corrompu , le 
mal  seroit  sans  remède.  Lorsque  divers  corps 
législatifs  se  succèdent  les  uns  aux  autres  , le 
peuple  , qui  a mauvaise  opinion  du  corps  légis- 
latif actuel,  porte,  avec  raison,  ses  espérances 
sur  celui  qui  viendra  après  : mais  si  c’étoit 
toujours  le  même  corps , le  peuple  le  voyant 
une  fois  corrompu  , n’espéreroit  plus  rien  de 
ses  loix  ; il  deviendroit  furieux , ou  tomberoit 
dans  l’indolence.  • ‘ 

Le  corps  législatif  ne  doit  point  s’assembler 
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liii-fflêoie.  Gar  un  corps  n’est  censé  avoir  dé 
volonté , que  lorsqu’il  est  assemblé  : et  s’il  ne 
s’assemblpit  pas  .unanimement , on  ne  sauroit 
dire  quelle  partie  seroit  véritablement  le  corps 
législatif , .celle  qui  seroit  assemblée , ou  celle 
qui  ne  le  seroit  pas.  Que  s’il  avoit  droit  de  se 
proroger  lui-même,  il  pourroit  arriver  qu’il 
ne  se  prorogeroit  jamais  ; ce  qui  seroit  dange- 
reux dans  les  cas  ou  il  voudroit  attenter  contre 
la  puissance  exécutrice.  D’ailleurs , il  y a des 
temps  plus  convenables  les  uns  que  les  autres , 
pour  l’assemblée  du  corps  législatif:  il  faut 
donc  qire  ce  soit  la  puissance  exécutrice  qui 
règle  le  temps  de  la  tenue  et.  de  la  durée  de 
ces  assemblées,  par  rapport  aux  circonstances 
qu’elle  connoît. 

Si  la  puissance  exécutrice  n’a  pas  le  droit 
d’arrêter  les  entreprises  du  corps  législatif, 
celui-ci  sera  despotique  ; car , comme  il  pourra 
^ donner  tout  le  pouvoir  qu’il  peut  imaginer  , 
il  anéantira  toutes  les  autres  puissances. 

^ Mais  il  ne  faut  pas  que  la  paissance  législative 
au  réciproquement  la  faailté  d’arrêter  la  puis- 
sance exécutrice.  Car,  l’exécution  ayant  ses 
limites  par  sa  natiu-e , il  est  inutile  de  la  borner  ; 
outre  que  la  puissance  exécutrice  s’exerce  tou- 
jours sur  des  choses  momentanées.  Et  la  puis- 
sance des  tribuns  de  Rome  étoit  vicieuse , en 
ce  qu’elle  arrêtoit  non  - seulement  la  législa- 
tion , mais  meme  1 execution  t ce  qui  causoit  de 
grands  maux. 

Mais  si , dans  un  état  libre , la  puissance 
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législative  ne  doit  pas  avoir  le  droit  d’arrêter  la 
puissance  exécutrice,  elle  a droit , et  doit  avoir 
la  faculté , d’examiner  de  quelle  manière  les  loix 
qu’elle  a faites  ont  été  exécutées  ; et  c’est  l’avan* 
tage  qu’a  ce  gouvernement  sur  celui  de  Crète  et 
de  Lacédémone,  où  les  cosmcs  et  les  éphores  ne 
rendoient  point  compl^de  leur  administration; 
■ Mais,  quel  que  soit  cet  examen , le  corps  légis- 
latif ne  doit  point  avoir  le  pouvoir  de  juger  la 
personne , et  par  conséquent  la  conduite  de 
celui  qui  exécute. Sa  personne  doit  être  sacrée^ 
parce  qu’étant  nécessaire  à l’état  pour  que  le 
corps  législatif  n’y  devienne  pas  tyrannique  , 
dès  le  moment  qu’il  seroit  accusé  ou  jugé , il  n’y 
auroit  plus  de  liberté. 

Dans  ce  cas,  l'état  ne  seroit  point  une  mo- 
narchie , mais  une  république  non  libre.  Mais 
comme  celui  qui  exécute , ne  peut  exécuter  mal 
sans  avoir  des  conseillers  méchans  , et  qui 
haïssent  les  loix  comme  ministres , quo^u’elles 
les  favorisent  comme  hommes  ; ceux-ci  peu- 
vent être  recherchés  et  punis.  Et  c’est  l’avantage 
de  ce  gouvernement  sur  celui  de  Gnldc , où  là 
loi  ne  permettant  point  d’appeller  en  jugement 
les  amimones  ( i ) , même  après  leur  adminis- 
tration (x),  le  peuple  ne  pouvoit  jamais  se 

( 1 ) C’étoient  des  magistrats  que  le  peuple  éllsoit 
tous  les  ans.  Voyez  Eùenne  de  Bysance. 

(a)  On  pouvoit  accuser  les  magistrats  romains  apré> 
leur  magistrature.  Voyez,  dans  Denys  d’ Halicarnasu , 
Kv.  IX , l’aSaire  du  tribun  Gtnuiius, 
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faire  rendre  raison  des  injustices  qu’on  lui  avoit 
faites. 

Quoiqu’en  général  la  puissance,  de  juger 
ne  doive  être  unie  à aucune  partie  de  la  légis- 
lative , cela  est  sujet  à trois  exceptions , fon- 
dées sur  l’intérêt  particulier  de. celui  qui  doit 
être  jugé.  ® 

Les  grands  sont  toujours  exposés  à l’envie  ; 
et  s’ils  étoient  jugés  par  le  peuple , ils  pour- 
roient  être  en  danger , et  ne  jouiroient  pas  du 
privilège  qu’a  le  moindre  des  citoyens  dans  un 
état  libre , d’être  jugé  par  ses  pairs.  Il  faut  donc 
que  les  nobles  soient  appellés , non  pas  devant 
les  tribunaux  ordinaires  de  la  nation , mais  de- 
vant cette  partie  du  corps  législatif  qui  est  com> 
posé  de  nobles. 

11  pourroit  arriver  que  la  loi,  qui  est  en 
même  temps  clairvoyante  et  aveugle,  seroit,en 
de  certains  cas , trop  rigoureuse.  Mais  les  juges 
de  la  nation  ne  sont,  comme  nous  avons  dit , 
que  la  bouche  qui  prononce  les  paroles  de  ia 
loi  ; des  êtres  inanimés  qui  n’en  peuvent  mo- 
dérer ni  la  force  ni  la  rigueur.  C’est  donc  la 
partie  du  corps  législatif,  que  nous  venons  de 
dire  être,  dans  une  autre  occasion, un  tribunal 
nécessaire  , qui  l’est  encore  dans  celle-ci  ; c’est 
à son  autorité  suprême  à modérer  la  loi  en 
faveur  de  la  loi  même , en  prononçant  moins 
Tigoureusement  qu’elle. 

Il  pourroit  encore  arriver,  que  quelque  ci- 
toyen, dans  les  affaires  publiques,  violeroit 
les  droits  du  peuple,  etferoit  des  crimes  que 

les 
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•les  magistrats  établis  ne  sauroient  ou  ne  voii*- 
droient  pas  punir.  Mais , en  général , la  puissance 
législative  ne  peut  pas  juger  ; et  elle  le  peut 
encore  moins  dans  ce  cas  particulier  , où  elle 
représente  la  partie  intéressée , qui  est  le  peuple. 
Elle  ne  peut  donc  être  qu’accusatrice.  Mais  de- 
vant qui  accusera-t-elle?  Ira-t-elle  s’abaisser 
devant  les  tribunaux  de  la  loi  qui  lui  sont  infé- 
rieurs, et  d’ailleurs  composés  de  gens  qui, étant 
peuple  comme  elle  , seroient  entraînés  par  l’au- 
torité d’un  si  grand  accusateur  ? Non  : il  faut, 
pour  conserver  la  dignité  du  peuple  et  la  sûreté 
du  particulier , que  la  partie  législative  du  peuple 
accuse  devant  la  partie  législative  des  nobles  ; 
laquelle  n’a,  ni  les  mêmes  intérêts  qu’elle,  ni 
les  mêmes  passions. 

C’est  l’avantage  qu’a  ce  gouvernement  sur  la 
plupart  des  républiques  anciennes,  où  il  y avoit 
cet  abus  , que  le  peuple  étoit  en  même  temps 
et  juge  et  accusateur. 

La  puissance  exécutrice , comme  nous  avons 
dit,  doit  prendre  part  à la  législation  par  sa 
faculté  d’empêcher  ; sans  quoi  elle  sera  bientôt 
dépouillée  de  ses  prérogatives.  Mais  si  la  puis^ 
sance  législative  prend  part  à l’exécution,  la 
puissance  e^técutrice  sera  également  perdue.  , 

Si  le  monarque  prenoit  part  à la  législation 
par  la  faculté  de  statuer,  il  n’y  auroit  plus  de 
liberté.  Mais,  comme  il  faut  pourtant  qu’il  ait 
part  à la  législation  pour  se  défendre,  il  faut 
qu’il  y prenne  part  par  la  faculté  d’empêcher. 

. Ce  qui  fut  cause  que  le  gouvernement  changea 
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à Rome , c’est  que  le  sénat  qui  avolt  une  partie 
de  la  puissance  exécutrice , et  les  magistrats 
qui  avoient  l’autre , n’avoient  pas , comme  le 
peuple , la  faculté  d’empêcher. 

Voici  donc  la  constitution  fondamentale  du 
gouvernement  dont  nous  parlons.  Le  corps  légis- 
latif y étant  composé  de  deux  parties  y l’une 
enchaînera  l’autre  par  sa  faculté  mutuelle  d’em- 
pêcher. Toutes  les  deux  seront  liées  par  la  puis- 
sance exécutrice,  qui  le  sera  elle-même  par  la 
législative. 

Ces  trois  puissances  devroient  former  un 
repos  ou  une  inaction.  Mais  comme , par  le 
mouvement  necessaire  des  choses , elles  sont 
contraintes  d’aller , elles  seront  forcées  d’aller 
de  concert. 

■ La  puissance  exécutrice  ne  faisant  partie  de 
la  législative  que  par  sa  faculté  d’empêcher, 
elle  ne  sauroit  entrer  dans  le  débat  des  affaires. 
Il  n’est  pas  même  nécessaire  qu’elle  propose , 
parce  que , pouvant  toujours  désapprouver  les 
résolutions  , elle  peut  rejetter  les  décisions  des 
propositions  qu’elle  auroit  voulu  qu’on  n’eût 
pas  faites. 

tJans  quelques  républiques  anciennes , oii  le 
peuple  encore  avoit  le  débat  des  affaires , il  étoit 
naturel  que  la  puissance  exécutrice  les  proposât 
et  les  débattît  avec  lui  ; sans  quoi  il  y auroit  e\> 
dans  les  résolutions  une  confusion  étrange. 

Si  la  puissance  exécutrice  statue  sur  la  levée 
des  deniers  publics,  autrement  que  par  son  con- 
sentement, il  n'y > aura  plus  de  liberté,  parce 
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quMle  deviendra  législative  dans  le  point  le 
plus  important  de  la  législation. 

Si  la  puissance  législative  statue,  non  pas 
d’année  en  année,  mais  pour  toujours,  sur  la 
levée  des  deniers  publics  ,.elle  court  risque  de 
perdre  sa  liberté , parce  que  la  puissance  exécu* 
trice  ne  dépendra  plus  d’elle  ; et  quand  on  tient 
lin  pareil  droit  pour  toujours , il  est  assez  indif- 
férent qu’on  le  tienne  de  soi  ou  d’un  autre.  Il  en 
est  de  même  si  elle  statue , non  pas  d’année  en 
année , mais  pour  toujours , sur  les  forces  de 
terre  et  de  mer  qu’elle  doit  confier  à la  puissance 
exécutrice. 

Pour  que  celui  qui  exécute  ne  puisse  pas 
opprimer,  il  faut  que  les  armées  qu’on  lui  confie 
soient  peuple,  et  aient  le  même  esprit  que  le 
peuple,  comme  cela  fut  à Rome  jusqu’au  temps 
de  Marius.  Et , pour  que  cela  soit  ainsi , il  n’y 
a que  deux  moyens  ; ou  que  ceux  que  l’on  em- 
ploie dans  l’armée  aient  assez  de  bien  pour 
répondre  de  leur  conduite  aux  autres  citoyens, 
et  qu’ils  ne  soient  enrôlés  que  pour  un  an, 
comme  il  se  pratiquoit  à Rome  ; ou , si  on  a un 
corps  de  troupes  permanent , et  où  les  soldats 
soient  une  des  plus  viles  parties  de  la  nation,  il 
faut  que  la  puissance  législative  puisse  le  casser 
si-tôt  qu’elle  le  desire  ; que  les  soldats  habitent 
avec  les  citoyens , et  qu’il  n’y  ait  ni  camp  sé- 
paré , ni  casernes , ni  place  de  guerre. 

'L’armée  étant  une  fois  établie , elle  ne  doit 
point  dépendre  immédiatement  du  corps  légis- 
latif, mais  de  la  puissance  exécutrice , et  cela 
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par  la  nature  de  la  chose,  son  fait  consistant 
plus  en  action  qu’en  deliberation. 

Il  est  dans  la  manière  de  penser  des  hommes  , 
que  l’on  fasse  plus  de  cas  du  courage  que  de  la 
timidité  ; de  l’activité  que  de  la  prudence  ; de  la 
force  que  des  conseils.  L armee  méprisera  tou* 
jours  un  sénat , et  respectera  ses  officiers.  Elle  ne 
fera  point  cas  des  ordres  qui  lui  seront  envoyés 
de  la  part  d’un  corps  composé  de  gens  qu’elle 
croira  timides , et  indignes  par-ïà  de  lui  com* 
mander.  Ainsi,  si -tôt  que  l’armée  dépendra 
uniquement  du  corps  législatif , le  gouverne- 
ment deviendra  militaire  ; et  si  le  contraire  est 
jamais  arrivé,  c’est  l’effet  de  quelques  circon- 
stances extraordinaires  : c’est  que  l’armée  y est 
toujours  séparée  ; c’est  qu’elle  est  composée  de 
plusieurs  corps  qui  dépendent  chacun  de  leur 
province  particulière  ; c’est  que  des  villes  capi- 
tales sont  des  places  excellentes , qui  se  défen- 
dent par  leur  situation  seule , et  oh  il  n’y  a 


point  de  troupes. 

La  Hollande  est  encore  plus  en  sûreté  que 
Venise;  elle  submergeroit  les  troupes  révoltées, 
elle  les  feroit  mourir  de  faim  ; elles  ne  sont 
point  dans  les  villes  qui  pourroient  leur  donner 
la  subsistance  ; cette  subsistance  est  donc  pré- 
caire. 

Que  si , dans  le  cas  oh  l’armée  est  gou- 
vernée par  le  corps  législatif,  des  circonstances 
particulières  empêchent  le  gouvernement  de 
devenir  militaire,  on  tombera  dans  d’autres 
inconvéniens  : • de  deux  choses  lune;  ou  il 
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faudra  que  l’armée  détruise  le  gouv'ernementi 
ou  que  le  gouvernement  afFoiblisse  l’armée. 

Et  cet  afïbiblissement  aura  une  cause  bien 
fatale;  il  naîtra  de  la  foiblesse  meme  du  gou- 
vernement. 

Si  l’on  veut  lire  l’admirable  ouvrage  de  Tacitt 
sur  les  mœurs  (*)  des  Germains , on  verra  que 
c’est  d’eux  que  les  Anglais  ont  tiré  l’idée  de 
leur  gouvernement  politique.  Ce  beau  système 
a été  trouvé  dans  les  bois. 

Comme  toutes  les  choses  humaines  ont  une 
fin  , l’état  dont  nous  parlons,  perdra  sa  liberté, 
il  périra.  Romt , Lacedémont  et  Carthage  ont  bien 
péri.  Il  périra,  lorsque  la  puissance  législative 
sera  plus  corrompue  que  l’exécutrice. 

Ce  n’est  point  à moi  à examiner  si  les  Anglois 
jouissent  actuellement  de  cette  liberté  ou  non  ; 
il  me  suffit  de  dire  qu’elle  est  établie  par  leurs 
loix,  et  je  n’en  cherche  pas  davantage. 

Je  ne  prétends  point  par-là  ravaler  les  autres 
gouvernemens , ni  dire  que  cette  liberté  poli- 
tique extrême  doive  mortifier  ceux  qui  n’en 
ont  qu’une  modérée.  Comment  dirois-je  cela, 
moi  qui  crois  que  l’excès  même  de  la  raison 
n’est  pas  toujours  désirable;  et  que  les  hommes 
s’accommodent  presque  toujours  mieux  des 
milieux  que  des  extrémités  ? 

Arrington  , dans  son  Oceana , a aussi  exa- 
miné quel  étoit  le  plus  haut  point  de  liberté 

(*)  De  mtnortbus  rebus  principes  consultant,  de  ma]<y- 
ribus  omnes  ; ità  tamen  ut  ea  quoque  quorum  pertes  plcbent 
arhitrium  est  apud  principes  periractentur. 
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oîi  la  constitution  d’un  état  peut  être  portér. 
Mais  on  peut  dire  de  lui , qu’il  n’a  cherché  cette 
liberté  qu’après  l’avoir  méconnue;  et  qu’il  a 
bâti  Chalcédoine,  ayant  le  rivage  de  Bisance 
devant  les  yeux. 


CHAPITRE  VII. 


Des  monarchies  que  nous  connaissons, 

Ij  E S monarchies  que  nous  connoissons  n’ont 
pas,  comme  celles  dont  nous  venons  de  parler, 
la  liberté  pour  leur  objet  direct  ; elles  ne  ten- 
dent qu’à  la  gloire  des  citoyens,  de  l’état  et 
du  prince.  Mais  de  cette  gloire  il  résulte  un 
esprit  de  liberté,  qui,  dans  ces  états, peut  faire 
d’aussi  grandes  choses , et  peut-être  contribuer 
autant  au  bonheur  que  la  liberté  même. 

Les  trois  pouvoirs  n’y  sont  point  distribués 
et  fondus  sur  le  modèle  de  la  constitution  dont 
'nous  avons  parlé;  ils  ont  chacun  une  distri- 
bution particulière,  selon  laquelle  ils  appro- 
chent plus  ou  moins  de  la  liberté  politique  ; et 
s’ils  n’en  approchoient  pas , la  monarchie  dégé* 
néreroit  en  despotisme. 
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CHAPITRE  VIII. 


Pourquoi  les  anciens  r^avoient  pas  une  idée  bien 
' claire  de  la  monarchie? 

Les  anciens  ne  connoissoient  point  le  goii* 
vernement  fondé  sur  un  corps  de  noblesse  , 
et  encore  moins  le  gouvernement  fondé  sur  un 
corps  législatif,  formé  par  les  représentans 
d’une  nation.  Les  républiques  de  Grèce  et 
d’Italie  étoient  des  villes  qui  avoient  chacunâ 
leur  gouvernement , et  qui  assembloient  leurs 
citoyens  dans  leurs  murailles.  Avant  que  les 
Romains  eussent  englouti  toutes  les  républi* 
ques,  il  n’y  avoit  presque  point  de  roi  nulle 
part,  en  Italie,  Gaule,  Espagne,  Allemagne; 
tout  cela  étoit  de  petits  peuples  ou  de  petites 
républiques;  l’Afrique  même  étoit  soumise  à 
une  grande  ; l’Asie  mineure  étoit  occupée  par 
les  colonies  grecques.  11  n’y  avoit  donc  point 
d’exemple  de  députés  de  villes , ni  d’assemblées 
d’états  ; il  falloit  aller  jusqu’en  Perse  pour 
trouver  le  gouvernement  d’un  seul. 

Il  est  vrai  qu’il  y avoit  des  républiques  fédé- 
ratives ; plusieurs  villes  envoyoiem  des  députés 
à une  assemblée.  Mais  je  dis  qu’il  n’y  avoit 
point  de  monarchie  sur  ce  modèle-là. 

Voici  comment  se  forma  le  premier  plan  des 
monarchies  que  nous  connoissons.  Les  nations 
germaniques  qui  conquirent  l’empire  romain, 
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ctoient , comme  l’on  sait,  très-libres  : on  n’a 
qu’à  voir  là-dessus  Tacite  sur  Us  mœurs  des 
Germains.  Les  conquérans  se  répandirent  dans 
le  pays;  ils  habitoient  les  campagnes,  et  peu 
les  villes.  Quand  ils  étoient  en  Germanie , toute 
la  nation  pouvoit  s’assembler.  Lorsqu’ils  furent 
dispersés  dans  la  conquête , ils  ne  le  purent  plus. 
11  falloit  pourtant  que  la  nation  délibérât  sur 
ses  affaires , comme  elle  avoit  fait  avant  la 
conquête  : elle  le  fit  par  des  représentans.  Voilà 
l’origine  du  gouvernement  gothique  parmi 
nous.  Il  fut  d’abord  mêlé  de  l’aristocratie  et 
de  la  monarchie.  11  avoit  cet  inconvénient , 
que  le  bas  peuple  y ctoit  esclave.  C’étoit  un 
bon  gouvernement,  qui  avoit  en  soi  la  capa- 
cité de  devenir  meilleur.  La  coutume  vint 
d’accorder  des  lettres  d’affranchissement  ; et 
bientôt  la  liberté  civile  du  peuple , les  préroga- 
tives de  la  noblesse  et  du  clergé , la  puissance 
des  rois , se  trouvèrent  dans  un  tel  concert , 
que  je  np  crois  pas  qu’il  y ait  eu  sur  la  terre 
de  gouvernement  si  bien  tempéré  que  le  fut 
celui  de  chaque  partie  de  l’Europe  dans  le  temps 
qu’il  y. subsista  ; et  il  est  admirable  que  la  cor- 
ruption du  gouvernement  d’un  peuple  conqué- 
rant ait  formé  la  meilleure  espèce  de  gouver- 
nement que  les  hommes  aient  pu  imaginer. 
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CHAPITRE  IX. 

I Manière  de  penser  <T Aristote. 

L’e  M BAR  R-A  s à' Aristote  paroît  visiblement , 
quand  il  traite  de  la  monarchie  (*)•  H en  établit 
cinq  espèces  : il  ne  les  distingue  pas  par  la 
forme  de  la  constitution,  mais  par  des  choses 
d’accident,  comme  les  vertus  ou  les  vices  du 
prince;  ou  par  des  choses  étrangères,  comme 
l’usurpation  de  la  tyrannie  ou  la  succession  à 
la  tyrannie. 

. Aristote  met  au  rang  des  monarchies , et 
l’empire  des  Perses , et  le  royaume  de  Lacédé- 
mone. Mais  , qui  ne  voit  que  l’un  çtoit  un  état 
despotique , et  l’autre  une  république  ? 

Les  anciens , qui  ne  connoissoient  pas  la 
distribution  des  trois  pouvoirs  dans  le  gouver- 
nement d’un  seul , ne  pouvoient  se  faire  une 
idée  Justes  de  la  monarchie. 

(’)  Polit.  Uv.  III,  chap.  XIV.  • 
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CHAPITRE  X. 


Manière  de  penser  des  autres  politiques. 

Pour  tempérer  le  gouvernement  d’un  seul  , 
Arribas  ( i ) , roi  d’Epire  , n’imagina  qu’une 
république.  Les  Molosses , ne  sachant  com- 
ment borner  le  même  pouvoir,  firent  deux 
rois(i)  : par-là  on  affoiblissoit  l’état  plus  que 
le  commandement;  on  vouloir  des  rivaux,  et 
on  avoit  des  ennemis. 

Deux  rois  n etoient  tolérables  qu’à  Lacédé- 
mone ; ils  n’y  formoient  pas  la  constitution  , 
mais  ils  étoient  une  partie  de  la  constitution. 


CHAPITRE  XL 

Des  rois  des  temps  héroïques  che^  les  Grecs. 

Chez  les  Grecs  , dans  les  temps  héroïques,’ 
il  s établit  une  espece  de  monarchie , qui  ne 
subsista  pas  ( } ).  Ceux  qui  avolent  inventé  des 
arts  , fait  la  guerre  pour  le  peuple  , assemblé 
des  hommes  dispersés,  ou  qui  leur  avoient 
donné  des  terres , obtenoient  le  royaume  pour 
eux,  et  le  transmettoient  à leurs  enfans.  Us 

(i‘;  Voyez  Justin,  liv.  XVII. 

(a)  Aristote,  Polit,  liv.  V,  chap.  IX. 

(3)  Aristote,  Polit,  liv.  III,  chap.  XIV. 
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étoient  rois , prêtres  et  juges.  C’est  une  des 
cinq  espèces  de  monarchie  dont  nous  parle 
Aristote  ( i ) ; et  c’est  la  seule  qui  puisse  ré- 
veiller l’idée  de  la  constitution  monarchique. 
Mais  le  plan  de  cette  constitution  est  opposé  à 
celui  de  nos  monarchies  d’aujourd’hui. 

Les  trois  pouvoirs  y étoient  distribués  de 
manière  que  le  peuple  y avoit  la  puissance 
législative  (i);  et  le  roi,  la  puissance  exé- 
cutrice avec  la  puissance  de  juger  : au  lieu 
que,  dans  les  monarchies  que  nous  connois- 
sons , le  prince  a la  puissance  exécutrice  et  la 
législative , ou  du  moins  une  partie  de  la  légis- 
lative; mais  il  ne  juge  pas. 

Dans  le  gouvernement  des  rois  des  temps 
héroïques,  les  trois  pouvoirs  étoient  mal  dis- 
tribués. Ces  monarchies  ne  pouvoient  sub- 
sister : car , dès  que  le  peuple  avoit  la  légis- 
lation , il  pouvoit,au  moindre  caprice,  anéantir 
la  royauté,  comme  il  fit  par-tout. 

Chez  un  peuple  libre,  et  qui  avoit  le  pouvoir 
législatif;  chez  un  peuple  renfermé  dans  une 
ville , oit  tout  ce  qu’il  y a d’odieux  devient 
plus  odieux  encore , le  chef  - d’œuvre  de  la 
législation  est  de  savoir  bien  placer  la  puis- 
sance de  juger.  Mais  elle  ne  le  pouvoir  être 
plus  mal  que  dans  les  mains  de  celui  qui  avoit 
déjà  la  puissance  exécutrice.  Des  ce  moment, 
le  monarqne  devenoit  terrible.  Mais  en  même 

( I ) Ibid. 

(2)  Voyez  ce  que  dit  Plutarque,  vie  de  Thifée, 
Voyez  aussi  Thucydide,  liv.  I. 
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^temps,  comme  il  n’avoit  pas  la  législation , il 
ne  poiivoit  pas  se  détendre  contre  la  législa- 
tion; il  avoit  trop  de  pouvoir,  et  il  n’en  avoit 
pas  assez. 

‘ On  n’avoit  pas  encore  découvert  que  la 
vraie  fonction  du  prince  étoit  d’établir  des 
iuges,  et  non  pas  de  juger  lui-même.  La  poli- 
tique contraire  rendit  le  gouvernement  d’un 
seul  insupportable.  Tous  ces  rois  furent  chassés. 
Les  Grecs  n’imaginèrent  point  la  vraie  distri- 
bution des  trois  pouvoirs  dans  le  gouvernement 
d’un  seul;  ils  ne  l’imaginèrent  que  dans  le  gou- 
vernement de  plusieurs , et  ils  appellèrent  cette 
sorte  de  constitution,  poiut  (*). 


CHAPITRE  XII. 

Du  gouvermmznt  des  rois  de  Rome  y et  comment 
les  trois  pouvoirs  y furent  distribués. 

Le  gouvernement  des  rois  de  Rome  avoit 
quelque  rapport  à celui  des  rois  des  temps 
héroïques  chez  les  Grecs.  Il  tomba , comme 
les  autres , par  son  vice  général  ; quoiqu’en  lui- 
même  , et  dans  sa  nature  particulière , il  fût 
très-bon. 

Pour  faire  connoître  ce  gouvernement,  je 
distinguerai  celui  des  cinq,  premiers  rois , celui 
de  Servlus  Tullius,  et  celui  de  Tarquin. 

(*)  Voyez  AristoUy  , livre  IV,  cliap.  VIII. 
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■ La  couronne  étoit  élective  ; et  sous  les  cinq 
premiers  rois , le  sénat  eut  la  plus  grande  part 
à l’élection. 

Après  la  mort  du  roi , le  sénat  examinoit 
si  l’on  gnrderoit  la  forme  du  gouvernement  qui 
étoit  établie.  S’il  jugeoità  propos  de  la  garder  j 
il  nommoit  un  magistrat  ( i ) tiré  de  son  corps, 
qui  élisoit  un  roi  : le  sénat  devoit  approuver 
l’élection;  le  peuple,  la  confirmer;  les  aus- 
pices, la  garantir.  Si  une  de  ces  trois  conditions 
manquoit , il  falloir  faire  une  autre  élection. 

La  constitution  étoit  monarchique,  aristo- 
cratique et  populaire;  et  telle  fut  l’harmonie 
du  pouvoir,  qu’on  ne  vit  ni  jalousie  ni  dis- 
pute dans  les  premiers  règnes.  Le  roi  comman- 
doit  les  armées  , et  avoit  l’intendance  des  sacri- 
fices; il  avoit  la  puissance  de  juger  les  affaires 
civiles  (1)  et  criminelles  (3);  il  convoquoit 
le  sénat;  il  assembloit  le  peuple  ; il  lui  portoit 
de  certaines  affaires , et  régloit  les  autres  avec 
le  sénat  (4). 

Le  sénat  avoit  une  grande  autorité.  Les  rois 

(1)  Denys  d’ Halicarnasse , livre  II,  page  lao  ; et 
livre  IV,  pages  242  et  243. 

(2)  Voyez  le  discours  de  TanaquU,  dans  Tite-Live, 
livre  I,  décade  I;  et  le  réglement  de  Serviiis  Tullius , 
dans  Denys  d’Halicarnasse,  livre  IV,  page  229. 

( 3 ) V oyez  Denys  d’Halicamasse , livre  II , page  1 1 8 j 
et  livre  III,  page  171. 

(4)  Ce  fut  par  un  sénatus  - consulte , que  Tullus 
Hostilius  envoya  détruire  Albe,  Denys  d’Halicarrusse , 
livre  III,  pages  167  et  1721, 
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prenoient  souvent  des  sénateurs  pour  juger 
avec  eux  ; ils  ne  portoient  point  d’affaires  au 
peuple , quelles  n’eussent  été  délibérées  ( i ) 
dans  le  sénat. 

Le  peuple  a voit  le  droit  d’élire  (2)  les  ma- 
gistrats , de  consentir  aux  nouvelles  loix  ; et 
lorsque  le  roi  le  permettoit , celui  de  déclarer 
la  guerre  et  de  faire  la  paix.  Il  n’avoit  point 
la  puissance  de  juger.  Quand  Tullus  Hostilius 
renvoya  le  jugement  d’Horace  au  peuple,  il 
eut  des  raisons  particulières , que  l’on  trouve 
dans  Denys  d’Halicarnasse  ( 3 ). 

La  constitution  changea  sous,  (4)  Servius 
Tullius.  Le  sénat  n’eut  point  de  part  à son  élec- 
tion; il  se  fît  proclamer  par  le  peuple.  Il  se 
dépouilla  des  jugemens  ( 5 ) civils , et  ne  se 
réserva  que  les  criminels;  il  porta  directement 
au  peuple  toutes  les  affaires  : il  le  soulagea  des 
taxes,  et  en  mit  tout  le  fardeau  sur  les  patri- 
ciens. .Ainsi  , à mesure  qu’il  affoiblissoit  la  puis- 
sance royale  et  l’autorité  du  sénat , il  augmen- 
toit  le  pouvoir  du  peuple  (6). 

^ (i)  îh’id.  livre  IV,  page  276. 

(2)  Ibid,  livre  II.  Il  falloir  pourtant  qu’il  ne  nommât 
pas  à toutes  les  charges,  puisque  Valerius  Publicola  fit 
la  fameuse  loi  qui  défendoit  à tout  citoyen  d’exercer 
aucun  emploi , s’il  ne  l’avoit  obtenu  par  le  suffrage  du 
peuple. 

(3')  Livre  III,  page  159. 

(4)  Livre  IV. . 

( 3 ) Il  se  priva  de  la  moitié  de  sa  puissance  royale 
dit  Denys  d’Hallcarnasse,  livre  IV,  page  229. 

(6)  On  croyoit  que,  s’il  n’avoit  pas  été  prévenu  par 
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Tarquin  ne  se  fit  élire  ni  par  le  sénat , ni 
par  le  peuple  ; il  regarda  Servius  Tullius  comme 
un  usurpateur,  et  prit  la  couronne  comme  un 
droit  héréditaire  ; il  extermina  la  plupart  des 
sénateurs  ; il  ne  consulta  plus  ceux  qui  res- 
toient,  et  ne  les  appella  pas  même  à ses  juge- 
mens  ( i ).  Sa  puissance  augmenta  ; mais  ce 
qu’il  y avoit  d’odieux  dans  cette  puissance , 
devint  plus  odieux  encore  : il  usurpa  le  pou- 
voir du  peuple;  il  fit  des  loix  sans  lui;  il  en 
fit  même  contre  lui  ( i).  H auroit  réuni  les  trois 
pouvoirs  dans  sa  personne  : mais  le  peuple  sc 
souvint  un  moment  qu’il  étoit  législateur,  et 
Tarquin  ne  fut  plus. 

CHAPITRE  XIII. 

RifUxions  centrales  sur  tétât  de  Rome  ^ après 
t expulsion  des  rois. 

O N ne  peut  jamais  quitter  les  Romains  : 
c’est  ainsi  qu’encore  aujourd’hui , dans  leur 
capitale,  on  laisse  les  nouveaux  palais  pour 
aller  chercher  des  ruines  ; c’est  ainsi  que  l’œil 
qui  s’est  reposé  sur  l’émail  des  prairies , aime  à 
voir  les  rochers  et  les  montagnes. 

ff 

Tarquin , il  auroit  établi  le  gouvernement  populaire. 
Denys  d‘ Halicamaste  ^ livre  IV,  page  a43- 
(i)  Livre  IV. 
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Les  familles  patriciennes  avoient  eu , de  tout 
temps , de  grandes  prérogatives.  Ces  distinc- 
tions , grandes  sous  les  rois , devinrent  bien 
plus  importantes  après  leur  expulsion.  Cela 
causa  la  jalousie  des  plébéiens  , qui  voulurent 
les  abaisser.  Les  contestations  frappoient  sur 
la  constitution , sans  afFoiblir  le  gouvernement  ; 
car,  pourvu  que  les  magistrats  conservassent 
leur  autorité , il  étoit  assez  indifférent  de  quelle 
famille  étoient  les  magistrats. 

Une  monarchie  élective,  comme  étoit  Rome, 
suppose  nécessairement  un  corps  aristocratique 
puissant  qui  la  soutienne , sans  quoi  elle  se 
change  d’abord  en  tyrannie  ou  en  état  popu- 
laire. Mais  un  état  populaire  n’a  pas  besoin 
de  cette  distinction  de  familles  pour  se  main- 
tenir. C’est  ce  qui  fît  que  les  patriciens,  qui 
étoient  des  parties  nécessaires  de  la  consti- 
tution du  temps  des  rois , en  devinrent  une 
partie  superflue  du  temps  des  consuls;  le  peuple 
put  les  abaisser  sans  se  détruire  lui-même , et 
changer  la  constitution  sans. la  corrompre. 

Quand  Serviiis  Tullius  eut  avili  les  patri- 
ciens, Rome  dut  tomber,  des  mains  des  rois, 
’dans  celles  du  peuple.  Mais  le  peuple  , en 
abaissant  les  patriciens , ne  dut  point  craindre 
de  retomber  dans  celles  des  rois. 

Un  état  peut  changer  de  deux  manières  ; 
ou  parce  que  la  constitution  se  corrige,  ou 
parce  qu’elle  se  corrompt.  S’il  a conservé  ses 
principes , et  que  la  constitution  change  , c’est 
qu’elle  se  corrige  ; s’il  a perdu  ses  principes , 

quand 
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quand  la  constitution  vient  à changer , c’est 
qu’elle  se  corrompt. 

Rome , après  l’expulsion  des  rois , devolt 
être  une  démocratie.  Le  peuple  avoit  déjà  la 
puissance  législative  : c’étoit  son  suffrage  una- 
nime qui  avoit  chassé  des  rois;  et  s’il  ne  per- 
sistoit  pas  dans  cette  volonté,  les  Tarquins 
pouvoient  à tous  les  instans,  revenir.  Pré- 
tendre qu’il  eût  voulu  les  chasser,  pour  tomber 
dans  l’esclavage  de  quelques  familles,  cela 
n’étoit  pas  raisonnable.  La  situation  des  choses 
demandoit  donc  que  Rome  fut  une  démocratie; 
et*  cependant  elle  ne  l’étolt  pas.  Il  fallut  tem- 
pérer le  pouvoir  des  principaux , et  que  les  loix 
inclinassent  vers  la  démocratie. 

• Souvent  les  états  fleurissent  plus  dans  le  pas- 
sage insensible  d’une  constitution  à une  autre,' 
qu’ils  ne  le  faisoient  dans  l’iine  ou  l’autre  de 
ces  constitutions.  C’est  pour  lors  que  tous  les 
ressorts  du  gouvernement  sont  tendus  ; que 
tous  les  citoyens  ont  des  prétentions  ; qu’on 
s’attaque  ou  qu’on  se  caresse  ; et  qu’il  y a une 
noble  émulation  entre  ceux  qui  défendent  la 
constitution  qui  décline  , et  ceux  qui  mettent 
en  avant  celle  qui  prévaut. 
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CHAPITRE  XIV. 

Comment  la  distribution  des  trois  pouvoirs  com~ 
mença  à changer,  apris  l'expulsion  des  rois. 

Quatre  choses  choquoient  principalement 
la  liberté  de  Romç.  Les  patriciens  obtenoient 
seuls  tous  les  emplois  sacrés,  politiques,  civils 
et  militaires;  on  avoit  attaché  au  consulat  un 
pouvoir  exorbitant  ; on  faisoit  des  outrages  au 
peuple  ; enfin , on  ne  lui  laissoit  presque  aucune 
influence  dans  les  suffrages.  Ce  furent  ces 
quatre  abus  que  le  peuple  corrigea. 

1°.  Il  fit  établir,  qu’il  y auroit  des  magistra- 
tures, oh  les  plébéiens  pourroient -prétendre; 
et  il  obtint  peu  à-peu  qu’il  auroit  part  à toutes  ^ 
excepté  à celle  d’entre  roi. 

z°.  On  décomposa  le  consulat , et  on  en 
forma  plusieurs  magistratures.  On  créa  des  pré- 
teurs ( 1 ) , à qui  on  donna  la  puissance  de  )oger 
les  affaires  privées  ; on  nomma  des  questeurs  (a) 
pour  faire  fuger  les  crimes  publics  ; on  établit 
des  ‘édiles , à qui  on  donna  la  police  ; on  fit 
des  trésoriers  ( 3 ) qui  eurent  l’administration 
des  deniers  publics  : enfin , par  la  création  des 
censeurs , on  ôta  aux  consuls  cette  partie  de 

( I ) Tiu-Llve , décade  I , livre  VI. 

(a)  Questores  parricidü;  Pomponius , Icf.  a,  §.  *J» 
de  orîg.  jur. 

(3)  Plutarque,  vie  de  PubüeoU. 
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la  puissance  législative  qui  règle  les  mœurs  des 
citoyens , et  la  police  momentanée  des  divers 
corps  de  l’état.  Les  principales  prérogatives  qui 
leur  restèrent , furent  de  présider  aux  grands  ( i) 
états  du  peuple,  d’assembler  le  sénat,  et  dé 
commander  les  armées. 

3®.  Les  loix  sacrées  établirent  des  tribuns 
qui  pouvoient , à tous  les  instans , arrêter  les 
entreprises  des  patriciens  ; et  n’empêchoient 
pas  seulement  les  injures  particulières  , mais 
encore  les  générales. 

Enfin , les  plébéiens  augmentèrent  leur  in« 
fluence  dans  les  décisions  publiques.  Le  peuple 
romain  étoit  divisé  de  trois  manières , par  cen- 
turies, par  curies,  et  par  tribus:  et  quand  il 
donnoit  son  suffrage , il  étoit  assemblé  et  formé 
d’une  de  ces  trois  manières. 

Dans  la  première , les  patriciens , les  princi- 
paux,  les  gens  riches,  le  sénat,  ce  qui  étoit 
à-peu-près  la  même  chose  , avoient  presque 
toute  rautorité  : flans  la  seconde , ils  en  avoient 
moins  : dans  la  troisième , encore  moins. 

La  division  par  centuries  étoit  plutôt  une 
division  de  cens  et  de  moyens , qu’une  division 
de  personnes.  Tout  le  peuple  étoit  partagé  en 
cent  quatre-vingt-treize  centuries  (i),  qui 
avoient  chacune  une  voix.  Les  patriciens  et  les 
principaux  formoient  les  quatre-vingt-dix-huit 
premières  centuries  ; le  reste  des  citoyens  étoit 

(1)  ComitMs  ctnturiaùs. 

(»)  Voyez  là-dessus  Tiu-Llve,  livre  I;  et  Dtnys 
J’Haütarnasse , Uv.  IV  et  VIL 
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répandu  dans  les  quatre-vingt-quinze  autres; 
Les  patriciens  étoient  donc,  dans  cette  divi- 
sion , les  maîtres  des  suffrages. 

Dans  la  division  par  curies  ( i ) , les  patri- 
ciens n’avoient  pas  les  mêmes  avantages.  Ils  en 
avoient  pourtant.  Il  fallolt  consulter  les  aus- 
pices , dont  les  patriciens  étoient  les  maîtres  ; 
on  n’y  pouvoir  faire  de  proposition  au  peuple , 
qui  n’eût  été  auparavant  portée  au  sénat,  et 
approuvée  par  un  sénatus-sonsulte.  Mais  , dans 
la  division  par  tribus,  il  n’étoit  question  ni 
d’auspices , ni  de  sénatus-consulte , et  les  patri- 
ciens n’y  étoient  pas  admis. 

. Or , le  peuple  chercha  toujours  à faire  par 
curies  les  assemblées  qu’on  avolt  coutume  de 
faire  par  centuries,  et  à faire  par  tribus  les 
assemblées  qui  se  faisolent  par  curies  ; ce  qui 
fit  passer  les  affaires  des  mains  des  patriciens 
dans  celles  des  plébéiens. 

Ainsi , quand  les  plébéiens  eurent  obtenu  le 
droit  de  juger  les  patriciens , ce  qui  commença 
lors  de  l’affaire  de  Coriolan  ( 2),  les  plébéiens 
voulurent  les  juger  assemblés  par  tribus  (3  ), 
et  non  par  centuries  : et  lorsqu’on  établit  en 
faveur  du  peuple  les  nouvelles  magistratures  (4) 
de  tribuns  et  d’édiles,  le  peuple  obtint  qu’Û 

(i)  Denys  à' Haücarnasst y livre  IX,  page  59S. 
(a)  Denys  d' Halicarnasse , livre  VII. 

( 3 ) Contre  l’ancien  usage , comme  on  le  voit  dans 
Denys  d' Halicamasse , livre  V,  page  310* 

(4)  Livre  VI,  pages  410  et  411. 
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s'assembleroit  par  curies  pour  les  nommer  ; et 
quand  sa  puissance  fut  affermie,  il  obtint  (*) 
qu’ils  seroient  nommés  dans  une  assemblée  par 
tribus. 


CHAPITRE  XV. 

Comment  y dans  l'état  florissant  de  la  république  y 
Rome  perdit  tout- à~  coup  sa  liberté. 

Dans  le  feu  des  disputes  entre  les  patriciens 
et  les  plébéiens , ceux-ci  demandèrent  que  l’on 
donnât  des  loix  Hxes , afin  que  les  jugemens  ne 
fiissent  plus  l’effet  d’une  volonté  capricieuse, 
ou  d’un  pouvoir  arbitraire.  Après  bien  des 
résistances,  le  sénat  y acquiesça.  Pour  com- 
poser ces  loix,  on  nomma  des  décemvirs.  On 
crut  qu’on  devoit  leur  accorder  un  grand  pou- 
voir, parce  qu’ils  avoient  à donner  des  loix  à 
des  partis  qui  étoient  presque  incompatibles. 
On  suspendit  la  nomination  de  tous  les  magis- 
trats ; et  dans  les  comices  , ils  furent  élus  seuls 
administrateurs  de  la  république.  Ils  se  trouvè- 
rent revêtus  de  la  puissance  consulaire  et  de 
la  puissance  tribunitienne.  L’une  leur  donnoit 
le  droit  d’assembler  le  sénat  ; l’autre , celui 
d’assembler  le  peuple  : mais  ils  ne  convoquè- 
rent ni  le  sénat,  ni  le  peuple. Dix  hommes  dans 
la  république  eurent  seuls  toute  la  puissance 
législative , toute  la  puissance  exécutrice,  toute 

(*)  Livre  IX,  page  605.  1 ; 
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la  puissance  des  jugemens.  Rome  se  vit  sou- 
mise à une  tyrannie  aussi  cruelle  que  celle  de 
Tarquin.  Quand  Tarquin  exerçoit  ses  vexa- 
tions, Rome  étoit  indignée  du  pouvoir  qu’H 
avoit  usurpé  : quand  les  décemvirs  exercèrent 
les  leurs,  elle  fut  étonnée  du  pouvoir  qu’elle 
avoit  donné. 

Mais  quel  étoit  ce  système  de  tyrannie, 
produit  par  des  gens  qui  n’avoient  obtenu  le 
pouvoir  politique  et-militaire  que  par  la  con- 
noissance  des  affaires  civiles  ; et  qui , dans  les 
circonstances  de  ces  temps-là , avoient  besoin 
au  dedans  de  la  lâcheté  des  citoyens,  pour 
qu’ils  se  laissassent  gouverner,  et  de  leur  cou- 
rage au  dehors  pour  les  défendre  ? 

Le  spectacle  de  la  mort  de  Virginie,  im- 
molée par  son  père  à la  pudeur  et  à la  liberté , 
fit  évanouir  la  puissance  des  décemvirs.  Chacun 
se  trouva  libre , parce  que  chacun  fut  offensé  : 
tout  le  monde  devint  citoyen , parce  que  tout 
le  monde  se  trouva  père.  Le  sénat  et  le  peuple 
rentrèrent  dans  une  liberté  qui  avoit  été  confiée 
à des  tyrans  ridicules. 

Le  peuple  romain , plus  qu’un  autre,  s’émou- 
voit  par  les  spectacles.  Celui  du  corps  sanglant 
de  Lucrèce  fit  finir  la  royauté.  Le  débiteur, 
qui  parut  sur  la  place , couvert  de  plaies , fit 
changer  la  forme  de  la  république.  La  vue  de 
Virginie  fit  chasser  les  décemvirs.  Pour  foire 
condamner  Manlius , il  fallut  pter  au  peuple 
la  vue  du  capitole.  La  robe  sanglante  de  César 
remit  Rome  dans  la  servitude. 
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CHAPITRE  XVI. 

Dt  la  puiisancc  législative  dans  la  république 
romaine. 

On  n’avoit  point  de  droit  à se  disputer  sous 
les  décemvirs  : mais , quand  la  liberté  revint , 
on  vit  les  jalousies  renaître  : tant  qu’il  resta 
quelques  privilèges  aux  patriciens , les  plébéiens 
les  leur  ôtèrent. 

Il  y auroit  eu  peu  de  mal , si  les  plébéiens 
s’étoient  contentés  de  priver  les  patriciens  de 
leurs  prérogatives , et  s’ils  ne  les  avoient  pas 
offensés  dans  leur  qualité  même  de  citoyen. 
Lorsque  le  peuple  étoit  assemblé  par  curies  ou 
par  centuries,  il  étoit  composé  de  sénateurs, 
de  patriciens  et  de  plébéiens.  Dans  les  dis- 
putes , les  plébéiens  gagnèrent  ce  point  ( i ) , 
que  seuls , sans  les  patriciens  et  sans  le  sénat , 
ils  pourroient  faire  des  loix  qu’on  appella  plé- 
biscites; et  les  comices  oîi  on  les  iit,s’appel> 
lèrent  comices  par  tribus.  Ainsi,  il  y eut  des 
cas  où  les  patriciens  (1)  n’eurent  point  de  part 

(i)  Denys  dHalicarnasse , livre  XI,  page  715. 

(1)  Par  les  loix  sacrées,  les  plébéiens  purent  faire 
des  plébiscites,  seuls,  et  sans  que  les  patriciens  fussent 
admis  dans  leur  assemblée.  Penys  d'Haücamasse , liv.  VI , 
page  410;  et  liv.  VII , page  430. 
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à la  puissance  législative  ( i ) * oit  ils  furent 
soumis  à la  puissance  législative  d’un  autre 
corps  de  l’état.  Ce  fiit  un  délire  de  la  liberté. 
Le  peuple,  pour  établir  la  démocratie , choqua 
les  principes  même  de  la  démocratie.  Il  sem- 
bloit  qu’une  puissance  aussi  exorbitante,  auroit 
dû  anéantir  l’autorité  du  sénat  : mais  Rome 
avoit  des  institutions  admirables.  Elle  en  avoit 
deux  sur-tout;  par  l’une,  la  puissance  législa- 
tive du  peuple  étoit  réglée;  par  l’autre,  elle 
étoit  bornée. 

Les  censeurs,  et  avant  eux  les  consuls  (i), 
formoient  et  créoient , pour  ainsi  dire,  tous  les 
cinq  ans,  le  corps  du  peuple  ; ils  exerçoient  la 
législation  sur  le  corps  même  qui  avoit  la  puis- 
sance législative.  « Tiberius-Gracchus^  censeur, 
» dit  Cicéron^  transféra  les  affranchis  dans  les 
» tribus  de  la  ville,  non  par  la  force- de  son 
» éloquence , mais  par  une  parole  et  par  un 
»>  geste  : et  s’il  ne  l’eût  pas  fait , cette  répu- 
w blique , qu’aujourd’hui  nous  soutenons  à 
♦)  peine , nous  ne  l’aurions  plus  ». 

D’un  autre  côté,  le  sénat  avoit  le  pouvoir 

( i)  Par  la  loi  faite  après  l’expulsion  des  décemvirs , 
les  patriciens  furent  soumis  aux  plébiscites , quoiqu’ils 
n’eussent  pu  y donner  leur  voix.  Tite-Livt,  livre  III; 
et  Denys  d' Halimirnasse , livre  XI,  page  7a  J : et  cette 
loi  fut  confirmée  par  celle  de  Publius  Philo , dictateur  , 
l’an  de  Rome  416.  Tite-Live , livre  VIII. 

(2)  L’an  312  de  Rome,  les  consuls  faisoient  encore 
le  cens , comme  il  paroît  par  Denys  d'Jijlicarnasse , 
hv.  XI. 
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(Tôter , pour  ainsi  dire,  la  république  des  mains 
du  peuple , par  la  création  d’un  dictateur , 
devant  lequel  le  souverain  baissoit  la  tête , et 
les  loix  les  plus  populaires  restoient  dans  le  ' 
silence  (*). 


CHAPITRE  XVII. 

Dt  la  puissance  exécutrice  ^ dans  la  même  république. 

S I le  peuple  fut  jaloux  de  sa  puissance  légis-^ 
lative,  il  le  fut  moins  de  sa  puissance  exccu> 
trice.  Il  la  laissa  presque  toute  entière  au  sénat 
et  aux  consuls  ; et  il  ne  se  réserva  guère  que 
le  droit  d’élire  les  magistrats , et  de  confirmer 
les  actes  du  sénat  et  des  généraux. 

Rome , dont  la  passion  étoit  de  commander, 
dont  l’ambition  étoit  de  tout  soumettre  ,*  qui 
avoit  toujours  usurpé  , qui  usurpoit  encore  , 
avoit  continuellement  de  grandes  affaires  ; ses 
ennemis  conjuroient  contre  elle , ou  elle  con- 
juroit  contre  ses  ennemis. 

Obligée  de  se  conduire,  d’un  côté,  avec 
un  courage  héroïque,  et  de  l’autre  avec  une 
sagesse  consommée , l’état  des  choses  deman- 
doit  que  le  sénat  eût  la  direction  des  affaires. 
Le  peuple  disputoit  au  sénat  toutes  les  branches 
de  la  puissance  législative , parce  qu’il  étoit 
jaloux  de  sa  liberté  ; il  ne  lui  disputoit  point 

(*)  Comme  celles  qui  permettoient  d’appeller  au 
peuple  des  ordonnances  de  tous  les  roagistraOi  i * ' 
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les  branches  de  la  puissance  exécutrice , parce 
qu’il  étoit  jaloux  de  sa  gloire. 

La  part  que  le  sénat  prenoit  à la  puissance 
exécutrice,  étoit  si  grande,  que  Polybc  (*) 
dit , que  les  étrangers  pensoient  tous  que  Rome 
étoit  une  aristocratie.  Le  sénat  disposoit  des 
deniers  publics , et  donnoit  Les  revenus  à ferme  ; 
tl  étoit  l’arbitre  des  affaires  des  alliés  ; il  déci- 
doit  de  la  guerre  et  de  la  paix , et  dirigeoit 
à cet  égard , les  consuls  ; il  ffxoit  le  nombre 
des  troupes  romaines  et  des  troupes  alliées; 
distribuoit  les  provinces  et  les  armées  aux 
consuls  ou  aux  préteurs;  et,  l’an  du  comman* 
dement  expiré , il  pouvoir  leur  donner  un 
successeur  ; il  décernoit  les  triomphes  ; il  rece- 
voir des  ambassades , et  en  envoyoit  ; il  nom- 
moit  les  rois , les  récompensoit,  les  punissoit, 
les  jugeoit , leur  donnoit  ou  leur  faisoit  perdre 
le  titre  d’alliés  du  peuple  romain. 

Les  consuls  faisoient  la  levée  des  troupes 
qu’ils  dévoient  mener  à la  guerre  ; ils  comman- 
doient  les  armées  de  terre  ou  de  mer  ; dis- 
posoient  des  alliés  : ils  a voient  dans  les  pro- 
vinces toute  la  puissance  de  la  république  : 
ils  donnoient  la  paix  aux  peuples  vaincus , leur 
en  imposoient  les  conditions  , ou  les  ren- 
voyoient  au  sénat. 

Dans  les  premiers  temps,  lorsque  le  peuple 
prenoit  quelque  part  aux  affaires  de  la  guerre 
et  de  la  paix , il  exerçoit  plutôt  sa  puissance 

(*)Iiv.VI. 
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législative  que  sa  puissance  exécutrice.  Il  ne 
faisoit  guère  que  confirmer  ce  que  les  rois  , 
et , après  eux , les  consuls  ou  le  sénat  avoient 
fait.  Bien  loin  que  le  peuple  fut  l’arbitre  de  la 
guerre,  nous  voyons  que  les  consufs  ou  le 
sénat  la  faisoient  souvent  malgré  l’opposition 
de  ses  tribuns.  Mais , dans  l’ivresse  des  pros- 
pérités, il  augmenta  sa  puissance  exécutrice: 
ainsi , il  ( i ) créa  lui-même  les  tribuns  des 
légions,  que  les  généraux  avoient  nommés 
jusqu’alors  ; et  quelque  temps  avant  la  pre- 
mière guerre  punique , il  régla  qu’il  auroit , 
seul,  le  droit  de  déclarer  la  guerre  (i). 


CHAPITRE  XVIII. 

De  la  puissance  de  juger  y dans  le  gouvernement 
de  Rome, 

Xj  a puissance  de  juger  fut  donnée  au  peuple  , 
au  sénat,  aux  magistrats,  à de  certains  juges. 
11  faut  voir  comment  elle  fut  distribuée.  Je 
commence  par  les  affaires  civiles. 

( I ) L’an  de  Rome  444 , Tiu-Iive , première  décade  ; 
liv.  IX.  La  guerre  contre  Persée , paroissant  périlleuse , 
un  sénatus- consulte  ordonna  que  cette  loi  seroit  sus- 
pendue; et  le  peuple  y consentit.  Tite-Jàvt,  cinquième 
décade,  liv.  IL 

(1)  U l’arracha  du  sénat , dit  FmatArwiM , deuxième 
décade,  liv.  VI,  " 
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Les  consuls  (^i)  jugèrent  après  les  rois 
comme  les  préteurs  jugèrent  après  les  consuls. 
Servais  Tullius  s’étoit  dépouillé  du  jugement 
des  affaires  civiles  ; les  consuls  ne  les  jugèrent 
pas  noA  plus , si  ce  n’est  dans  des  cas  très  ( 2 ) 
rares , que  l’on  appella , pour  cette  raison , 
extraordinaires  (3  ).  Ils  se  contentèrent  de  nom- 
mer les  juges,  et  de  former  les  tribunaux  qui 
.dévoient  juger.  Il  paroît,  parle  discours  S Appius 
ClaudiuSt  dans  Dtnys  d'Halicamasse  (4),  que, 
dès  l’an  de  Rome  159,  ceci  étoit  regardé  comme 
une  coutume  établie  chez  les  Romains  ; et  ce 
n’est  pas  la  faire  remonter  bien  haut , que  de  la 
rapporter  à Servius  Tullius. 

Chaque  année , le  préteur  formoit  une 
liste  (3)  ou  tableau  de  ceux  qu’il  choisissoit 
pour  faire  la  fonction  de  juges  pendant  l’année 
de  sa  magistrature.  On  en  prenoit  le  nombre 
suffisant  pour  chaque  affaire.  Cela  se  pratique 
à-peu-près  de  même  en  Angleterre.  Et,  ce  qui 

( I ) On  ne  peut  douter  que  les  consuls , avant  la 
création  des  préteurs,  n’eussent  eu  les  jugemens  civils. 
Voyez  Tite-Ltve^  décade  I,  liv.  II,  page  19;  Denyt 
tT  Halicarnasse  y livre  X,  page  617;  et  même  livre, 
page  645. 

(i)  Souvent  les  tribuns  jugèrent  seuls;  rien  ne  les 
rendit  plus  odieux.  Denyj  d’ Halicamasse , livre  XI, 
page  709. 

( 3 ) Judicta  extraordlnaria.  Voyez  les  insûtutes  , 
Uv.  IV. 

(4)  Liv.  VI,  page  360.  ^ 

(3)  Album  judicium. 
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étoît  très-favorable  à la  ( i ) liberté , c’est  que  le 
préteur  prenoit  les  juges,  du  consentement  (i) 
des  parties.  Le  grand  nombre  de  récusations 
que  l’on  peut  faire  aujourd’hui  en  Angleterre, 
revient  à-peu-près  à cet  usage. 

Ces  juges  ne  décidoient  que  des  questions 
de  fait  ( 3 ) : par  exemple,  si  une  somme  avoit 
été  payée , ou  non  ; si  une  action  avoit  été 
commise , ou  non.  Mais  pour  les  questions  de 
droit  (4),  comme  elles  demandoient  une  cer- 
taine capacité , elles  étoient  portées  au  tribunal 
des  centumvirs  (5). 

Les  rois  se  réservèrent  le  jugement  des  af- 
faires criminelles , et  les  consuls  leur  succé- 
dèrent en  cela.  Ce  fut  en  conséquence  de  cette 
autorité , que  le  consul  Brutus  fit  mourir  ses 
enfans  et  tous  ceux  qui  avoient  conjuré  poiu: 

( I ) « Nos  ancêtres  n’ont  pas  voulu , dit  Cicéron  , 
*>  pro  Cluenùo , ^’un  homme , dont  les  parties  ne  seroient 
» pas  convenues , pût  être  juge  non -seulement  de  la 
n réputation  d’un  citoyen , mais  même  de  la  moindre 
» affaire  pécuniaire  ». 

(2)  \oyet  dans  les  fragmens  de  la  loi  Servilienne, 
de  la  Cornélienne , et  autres , de  quelle  manière  ces 
loix  donnoient  des  juges  dans  les  crimes  qu’elles  se 
proposoient  de  punir.  Souvent  ils  étoient  pris  par  le 
choix,  quelquefois  par  le  sort,  ou  enfin  par  le  sort 
mêlé  avec  le  choix. 

(3)  Sénèque,  de  bentf,  liv.  III,  chap.  VII',  in  fine, 

(4)  Voyez  Qttintiürn,  liv. IV,page  ^^yin-foL  édit, 
de  Paris,  an.  1541. 

(3)  Leç.  a,  §.  24,  ff.  de  orig.  jur.  Des  magistrats^ 
appellés  décemvirs , présidoient  au  jugement , le  tout 
sous  la  direction  d’un  préteur. 
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ks  Tarquins.  Ce  pouvoir  étoit  exorbitant.  LeJ 
consuls , ayant  déjà  la  puissance  militaire , ils 
en  portoient  l’exercice  même  dans  les  affaires 
de  la  ville  ; et  leurs  procédés , dépouillés  des, 
formes  de  la  justice , étoient  des  actions  vio- 
lentes plutôt  que  des  jugemens. 

Cela  fit  faire  la  loi  VaUritntu^  qui  permit 
d’appeller  au  peuple  de  toutes  les  ordonnances 
des  consuls  qui  mettroient  en  péril  la  vie  d’un 
citoyen.  Les  consuls  ne  purent  plus  prononcer 
One  peine  capitale  contre  un  citoyen  romain  » 
que  par  la  volonté  du  peuple  ( i ). 

On  voit , dans  la  première  conjuration  pour 
le  retour  des  Tarquins  y que  le  consul  Brutus 
juge  les  coupables  ; dans  la  seconde,  on  assemble 
le  sénat  et  les  comices  pour  juger  (a). 

Les  loix,  qu’on  appella  sacries,  donnèrent 
aux  plébéiens  des  tribuns,  qui  formèrent  un 
corps  qui  eut  d’abord  des  prétenti^s  immenses. 
On  ne  sait  quelle  fut  plus  grande , ou  dans  les 
plébéiens  la  lâche  hardiesse  de  demander,  ou 
dans  le  sénat  la  condescendance  et  la  facilité 
d’accorder.  La  loi  Valérienne  avoit  permis  les 
appels  au  peuple  ; c’est-à-dire , au  peuple  com- 
posé de  sénateurs , de  patriciens  et  de  plébéiens. 
Les  plébéiens  établirent  que  ce  seroit  devant 
eux  que  les  appellations  seroient  portées.  Bientôt 
on  mit  en  question,  si  les  plébéiens  pourroient 

(1)  Qmntam  de  capiu  civ'u  romani , injussu  popuH 
nmani,  non  tfJt  pemùisam  coHsulibus  jus  dicere.  Voyez 
Pou^nius,  Ug  a,  ^ ff.  orig,  jur. 

(2)  Denys  d‘ tiaUcamasse ^ Uv.  $ , page  , 
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juger  un  patricien  : cela  fut  le  sujet  d’une  dis- 
pute, que  l’affaire  de  Coriolan  fit  naître,  et 
qui  finit  avec  cette  affaire.  Coriolan  ^ accusé  par 
les  tribuns  devant  le  peuple , soutenoit,  contre 
l’esprit  de  la  loi  Valérienne , qu’étant  patricien, 
il  ne  pouvoit  être  jugé  que  par  les  consuls  : les 
plébéiens*  contre  l’esprit  de  la  même  loi , pré- 
tendirent qu’il  ne  devoit  être  jugé  que  par  eux 
seuls;  et  ils  le  jugèrent. 

La  loi  des  douze  tables  modifia  ceci.  Elle 
ordonna  qu’on  ne  pourroit  décider  de  la  vie 
d’un  citoyen , que  dans  les  grands  états  du 
peuple  (*).  [Ainsi,  le  corps  des  plébéiens,  ou, 
ce  qui  est  la  même  chose , les  comices , par 
tribus , ne  jugèrent  plus  que  lé^  crimes  dont  la 
peine  n’étoit  qu’une  amende  pécuniaire.  Il  fal- 
k>it  une  loi  pour  infliger  une  peine  capitale  : 
pour  condamner  à une  peine  péêuniaire , il  ne 
falloir  qu’un  plébiscite. 

Cette  disposition  de  la  loi  des  douze  tables, 
fiit  très-sage.  Elle  forma  une  conciliation  admi- 
rable entre  le  corps  des  plébéiens  et  le  sénat. 
Car,  comme  la  compétence  des  uns  et  des 
autres  dépendit  de  la  grandeur  de  la  peine  et 
de  la  nature  du  crime,  il  fallut  qu’ils  se  concer- 
tassent ensemble. 

La  loi  Valérienne  ôta  tout  ce  qui  restoit  à 
Rome  du  gouvernement  qui  avoir  du  rapport 
à celui  des  rois  grecs  des  temps  héroïques.  Les 

(*)  Les  comices  par  centuries.  Aussi  Manlius  Cupi- 
(olinus  fut-il  jugé  dans  ces  comices.  Tuflàyt , décade  I, 
liv.  VI , page  68. 
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consuls  se  trouvèrent  sans  pouvoir  pour  la 
punition  des  crimes.  Quoique  tous  les  crimes 
soient  publics,  il  faut  pourtant  distinguer  ceux 
qui  intéressent  plus  les  citoyens  entre  eux , de 
ceux  qui  intéressent  plus  l’état  dans  le  rapport 
qu’il  a avec  un  citoyen.  Les  premiers  sont 
'appellés  privés , les  seconds  sont  les  crimes 
publics.  Le  peuple  jugea  lui-même  les  crimes 
publics  ; et , à l’égard  des  privés , il  nomma 
pour  chaque  crime , par  une  commission  par- 
ticulière , un  questeur , pour  en  faire  la  pour- 
suite. C’étoit  souvent  un  des  magistrats , quel- 
quefois un  homme  privé , que  le  peuple  choi- 
sissoit.  On  l’appelloil  questeur  du  parricide.  Il 
en  est  fait  meiftion  dans  la  loi  des  douze 
tables  (i). 

= Le  questeur  nommoit  ce  qu’on  appelloit  le 
juge  de  la  question , qui  tlroit  au  sort  les  juges  , 
formoit  le  tribunal , et  présidoit  sous  lui  au 
jugement  (z). 

■ Il  est  bon  de  faire  remarquer  ici  la  part  que 
prenoit  le  sénat  dans  la  nomination  du  ques- 
teur, afin  que  l’on  voie  comment  les  puissances 
ëtoient , à cet  égard , balancées.  Quelquefois 
le  sénat  faisoit  élire  un  dictateur  i pour  faire  la 

( 1 ) Dit  Pompoiùus , dans*Ia  loi  a , au  digeste  de  ortg.^ 
jur._ 

(2)  Voyez  un  fragment  d’Ulpien,  qui  en  rapporte 
un  autre  de  la  loi  Cornélienne  j on  le  trouve  dans  la 
eolLuiott  des  loix  mosdiquu  et  romaiaes  , tituL  1,  de  sicarüs 
et  homicidüs. 

fonction 
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fonction  de  questeur  ( 1 ) ; quelquefois  il  or* 
donnoit  que  le  peuple  seroit  convoqué  par  un 
tribun,  pour  qu’il  nomnjât  un  questeur  (2); 
enfin  le  peuple  nommoit  quelquefois  un  magis- 
trat, pour  faire  son  rapport  au  sénat  sur  un 
certain  crime,  et  lui  demander  qu’il  donnât  un 
questeur,  comme  on  voit  dans  le  jugement  de 
Lucius  Scïpion  (3),  dans  Tite-Live  (4).  , ^ 

L’an  de  Rome  604,  quelques-unes  de  ces 
commissions  furent  rendues  permanentes  ( 5 ). 
On  divisa  peu-à-peu  toutes  les  matiè/es  crimi- 
nelles en  diverses  parties,  qu’on  appella  des 
questions  perpétuelles.  On  créa  divers  préteurs, 
et  on  attribua  à chacun  d’eux  quelqu’une  de  ces 
questions.  On  leur  donna , pour  un  an , la  puis- 
sance de  juger  les  crimes  qui  en  dépendoient , 
et  ensuite  ils  alloient  gouverner  leur  province. 

A Carthage, ;le  sénat  des  cent  étoit  composé 
de  juges  qui  étoient  pour  la  vie  (6).  Mais,  à 
Rome , les  préteurs  étoient  annuels  ; et  les.  juges 
n’étoient  pas  mênae  pour  un  an , puisqu’on  les. 

• ..11-  - t.  -*  j.lt 

( I ) Cela  avoir  sur-tout  Heu  dans  les  crimes  commis 
en  Italie , où  le  sénat  avoir  une  principale  inspection. 
Voyez  Tiu-lÀvi,  première  décade,  liv.  IX , sur  les 
conjurations  de  Capoue.  •'  1 

(2)  Cela  fut  ainsi  danS  la  poursuite  de  la  mort  de 
Posthumus , l’an'  340  de  ROme.  Voyez  Tut-lù/ve'. 

(j)  Ce  jugement  fut  rendu  l’an  de  Rome  567.  ’ 

(4)  Liv.  VIII.  ,,  T . .. 

( 5 ) Cicéron  , in  Sruto.'  , , - 

(6)  Cela  se  prouve  p«u  Tlu-Lïve,  liv.  XLIII  , qui 
dit  qù’Annibal  rendit  leur  magistrature  annuelle.  , 
Tome  1,  V. 
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fH'enoit  pour  chaque  aüaire.  On  a vu , dans  le 
chapitre  VI  de  ce  livre , combien , dans  de  cer- 
tains gouvernemens , cette  disposition  étoit 
favorable  à la  liberté. 

. Xes  juges  forent  pris  dans  l’ordre  des  séna- 
teurs, jusqu’au  temps  des  Gracques.  Tibtrius 
Graccbus  fit  ordonner  qu’on  les  prendroit  dans 
celui  des  chevaliers  : changement  si  considé- 
rable y que  le  tribun  se  vanta  d’avoir , par  une 
seule  rotation , coupé  les  nerfs  de  l’ordre  des 
sénateurs. 

> Il  faut  remarquer  que  les  trois  pouvoirs  peu- 
vent être  bien  distribués  par  rapport  à la  liberté 
de  la  constitution , quoiqu’ils  ne  le  soient  pas 
si  bien  dans  le  rapport  avec  la  liberté  du  ci- 
toyen, A Rome,  le  peuple  ayant  la  plus  grande 
partie  de  la  puissance  législative , une  partie 
de  la  puissance  exécutrice,  et  une  partie  de  la 
puissance.de  juger,  c’étoit  un  grand  pouvoir 
qu’il  falloit  balancer  par  un  autre. 'Le  sénat 
avoit  bien  une  partie  de  la  puissance  exécu- 
trice ; il  avoit  quelque  branche  de  la  puissance 
législative  ( i ) : mais  cela  ne  suffisoit  pas  pour 
contre-balancer  le  peuple;  il  falloir  qu’il  eût 
part  à la  puissance  de  juger;  ‘et  il  y avoit  part , 
lorsque  les  juges  étoient  choisis  parmi  les  séna- 
teurs. Quand  les  .Gracques  privèrent  les  séna- 
teurs de  la  puissance  de  juger  (x),  le  sénat  ne 

(i)  Les  sénanis- consultes  avoîent  force  pendant  un 
SIn,  quoiqu’ils  ne  fussent  pas  confirmés  par  le  peuple 
iHaikarntissc , Uv.  IX , page  595  ; et  liv.  XI , page  73  5 . 

(a)  En  l’an  630. 
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plus  résister  au  peuple.  Ils  choquèrent  donc 
la  liberté  de  la  constitution , pour  favoriser  la 
liberté  du  citoyen  ; mais  celle-ci  se  perdit  avec 
I celle-là. 

Il  en  résulta  des  maux  inhnis.  On  changea  la 
constitution  dans  un  temps  où , dans  le  feu  des 
discordes  civiles,  il  y avoit  à peine  une  cons- 
titution. Les  chevaliers  ne  furent  plus  cet  ordre 
moyen  qui  unissoit  le  peuple  au  sénat  ; et  la 
chaîne  de  la  constitution  fut  rompue. 

11  y avoir  même  des  raisons  particulières 
qui  dévoient  empêcher  de  transporter  lès  juge- 
mens  aux  chevaliers.  La  constitution  de  Rome 
étoit  fondée  sur  ce  principe,  que  ceux-là  dé- 
voient être  soldats , qui  avoient  assez  de  bien 
pour  répondre  de  leur  conduite  à la  république. 
Les  chevaliers  ^ comme  les  plus  riches , for- 
moient  la  cavalerie  des  légions.  Lorsque  leur 
dignité  fut  augmentée  ,■  ils  ne  voulurent  plus 
servir  dans  cette  milice;  il  fallut  lever  une  autré 
cavalerie  : Marius  prit  toutes  sortes  de  gens  dans 
les  légions,  et  la  république  fut  perdue  (*). 

De  plus,  les  chevaliers létoient  les  traitans 
de  la  république;  ils  étoient  avides,  ils  semoient 
les.  malhein^  dans  les  malheurs,  et  taisoient 
naître  les  besoins  publics  des  besoins  publics. 
Bien  loin  de  donner  à de  tels  gens  la  puis- 
sance de  juger,,  il  auroit  fallu  qu’ils  eussent  été 
sans  cesse  sous  les  yeux  des  juges.  Il  faut  dire 
cela  à la  louange  des  anciennes  loix  françoises-; 

(•)  Caphc  censis  pUrosque.'  Sàllustê , guerre  de  Ju- 
turtha. 

V Z 
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files  ont  stipulé,  avec  les  gens  d’affaires,  avec  la 
HTÉfiance  que  l’on  garde  à des  ennemis. Lorsqu’à 
Rome  les  jugemens  furent  transportés  aux  trai- 
tans , il  n’y  eut  plus  de  vertu,  plus  de  police, 
plus  de  loix , plus  de  magistrature  , plus  de 
magistrats. 

- On  trouve  une  peinture  bien  naïve  de  ceci, 
dans  quelque  fragment  de  Diodore  de  Sicile  et 
de  Dion,  a Mufius  Scévola,  dit  Diodore  (i), 
>*  voulut  rappeller  les  anciennes  mœurs,  et 
t>  vivre  de  son  bien  propre  avec  frugalité  et 
» intégrité.  Car  ses  prédécesseurs  ayant  fait 
» une  société  avec  les  traitans , qui  avoient 
M pour  lors  les  jugemens  à Rome,  ils  avoient 
t>  rempli  la  province  de  toutes  sortes  de  crimes. 
» Mais  Scévola  fit  justice  des  publicains , et  fit 
I»  mener  en  prison  ceux  qui  y traînoient  les 
J»  autres  ». 

Dion  nous  dit  (i)  que  Publius  Rutilius,  son 
lieutenant,  qui  n’étoit  pas  moins  odieux  aux 
chevaliers,  fiit  accusé,  à son  retour;  d’avoir 
reçu  des  présens  ,-  et  fut  condamné  à une 
amende.  Il  fit  sur  le  champ  cession  de  biens. 
Son  innocence  parut,  en  ce  que  l’on  lui  trouva 
beaucoup  moins  de  bien  qu’on  ne  l’accusoit 
d’en  avoir  volé , et  il  montroit  les  titres  de  sa 

• . - ' ü . 4 ‘ • i 

(i)  Fragment  de  cet  auteur,  Hv.  XXXVT , dansls 
recueil  de  G>nstamin  Porphyrogénète , des  vtrtus  et  des 
vices. 

(a)  Fragment  de  son  histoire,  tiré  de  l’cxtradt  des 
vertus  et  des  vices. 
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propriété  ; il  ne  voulut  plus  rester  dans  la  ville 
avec  de  telles  gens. 

Les  Italiens , dit  encore  Dlodore  ( i ) , ache- 
toient  en  Sicile  des  troupes  d’esclaves  pour 
labourer  leurs  champs , et  avoir  soin  de  leurs 
troupeaux  : ils  leur  refusoient  la  nourriture.  Ces 
malheureux  étoient  obligés  d’aller  voler  sur  les 
grands  chemins,  armés  de  lances  et  de  mas- 
sues , couverts  de  peaux  de  bêtes , de  grands 
chiens  autour  d’eux.  Toute  la  province  fut 
dévastée  ; et  les  gens  du  pays  ne  pouvoient 
dire  avoir  en  propre  que  ce  qui  étoit  dans 
l’enceinte  des  villes.  Il  n’y  avoit  ni  proconsul , 
ni  préteur , qui  pût  ou  voulût  s’opposer  à ce 
désordre,  et  qui  osât  punir  ces  esclaves,  parce 
qu’ils  appartenoient  aux  chevaliers  qui  avoient 
à Rome  les  jugemens  (2).  Ce  fut  pourtant  une 
des  causes  de  la  guerre  des  esclaves.  Je  ne  dirai 
qu’un  mot  : une -profession  qui  n’a  ni  ne  peut 
avoir  d’objet  que  le  gain  ; une  profession  qui 
demandoit  toujours , et  à qui  on  ne  demandoit 
tien;  une  profession  sourde  et  inexorable , qui 
appauvrissoit  les  richesses  et  la  misère  même, 
ne  devoir  point  avoir  à Rome  les  jugemens.  ^ 

* > 

( 1 ) Fragment  du  livre  XXXIV , dans  l’extrait  des 
vertus  et  des  vices. 

( a ) Pertes  quos  Romet  lum  judUta  erant , atque  ex  equestrî 
erdine  solerent  sortitb  judices  eligi  in  caussd  prætorwn  et  pro- 
cansulum , qu^us  pose  admirùstrawn  provinctam  dies  dicta  ' 
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CHAPITRE  XIX. 

Du  gouvcrntment  des  provinces  romaines. 

C’est  ainsi  que  les  trois  pouvoirs  furent 
distribués  dans  la  ville  : mais  il  s’en  faut  bien 
qu’ils  le  fussent  de  même  dans  les  provinces. 
La  liberté  étoit  dans  le  centre , et  la  tyrannie 
aux  extrémités. 

Pendant  que  Rome  ne  domina  que  dans 
l’Italie,  les  peuples  furent  gouvernés  comme 
des  confédérés  ; on  suivoit  les  loix  de  chaque 
république.  Mais  lorsqu’elle  conquit  plus  loin  , 
que  le  sénat  n’eut  pas  immédiatement  Poeil  sur 
les  provinces , que  les  magistrats  qui  étoient 
à Rome  ne  purent  plus  gouverner  l’empire,  il 
fallut  envoyer  des  préteurs  et  des  proconsuls. 
Pour  lors , cette  harmonie  des  trois  pouvoirs 
ne  fut  plus.  Ceux  qu’on  envoyoit , avoient  une 
puissance  qui  réunissoit  celle  de  toutes  les  ma- 
gistratures Romaines  ; que  dis-je  ? celle  même 
du  sénat , celle  même  du  peuple  C’étoient 
des  magistrats  despotiques  , qui  convenoient 
beaucoup  à l’éloignement  des  lieux  oîi  ils 
étoient  envoyés..  Ils  exerçoient  les  trois  , pou- 
voirs ; ils  étoient , si  j’ose  me  servir  de  ce 
terme , les  bachas  de  la  république.  , 

J 

(•)  Us  Êiisoient  leurs  édits  en  entrant  dans  les  pro- 
vinces. 
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Nous  avons  dit  ailleurs  (*)  que  les  mêmes 
citoyens,  dans  la  république,  avoient,  par  la 
nature  des  choses  , les  emplois  civils  et  mili- 
taires. Cela  fait  qu’une  république  qui  conquiert, 
ne  peut  guère  communiquer  son  gouvernement 
et  régir  l’état  conquis  selon  la  forme  de  sa 
constitution.  En  effet , le  magistrat  qu’elle  en- 
voie pour  gouverner,  ayant  la  puissance  exé- 
cutrice , civile  et  militaire,  il  faut  bien  qu’il  ait 
aussi  la  puissance  législative  ; car , qui  est-ce 
qui  feroit  des  loix  sans  lui  ? Il  faut  aussi  qu’il  ait 
la  puissance  de  juger  : car,  qui  est-ce  qui  juge- 
roit  indépendamment  de  lui  ? 11  faut  donc  que 
le  gouverneur  qu’elle  envoie  ait  les  trois  pou- 
voirs, comme  cela  fut  dans  les  provinces  Ro- 
maines. 

Une  monarchie  peut  plus  aisément  commu- 
niquer son  gouvernement , parce  que  les  offt- 
ciers  qu’elle  envoie  ont,  les  uns  la  puissance 
exécutrice  civile , et  les  autres  ta  puissance  exé- 
cutrice militaire;  ce  qui  n’entraîne  pas  après 
soi  le  despotisme. 

C’étoit  un  privilège  d’une  grande  consé- 
quence pour  un  citoyen  romain,  de  ne  pou- 
voir être  jugé  que  par  le  peuple.  Sans  cela,  U 
auroit  été  soumis  dans  les  provinces  au  pouvoir 
arbitraire  d’un  proconsul  ou  d’un  propréteur. 
La  ville  ne  sentoit  point  la  tyrannie  , qui  ne 
s’exerçoit  que  sur  les  nations  assujetties. 

(*)  Liv.  V,  chap.  XIX.  Voyei  aussi  les  liv.II,  III, 
IV  et  V. 
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Ainsi  dans  le  inonde  Romain  , comme  à 
Lacédémone,  ceux  qui  étoient  libres,  étoient 
extrêmement  libres  ; et  ceux  qui  étoient  es- 
claves , étoient  extrêmement  esclaves. 

- Pendant  que  les  citoyens  payoient  des  tri- 
buts, ils  étoient  levés  avec  une  équité  très- 
grande.  On  suivoit  l’établissement  de  Servius 
Tull  us,  qui  avoit  distribué  tous  les  citoyens  en 
six  classes , selon  l’ordre  de  leurs  richesses , et 
fixé  la  part  de  l’impôt  à proportion  de  celle  que 
chacun  avoit  dans  le  gouvernement.  Il  arrivoit 
de  là  qu’on  souffroit  la  grandeur  du  tribut,  à 
cause  de  la  grandeur  du  crédit  ; et  que  l’on  se 
consoloit  de  la  petitesse  du  crédit,  par  la  peti- 
tesse du  tribut. 

Il  y avoit  encore  une  chose  admirable  ; c’est 
que  la  division  de  Servius  Tullius  par  classes 
étant,  pour  ainsi  dire , le  principe  fondamental 
de  la  constitution;  il  arrivoit  que  l’équité , dans 
la  levée  des  tributs , tenoit  au  principe  fonda- 
mental du  gouvernement  , et  ne  pouvoit  être 
ôtée  qu’avec  lui. 

Mais  pendant  que  la  ville  payoit  les  tributs 
sans  peine,  ou  n’en  payoit  point  du  tout  (*)i 
les  provinces  étoient  désolées  par  les  chevaliers 
qui  étoient  les  traitans  de  la  république.  Nous 
avons  parlé  de  leurs  vexations , et  toute  l’his- 
toire 6n  est  pleine. 

«Toute  l’Asie  m’attend  comme  son  libérateur, 

(*)  Après  la  conquête  de  la  Macédoine , les  tributs 
cessèrent  à Rome. 
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w disoit  Mithridau  ( i)  ; tant  ont  excité  de  haine 
» contre  les  Romains  les  rapines  des  procon- 
» suis  (x),  les  exactions  des  gens  d’affaires, 
» et  les  calomnies  des  jugemens  ( 3 ) ». 

Voilà  ce  qui  fit  que  la  force  des  provinces 
n’ajouta  rien  à la  force  de  la  république , et  ne 
fit  au  contraire  que  l’affoiblir.  Voilà  ce  qui  fit 
que  les  provinces  regardèrent  la  perte  de  la 
liberté  de  Rome , comme  l’époque  de  l’établis- 
sement de  la  leur. 


CHAPITRE  XX. 


Fin  de  ce  livre. 

J E voudrois  rechercher  dans  tous  les  gouver- 
nemens  modérés  que  nous  connoissons,  quelle 
est  la  distribution  des  trois  pouvoirs,  et  calculer 
par-là  les  degrés  de  liberté  dont  chacun  d’eux 
peut  jouir.  Mais  il  ne  faut  pas  toujours  telle- 
ment épuiser  un  sujet , qu’on  ne  laisse  rien  à 
faire  au  lecteur.  Il  ne  s’agit  pas  de  faire  lire  , 
mais  de  faire  penser. 

(1)  Harangue  tirée  de  Trogue  Pompée,  rapportée 
par  Justin , liv.  XXXVIIÎ. 

, (1)  Voyez  les  oraisons  contre  Verrès. 

( 3 ) On  sait  que  ce  fut  le  tribunal  de  F arus  qui  fit 
lévolter  les  Germains. 
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LIVRE  XII. 


Des  loix  qui  forment  la  liberté  politique 
dans  son  rapport  avec  le  citoyen. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Idée  de  ce  livre. 

Ce  n’est  pas  assez  d’avoir  traité  de  la  liberté 
politique  dans  spn  rapport  avec  la  constitution  ; 
il  faut  la  faire  voir  dans  le  rapport  qu’elle  a 
avec  le  citoyen. 

J’ai  dit  que,  dans  le  premier  cas,  elle  est 
formée  par  une  certaine  distribution  des  trois 
pouvoirs;  mais;  dans  le  second,  il  faut  la  con- 
sidérer sous  une  autre  idée.  Elle  consiste  dans 
la  sûreté , ou  dans  l’opinion  que  l’on  a de  sa 
sûreté. 

Il  pourra  arriver  que  la  constitution  sera 
libre,  et  que  le  citoyen  ne  le  sera  point.  Le 
citoyen  pourra  être  libre  , et  la  constitution  ne 
l’être  pas.  Dans  ces  cas , la  constitution  sera 
libre  de  droit , et  non  de  fait  ; le  citoyen  sera 
libre  de  fait , et  non  pas  de  droit. 

Il  n’y  a que  la  disposition  des  loix,  et  même 
des  loix  fondamentales , qui  forme  la  liberté 
dans  son  rapport  avecla  constitution.  Mais,  dans 
le  rapport  avec  le  citoyen  ; des  moeurs , des 
manières,  des  exemples  reçus  peuvent  la  faire 
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naître  ; et  de  certaines  lolx  civiles  la  favoriser, 
comme  nous  allons  voir  dans  ce  livre-ci. 

De  plus , dans  la  plupart  des  états  , la  liberté 
étant  plus  gênée , choquée  ou  abattue , que  leur 
constitution  ne  le  demande  ; il  est  bon  de  parler 
des  ioix  particulières , qui , dans  chaque  consti- 
tution , peuvent  aider  ou  choquer  le  principe 
de  la  liberté  dont  chacun  d’eux  peut  être  sus- 
ceptible. 


CHAPITRE  IL 

J}e  la  liberté  du  citoyen. 

L A liberté  philosophique  consiste  dans  l’exer- 
cice de  sa  volonté , ou  du  moins  ( s’il  faut  parler 
dans  tous  les  systèmes  ) dans  l’opinion  où  l’on 
est  que  l’on  exerce  sa  volonté.  La  liberté  poli- 
tique consiste  dans  la  sûreté,  ou  du  moins  dans 
l’opinion  que  l’on  a de  sa  sûreté. 

Cette  sûreté  n’est  jamais  plus  attaquée  que 
dans  les  accusations  publiques  ou  privées.  C'est 
donc  de  la  bonté  des  loix  criminelles,  que  dé- 
pend principalement  la  liberté  du  citoyen. 

Les  loix  criminelles  n’ont  pas  été  perfec- 
tionnées tout  d’un  coup.  Dans  les  lieux  même 
où  l’on  a le  plus  cherché  la  liberté , on  ne  l’a  pas 
toujours  trouvée.  Aristote  (*)  nous  dit  qu’à 
.Cumes , les  parens  de  l’accusateur  pouvoient 

(*)  Poût.  liv.  U, 
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être  témoins.  Sous  les  rois  de  Rome , la  loi  étoît 
si  imparfaite,  que  Servius  Tullius  prononça  la 
sentence  contre  les  enfans  d’Ancus  Martius  , 
accusé  d’avoir  assassiné  le  roi  son  beau-père  ( i ). 
Sous  lés  premiers  rois  des  Francs , Clotaire  fit 
une  loi  (z)  , pour  qu’un  accusé  ne  pût  être  con- 
damné sans  être  ouï  ; ce  qui  prouve  une  pra- 
tique contraire  dans  quelque  cas  particulier , ou 
chez  quelque  peuple  barbare.  Cejut  Charondas 
qui  introduisit  les  jugemens  contre  les  faux 
témoignages  (3).  Quand  l’innocence  des  ci- 
toyens n’est  pas  assurée , la  liberté  ne  l’est  pas 
non  plus. 

Les  connoissances  que  l’on  a acquises  dans 
quelque  pays  , et  que  l’on  acquerra  dans  d’au- 
tres, sur  les  règles  les  plus  sûres  que  l’on  puisse 
tenir  dans  les  jugemens  criminels , intéressent 
le  genre  humain  plus  qu’aucune  chose  qu’il  y 
ait  au  monde. 

Ce  n’est  que  sur  la  pratique  de  ces  connois- 
sances , que  la  liberté  peut  être  fondée  ; dans  un 
état  qui  auroit  là-dessus  les  meilleures  loix  pos- 
sibles , un  homme,  à qui  on  feroit  son  procès, 
et  qui  devroit  être  pendu  le  lendemain , seroit 
plus  libre  qu’un  bacha  ne  l’est  en  Turquie. 

( 1 ) Tarquinius  Priscus.  Voyez  SHalicamatstl 
liv.  IV. 

(2)  Ds  l’an  560. 

(})  Aristou,  Polit,  liv.  H,  chap.  XIT.  Il  donna  ses 
loix  à Thuriam  dans  la  quatre-vingt-quatrième  olym- 
piade. 
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; CHAPITRE  III. 


Continuation  du  même  sujet. 

Les  loix  qui  font  périr  un  homme  sur  la' 
déposition  d’un  seul  témoin , sont  fatales  à la 
liberté.  La  raison  en  exige  deux  ; parce  qu’un 
témoin  qui  affirme , un  accusé  qui  nie , font  un 
partage  ; et  il  faut  un  tiers  pour  le  vuider. 

Les  Grecs  (i)  et  les  Romains  (2)  exigeoîent 
une  voix  de  plus  pour  condamner.  Nos  loix 
françoises  en  demandent  deux.  Les  Grecs  pré- 
tendoient  que  leur  usage  avoit  été  établi  par  les 
dieux  (3)';  mais  c’est  le  nôtre.  . ^ 


' CHAPITRE  IV. 

Que  la  liberté  est  favorisée  par  la  nature  des  peines 
et  leur  proportion . * 

C’e  s T le  triomphe  de  la  liberté , lorsque  les 
loix  criminelles  tirent  chaque  peine  de  la  nature 
particulière  du  crime.  Tout  l’arbitraire  cesse; 
la  peine  ne  descend  point  du  caprice  du  législa- 
teur, mais  de  la  nature  de  la  chose  ; et  ce  n’est 
point  l’homme  qui  fait  violence  à l’homme.  •• 

■ C*)  Voyez  Aristide,  orat,  in  Minervam. 

(z)  Denys  Hali: amasse , sur  le  jugement  de 
tiolan,  liv.  VII. 

(3^  Minervee  ealeulus. 
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II  y a quatre  sortes  de  crimes.  Ceux  de  la  pre* 
mière  espèce  choquent  la  religion  ; ceux  de  la 
seconde , le$  mœurs  ; ceux  de  la  troisième , la 
tranquillité; ceux  de  la  quatrième , la  sûreté  des 
citoyens.  Les  peines , que  l’on  inflige , doivent 
dériver  de  la  nature  de  chacune  de  ces  espèces! 

Je  ne  mets  dans  la  classe  des  crimes  qui  inté- 
ressent la  religion  , que  ceux  qui  l’attaquent 
directement , comme  sont  tous  les  sacrilèges 
simples.  Car  les  crimes  qui  en  troublent  l’exer- 
cice , sont  de  la  nature  de  ceux  qui  choquent 
la  tranquillité  des  citoyens  bu  leur  sûreté  , et 
doivent  être  renvoyés  à ces  classes. 

Pour  que  la  peine  des  sacrilèges  simples  soit 
drée  de  la  nature  (*)  de  la  chose,  elle  doit 
consister  dans  la  privation  de  tousles  avantages 
que  donne  la  religion  ; l’expulsion  hors  des 
temples;  la  privation  de  la  société  des  fidèles, 
pour  un  temps  ou  pour  toujours  ; la  fuite  de 
leur  présence,  les  exécrations,  les  détestations^ 
les  conjurations. 

Dans  les  choses  qui  troublent  la  tranquillité 
ou  la  sûreté  de  l’état,  les  actions  cachées  sont 
du  ressort  de  la  justice  humaine. Mais  dans  celles 
qui  blessent  la  divinité , là  oû  il  n’y  a point 
dràction  publique , il  n’y  a point  de  matière  dé 
çriftie  : tout  s’y  passe  entre  l’homme  et  Dieu  g 
qui  sait  la  mesure  et  le  temps  de  ses  vengeances, 

f*)  Saint' Louis  fit  des  loix  si  outrées  contre  ceux 
qui  juroient , que  le  pape  se  crut  obligé  de  l’en  avertir.  • 
Ce  prince  modéra  son  zèle , et  adoucit  ses  loix. 
us  ardonnantcs,  ' - 
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Que  si,  confondant  les  choses,  le  magistrat 
recherche  aussi  le  sacrilège  caché , il  porte  une 
inquisition  sur  un  genre  d’action  oii  elle  n’est 
point  nécessaire  : il  détruit  la  liberté  des  ci- 
toyens , en  armant  contre  eux  le  zèle  des  cons- 
ciences timides , et  celui  des  consciences  hardies. 

Le  mal  est  venu  de  cette  idée,  qu’il  faut 
venger  la  divinité.  Mais  il  faut  faire  honorer  la 
divinité,  et  ne  la  venger  jamais.  En  effet,  si  l’on 
se  conduisoit  par  cette  dernière  idée , quelle 
seroit  la  fin  des  supplices  ? Si  les  loix  des 
hommes  ont  à venger  un  être  infini , elles  se 
régleront  sur  son  infinité , et  non  pas  sur  les 
foiblesses , sur  les  ignorances  , sur  les  caprices 
de  la  nature  humaine. 

Un  historien  (*)  de  Provence  rapporte  un  fait,' 
qui  nous  peint  très-bien  ce  que  peut  produire, 
sur  des  esprits  foibles  , cette  idée  de  venger 
la  divinité.  Un  Juif,  accusé  d’avoir  blasphémé 
contre  la  sainte  Vierge , fut  condamné  à êtré 
écorché.  Des  chevaliers  masqués , le  couteau  à 
la  main , montèrent  sur  l’échàfaud  , et  en  chas- 
sèrent l’exécuteur  , pour  venger  eux-mêmei 
l’honneur  de  la  sainte  Vierge.  Je  ne  veux  point 
prévenir  les  réflexions  du  lecteur. 

La  seconde  classe , est  des  crimes  qui  sont 
contre  les  mœurs.  Telles  sont  la  violation  delà 
continence  publique  ou  particulière  ; c’est-à- 
dire,  delà  police  sur  la  manière'dont  on  doit 
jouir  des  plaisirs  attachés  à l’usage  des  sens  et  â 


(*)  Le  P.  Bougerel. 
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l’union  des  corps.  Les  peines  de  ces_  crime» 
doivent  encore  être  tirées  de  la  nature  de  là 
chose  : la  privation  des  avantages  que  la  société 
P attachés  à la  pureté  des  mœurs,  les  amendes  , 
la  honte,  la  contrainte  de  se  cacher,  l’infamie 
publique , l’expulsion  hors  de  la  ville  et  de  la 
société  ; enfin , toutes  les  peines  qui  sont  de  la 
jurisdiction  correctionnelle , suffisent  pour  ré-- 
primer  la  témérité  des  deux  sexes.  En  effet , ces 
choses  sont  moins  fondées  sur  la  méchanceté  » 
que  sur  l’oubli  ou  le  mépris  de  soi-même. 

, Il  n’est  ici  question  que  des  crimes  qui  intéres- 
sent uniquement  les  mœurs,. non  de  ceux  qui 
choquent  aussi  la  sûreté  publique , tels  que  l’en- 
lèvement et  le  viol,  qui  sont  de  la  quatrième 
espèce. 

Les  crimes  de  la  troisième  classe,  sont  ceux 
cui  choquent  la  tranquillité  des  citoyens  : et  les 
peines  en  doivent  être  tirées  de  la  nature  de  la 
chose  , et  se  rapporter  à cette  tranquillité  ; 
comme  la  privation , l’exil , les  corrections , et 
autres  peines  qui  ramènent  les  esprits  inquiets, 
et  les  font  rentrer  dans  l’ordre  établi. 

Je  restreins  les  crimes  contre  la  tranquillité , 
aux  choses  qui  contiennent  une  simple  lésion 
de  police  : car  celles  qui , troublant  la  tranquil- 
lité, attaquent  en  même  temps  la  sûreté,  doivent 
être  misçs  dans  la  quatrième  classe. 

, Les  p,elnes,de;ces  derniers  crimes,  sont  ce 
qu’on  appelle  dessupplices.  Céstune  espèce  de 
talion , qui  fait  que  la  société  refuse  la  sûreté  à 
un  citoyen  qui  en  a privé  f ou  qui  a voulu  en 
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priver  un  autre.  Cette  peine  est  tirée  delà  nature 
de  la  chose  , puisée  dans  la  raison  , et  dans  les 
sources  du  bien  et  du  mal.  Un  citoyen  mérite 
la  mort,  lorsqu’il  a violé  la  sûreté  au  point  qu’il 
a ôté  la  vie , ou  qu’il  a entrepris  de  l’ôter.  Cette 
peine  de  mort  est  comme  le  remède  de  I9  société 
malade.  Lorsqu’on  viole  la  sûreté  à l’égard  des 
biens  , il  peut  y avoir  des  raisons  pour  que  la 
peine  soit  capitale  : mais  il  vaudroit  peut-être 
mieux,  et  il  seroit  plus  de  la  nature , que  la 
peine  des  crimes  contre  la  sûreté  des  biens , fût 
punie  par  la  perte  des  biens  ; et  cela  devroit 
être  ainsi , si  les  fortunes  étoient  communes  ou 
égales.  Mais , comme  ce  sont  ceux  qui  n’ont 
point  de  biens  qui  attaquent  plus  volontiers 
celui  des  autres , il  a fallu  que  la  peine  corpo- 
relle suppléât  à la  pécuniaire. 

Tout  ce  que  je  dis  est  puisé  dans  la  nature,' 
et  très-favorable  à la  liberté  du  citoyen. 


CHAPITRE  V. 

De  certaines  accusations  qui  ont  particulièrement 
besoin  de  modération  et  de  prudence. 

A XI ME  importante  : il  faut  être  très-cir- 
conspect dans  la  poursuite  de  la  magie  et  de 
l’hérésie.  L’accusation  de  ces  detLX  crimes  peut 
extrêmement  choquer  la  liberté,  et  être  la  source 
d’une  infinité  de  tyrannies , si  le  législateur  ne 
sait  la  borner.  Car,  comme  elle  ne  porte  pas 
T orne  I.  X 
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directement  sur  les  actions  d’un  citoyen , mais 
plutôt  sur  l’idée  que  l’on  s’est  faite  de  son  ca- 
ractère , elle  devient  dangereuse  à proportion 
Ue  ■ l’ignorance  du  peitpie;  et  pour  lors  un 
citoyen  est  toujours  en  danger  , parce  que  la 
meilleuxe  conduite  du  monde  , la  morale  la 
plus  pure,  la  pratique  de- tous  les  devoirs,  ne 
sont, pas  des  garans  contre  les  soupçons  de  ces 
crimes.  _ - • 

J ’ Sous, Manuel  Comnène;,  le proustator  (i)  fut 
accusé  d’avoir  conspiré  contre  l’empereur , et 
de  s’être  servi  pour  cela  de  certains  secrets  qui 
fendent  les  hommes  invisibles.  Jl  est  dit,  dans 
la  vie  de  cet  empereur  (2),  que  l’on  surprit 
Aaron  lisant  un  livre  de  Salomon , dont  la  lec- 
ture faisoit  paroître  des  légions  de  démons.  Or, 
en  supposant  dans  la  magie  une  puissance  qui 
arme  l’enfer , et  en  partant  de  là , on  regarde 
celui  que  l’on  appelle  un  magicien  , comme 
J’hqmme  du  mqnd.e  le  plus  propre_à  troubler,  et 
à renverser  la  société,  et  l’on  est  porté  à le 
punir  sans  mesure.  • , I . ) 

L’indignation  croît,  lorsque  l’on  met  dans  la 
magie  le  pouvoir  dé  détruire  la  religion.  L’hi'ST- 
toire  de  Constantinople  (3)  nous  apprend  que  , 
sur  une  révélation  qu’avoit  eue  un  évêque, 
qu’un  miracle  avoiit  cessé  à cause  de  la  magie 
d’un  particulier , lut  et  son  fils  furent  condamnés 

( r ) Nkcias , vie  de  Manuel  Comnène , liv.  IV. 

‘ (2)  Ibld.  • ' 

( 3 ) Histoire  de  l’empereur  Maurice , par  Theophy^ 
iacu,  chap.  XI. 
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3^  mort.  D& combien  de  choses  prodigieuses  es 
crime  ne  dépen  doit-il  pas  ? qu’il  ne  soit  pas  rare 
qu’il  y ait  des  révélations;  que  l’évêque  en  ait 
eu  une  ; qu’elle  fût  véritable  ; qu’il  y eût  eu  un 
miracle;  qué  ce  miracle  eût  cessé;  qu’il  y eût 
de  la  magie  ; que  la  magie  pût  renverser  la  reli- 
gion ; que  ce  particulier  fût  magicien  ; qu’il 
eût  fait  enfin  cet  acte  de  magie. 

■ L’empereur  Théodore  Lascarïs  attribuoit  si 
maladie  à la  magie.  Ceux  qui  en  étoient  accusés 
n’avbient  d’autre  ressource  que  de  manier  un 
fer  chaud  saris  se  brûler.  Il  auroit  été  bon  chez 
les  Grecs*  d’être  magicien  pour  se  justifier  de 
la  magie.  Tel  étoit  l’excès  de  leur  idiotisme, 
qu’au  crime  du  monde  le  plus  incertain , ils  joi- 
gnoient  les  preuves  les  plus  incertaines. 

Sous  le  règne  de  Phîlippe~U~Long , les  Juifs 
furent  chassés  de  France,  accusés  d’avoir  empbi* 
Sonné  les  fontaines  par  le'  moyen  des  lépreux. 
Cette  absurde  accusation  doit  bien  faire  douter 
de  toutes  celles  qui  sont  fondées  sur  la  haine 
publique.  ' '■  ” ■ '"■  ■■■  : - - 

Je  n’ai  point  dit  ici  qu’il  ne  falloit  point  punir 
l’hérésie  ; je  dis  qu’il  faut  être  très-circonspect 
ü la  punir.  . " ‘ - • . "• 
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CHAPITRE  VI. 

Du  crime  contre  nature, 

A Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  diminuer  Thor* 
reur  que  l’on  a pour  un  crime  que  la  religion , la 
morale  et  la  politique  condamnent  tour-à-tour. 
Il  faudroit  le  proscrire,  quand  il  ne  feroit  que 
donner  à un  sexe  les  foiblesses  de  l’autre , et 
préparer  à une  vieillesse  infâme,  par  une  jeunesse 
honteuse.  Ce  que  j’en  dirai  lui  laissera  toutes  ses 
flétrissures , et  ne  portera  que  contre  la  tyrannie 
qui  peut  abuser  de  l’horreur  même  que  l’on  en 
doit  avoir. 

• Comme  la  nature  de  ce  crime  est  d’être  caché* 
il  est  souvent  arrivé  que  des  législateurs  l’ont 
puni  sur  la  déposition  d’un  enfant.  C’étoit 
ouvrir  une  porte  bien  large  à la  calomnie. 
« Justinien  , dit  Procope  (*),  publia  une  loi 
H contre  ce  crime  ; il  fit  rechercher  ceux  qui  en 
» étoient  coupables , non-seulement  depuis  la 
w loi , mais  avant.  La  déposition  d’un  témoin  , 
» quelquefois  d’un  enfant , quelquefois  d’un 
» esclave , sufüsoit,  sur-tout  contre  les  riches  , 
» et  contre  ceux  qui  étoient  de  la  faction  des 
» verds  ». 

Il  est  singulier  que , parmi  nous , trois  crimes, 
la  magie , l’hérésie , et  le  crime  contre  nature  * 

(•)  Histoire  senéte. 
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ifont  on  pourroit  prouver  du  premier,  qu’il 
n’existe  pas  ; du  second , qu’il  est  susceptible 
d’une  infinité  de  distinctions , interprétations  , 
limitations  ; du  troisième , qu’il  est  très-souvent 
obscur,  aient  été  tous  trois  punis  de  la  peine 
du  feu. 

Je  dirai  bien  que  le  crime  contre  nature  ne 
fera  jamais  dans  une  société  de  grands  progrès, 
si  le  peuple  ne  s’y  trouve  porté  d’ailleurs  par 
quelque  coutume,  comme  chez  les  Grecs,  où  les 
jeunes  gens  faisoient  tous  leurs  exercices  nuds  ; 
comme  chez  nous , où  l’éducation  domestique 
est  hors  d’usage  ; comme  chez  les  Asiatiques,  où 
des  particuliers  ont  un  grand  nombre  de  femmes 
qu’ils  méprisent,  tandis  que  les  autres  n’en  peu- 
vent avoir.  Que  l’on  ne  prépare  point  ce  crime  ; 
qu’on  leproscrive  par  une  police  exacte,  comme 
toutes  les  violations  des  mœurs  ; et  l’on  verra 
la  nature , ou  défendre  ses  droits , ou  soudain 
les  reprendre.  Douce , aimable , charmante , elle 
a répandu  les  plaisirs  d’une  main  libérale  ; et  en 
nous  comblant  de  délices , elle  nous  prépare  , 
par  des  enfàns  qui  nous  font,  pour  ainsi  dire, 
renaître , à des  satis&ctions  plus  grandes  que 
ces  délices  même. 
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CHAPITRE  VII. 

Du  crime,  de  Ihse-majesté. 

Les  loix  de  la  Chine  décident  que,  quiconque 
manque  de  respect  à l’empereur,  doit  être 
puni  de  mort.  Comme  elles  ne  définissent  pas 
ce  que  c’est  que  ce  manquement  de  respect , 
tout  peut  fournir  un  prétexte  pour  ôter  la  vie  à 
qui  l’on  veut , et  exterminer  la  famille  que  l’on 
.veut. 

Deux  personnes  chargées  de  faire  la  gazette 
de  la  cour,  ayant  mis  dans  quelque  fait  des 
circonstances  qui  ne  se  trouvèrent  pas  vraies , 
on  dit  que  mentir  dans  une  gazette  de  la  cour  , 
c’étoit  manquer  de  respect  à la  cour  ; et  on  les 
fit  mourir  ( i ).  Un  prince  du  sang  ayant  mis 
quelque  note  par  mégarde  sur  un  mémorial 
signé  du  pinceau  rouge  par  l’empereur , oh  dé- 
cida qu’il  avoit  manqué  de  respect  à l’empereur; 
ce  qui  causa  contré  cette  famille  une  des  ter- 
ribles persécutions  dont  l’histoire  ait  jamais 
parlé  (2). 

C’est  assez  que  le  crime  de  lèse-majesté  soit 
vague  , pour  que  le  gouvernement  dégénère 
en  despotisme.  Je  m’étendrai  davantage  là- 
dessus  dans  le  livre , de  la  composition  des  loix, 

( i)  Le  P.  </«  Haldt,  tome  I,  page  43. 

(2)  Lettres  da  P.  Parennin,  dans  les  Ltttrts  idif. 
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CHAPITRE  VIII. 


De  la  mauvaise  application  du  nom  de  crime 
sacrilhge  et  de  lise- majesté. 


C’est  encore  un  violent  abus , de  donner  le 
nom  de  crime  de  lèse-majesté  à une  action  qui 
ne  l’est  pas.  Une  loi  des  empereurs  ( i ) pour- 
suivoit  comme  sArilèges  ceux  qui  mettoient  en 
question  le  jugement  du  prince , et  doutoient 
du  mérite  de  ceux  qu’il  avoit  choisis  pour 
quelque  emploi  (z).  Ce  furent  bien  le  cabinet  ef 
les  favoris  qui  établirent  ce  crime;  Une  autre  loi 
avoit  déclaré  que  ceux  qui  attentent  contre  leS 
ministres  et  les  officiers  du  prince  sont  criminels 
de  lèse-majesté,  comme  S’ils  attentoient  contre 
le  prince  même  (3  ).  Nous  devons  cette  loi  à 
deux  princes  (4)  dont  la  foiblesse  est  ciélèbrè 
dans  l’histoire  ; deux  princes  qui  furent  menés 
par  leurs  ministres , comme  les  troupeaux  sont 
conduits  par  les  pasteurs  ; deux  princes  esclaves 
dans  le  palais,  enfans  dans  le  conseil , étrangers 

■ v'  I s / • * ■ 


. (1)  Gratien,  Valentinien  et  Théodose.  C’est  la  se*l 
coude  au  code  de  crîm.  sacr'iL 


( i ) Sacrilegis  instar  est  dubitare  an  îs  dignus  sit  quem  ele- 
gerit  imperator,  ibtd.  Cette  loi  a servi  de  modèle  à celle 
de  Roger , dans  les  constitutions  de  Naples , tit.  4. 

( 3 ) La  loi  cinquième , ad  kg,  Jul.  maj.  code  9 J 
tome  8.  . . . :•  • r '•  . . 

(4)  Arcadius  et  Honorius,  • ■' 

X4 
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aux  armées  ; qui  ne  conservèrent  l’empire  que 
parce  qu’ils  le  donnèrent  tous  les  jours.  Quel- 
ques-uns de  ces  favoris  conspirèrent  contre  leurs 
empereurs.  Ils  firent  plus  , ils  conspirèrent 
contre  l’empire  ; ils  y appellèrent  les  Barbares: 
et  quand  on  voulut  les  arrêter  , l’état  étoit  sî 
foible , qu’il  fallut  violer  leur  loi , et  s’exposer 
au  crime  de  lèse*majesté  pour  les  punir. 

C’est  pourtant  sur  cette  loi  que  se  fondoit 
le  rapporteur  de  monsieur  de  Cinq-Mars  ( i ) » 
lorsque,  voulant  prouver  qu’iVétoit  coupable  du 
crime  delèse-majesté  pour  avoir  voulu  chasser 
le  cardinal  de  Richelieu  des  affaires , il  dit  : 
« Le  crime  qui  touche  la  personne  des  ministres 
» des  princes,  est  réputé , par  les  constitutions 
»>  des  empereurs , de  pareil  poids  que  celui  qui 
» touche  leur  personne.  Un  ministre  sert  bien 
» son  prince  et  son  état  ; on  l’ôte  à tous  les 
» deux  ; c’est  comme  si  l’on  privoit  le  premier 
» d’un  bras  (i) , et  le  second  d’une  partie  de 
» sa  puissance  ».  Quand  la  servitude  elle-même 
viendroit  sur  la  terre  , elle  ne  parleroit  pas 
autrement. 

Une  autre  loi  de  Valentinien , Théodose  et 
Arcadius  (3),  déclare  les  faux-monnoyeurs 
coupables  du  crime  de  lèse  - majesté.  Mais, 

( 1 ) Mémoires  de  Montrésor , tome  I. 

(a)  ipsi  pars  corporïs  nostri  sunt.  Meme  loi  au 
code  ad  leg.  Jul.  maj. 

(3)  C’est  la  neuvième  au  code  Théod.  de  falsâ 
monttâ. 
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n’étoit-ce  pas  confondre  les  idées  des  choses  ? 
Porter  sur  un  autre  crime  le  nom  de  lèse-majesté, 
n’est* ce  pas  dinAïuer  l’horreur  du  crime  de 
lèse-majesté  ? 


CHAPITRE  IX. 


Continuation  du  même  sujet. 

¥ P AULIN  ayant  mandé  à l’empereur  Alexandre 
M qu’il  se  préparoit  à poursuivre , comme  cri- 
» minel  de  lèse-majesté , un  juge  qui  avolt  pro- 
» noncé  contre  ses  ordonnances  ; l’empereur 
» lui  répondit,  que  dans  un  siècle  comme  le 
» sien , les  crimes  de  majesté  Indirects  n’a'volent 
» point  de  lieu  ( i ) ». 

Faustinien  ayant  écrit  au  même  empereur  , 
qu’ayant  juré , par  la  vie  du  prince , qu’il  ne 
pardonneroit  jamais  à son  esclave,  il  se  voyoit 
obligé  de  perpétuer  sa  colère , pour  ne  pas  se 
rendre  coupable  du  crime  de  lèse-majesté  : 
¥ Vous  avez  pris  de  vaines  terreurs  ^ lui 
» répondit  Ü empereur , et  vous  ne  connoissez  pas 
» mes  maximes». 

Un  sénatus-consulte  ( 3 ) ordonna  que  celui 
qui  avoit  fondu  des  statues  de  l’empereur , qui 

( 1 ) Eùàm  ex  aliis  caussis  majestatis  crimina  cessant  me» 
'seeculo.  Leg.  i,  cod.  lib.  9,  tit.  Z.  ad  teg.  Jul.  maj, 

(a)  Æenam  secta.  mea  solicitudinem  concepîsti.  Leg.  aj 
cod.  lib.  43  , tit.  4 , ad  leg.  Jul.  maj. 

(3)  Voyez  la  loi  4,  au  ff.  ad  leg.  Jul.  maj.  liv.  48, 
tome  4. 
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auroient  été  réprouvées , ne  serolt  point  cou- 
pable de  !èse-majesté.  Les  empereurs  Sévère  et 
Antonin  écrivirent  à Pontius^  i ) que  celui  qui 
vendroit  des  statues  de  l’empereur  non  consa- 
crées , ne  tomberoit  point  dans  le  crime  de 
lèse-majesté.  Les  mêmes  empereurs  écrivirent 
à Julius  Cassianus , que  celui  qui  jetteroit , par 
hazard , une  pierre  contre  une  statue  de  l’em- 
pereur , ne  devoit  point  être  poursuivi  comme 
criminel  de  lèse-majesté  (z).  La  loi  Julie  deman- 
doit  ces  sortes  de  modifications  : car  elle  avoit 
rendu  coupable  de  lèse-majesté , non-seulement 
ceux  qui  fondoient  les  statues  des  empereurs, 
mais  ceux  qui  commettoient  quelque  action 
semblable  ( 3 ) , ce  qui  rendoit  ce  crime  arbi- 
traire. Quand  on  eut  établi  bien  des  crimes  de 
lèse-majesté , il  fallut  nécessairement  distinguer 
ces  crimes.  Aussi  le  jurisconsulte  Ulpien , après 
avoir  dit  que  l’accusation  du  crime  de  lèse- 
majesté  ne  s’éteignoit  point  par  la  mort  du  cou- 
pable , ajoute  - 1 - il  que  cela  ne  regarde  pas 
tous  (4)  les  crimes  de  lèse-majesté  établis  par 
la  loi  Julie  ; mais  seulement  celui  qui  contient 
un  attentat  contre  l’empire , ou  contre  la  vie  de 
l’empereur. 

(1)  Voyez  la  loi  5 , au  ff.  ad  leg.  Jul.  ma}.  / 

(2)  Ibid, 

( 3 ) Aüudve  quîd  sîmlU  admiserint.  Leg.  6 , S.  ad  leg, 
Jul.  maj. 

(4)  Dans  la  loi  dernière,  au  fF.  ad  leg.  Jul  ma}^,^^ 
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CHAPITRE  X. 


Continuation  du  même  sujet, 

N E loi  d’Angleterre  , passée  sous  Henri 
VIH,  déclaroit  coupables  de  haute  trahison 
tous  ceux  qui  prédiroient  la  mort  du  roi.  Cette 
loi  étoit  bien  vague.  Le  despotisme  est  si  ter- 
rible , qu’il  se  tourne  même  contre  ceux  ,qui 
l’exercent.  Dans  la  dernière  maladie  de  ce  roi  , 
les  médecins  n’osèrent  jamais  dire  qu’il  fût  en 
danger,  et  ils  agirent,  sans  doute,  en  consé- 
quence (i). 


CHAPITRE  XI. 

Des  pensées. 

Un  Marsîas  songea  qu’il  coupoit  la  gorge  à 
Denys  (z).  Celui-ci  le  fit  mourir,  disant  qu’il 
n’y  auroit  pas  songé  la  nuit , s’il  n’y  eût  pensé 
le  jour.  C’étoit  une  grande  tyrannie  : car , quand 
même  il  y auroit  pensé , il  n’avoit  pas  attenté  (3). 
Les  loix  ne  se  chargent  de  punir  que  les  actions 
'extérieures, 

( 1 ) Voyez  rhlstoire  de  laréformation  ,par  M.  Burnet. 
( 2 ) Plutarque  , vie  de  Denys. 

(3  ) Il  faut  que  la  pensée  soit  jointe  à quelque  sorte 
d’action. 
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CHAPITRE  XII.  ■ 

Dts  paroles  indiscrettes. 

R lEN  ne  rend  encore  le  crime  de  lèse-majesté 
plus  arbitraire , que  quand  des  paroles  indis- 
crettes en  deviennent  la  matière.  Les  discours 
sont  si  sujets  à interprétation,  il  y a tant  de 
différence  entre  l’indiscrétion  et  la  malice , et 
il  y en  a si  peu  dans  les  expressions  qu’elles 
emploient  , que  la  loi  ne  peut  guère  sou- 
mettre les  paroles  à une  peine  capitale , à moins 
qu’elle  ne  déclare  expressément  celles  qu’elle  y 
soumet  (*). 

Les  paroles  ne  forment  point  un  corps  de 
délit  ; elles  ne  restent  que  dans  l’idée.  La  plu- 
part du  temps  elles  ne  signifient  point  par  elles- 
mêmes,  mais  par  le  ton  dont  on  les  dit.  Souvent, 
en  redisant  les  mêmes  paroles  , on  ne  rend  pas 
le  même  sens  ; ce  sens  dépend  de  la  liaison 
qu’elles  ont  avec  d’autres  choses.  Quelquefois 
le  silence  exprime  plus  que  tous  les  discours.  Il 
n’y  a rien  de  si  équivoque  que  tout  cela.  Com- 
ment donc  en  faire  un  crime  de  lèse-majesté  ! 
Par-tout  oîi  cette  loi  est  établie , non-seulement 
la  liberté  n’est  plus,  mais  son  ombre  même. 


I*)  SI  non  taie  su  delictum,  quod  vel  ex  scripturale^ 
'descendit , vel  ad  exemplum  legis  vlndtcandum  est , dit 
Modestinus  dans  la  loi  7,  au  S.  ad  leg.  Jul.  truj. 
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Dans  le  manifeste  de  la  Czarine  Anne,  donné 
contre  la  famille  d’Olgourouki  ( i ) , un  de  ces 
princes  est  condamné  à mort,  pour  avoir  pro- 
féré des  paroles  indécentes  qui  avoient  du  rap- 
port à sa  personne  ; un  autre , pour  avoir  mali- 
gnement interprété  ses  sages  dispositions  pour 
l’empire  , et  offensé  sa  personne  sacrée  par  des 
paroles  peu  respectueuses. 

Je  ne  prétends  point  diminuer  l’indignatioii 
que  l’on  doit  avoir  contre  ceux  qui  veulent 
flétrir  la  gloire  de  leur  prince  : mais  je  dirai 
bien  que  , si  l’on  veut  modérer  le  despotisme  , 
une  simple  punition  correctionnelle  conviendra 
mieux  dans  ces  occasions , qu’une  accusation 
de  lèse-majesté  toujours  terrible  à l’innocence 
même  (i). 

Les  actions  ne  sont  pas  de  tous  les  jours  ; 
bien  des  gens  peuvent  les  remarquer  : une  fausse 
accusation  sur  des  faits  peut  être  aisément 
éclaircie.  Les  paroles,  qui  sont  jointes  à une 
action , prennent  la  nature  de  cette  action.  Ainsi, 
un  homme  qui  va  dans  la  place  publique  ex- 
horter les  sujets  à la  révolte  , devient  coupable 
de  lèse-majesté  , parce  que  les  paroles  sont 
jointes  à l’action  , et  y participent.  Ce  ne  sont 
point  les  paroles  que  l’on  punit  ; mais  une 
action  commise , dans  laquelle  on  emploie  les 
paroles.  Elles  ne  deviennent  des  crimes,  que 
lorsqu’elles  préparent , qu’elles  accompagnent, 

(1)  En  1730. 

C?)  lubricum  linguæ  ad  panam  fucîli  trahendum  tst'^ 

Modestin,  dans  la  loi  7,  au  & kg,  Jul,  maj. 
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ou  qu’elles  suivent  une  action  criminelle.  Ort 
renverse  tout , si  l’on  fait  des  paroles  un  crime 
capital , au  lieu  de  les  regarder  comme  le  signe 
d’un  crime  capital. 

Les  empereurs  Thiodose , Arcadlus , et  H<>- 
norius , écrivirent  à RufHn , préfet  du  prétoire  : 

Si  quelqu’un  parle  mal  de  notre  personne  ou 
»»  de  notre  gouvernement , nous  ne  voulons 
» point  le  punir  ( *)  : s’il  a parlé  par  légéreté  , 
» il  faut  le  mépriser;  si  c’est  par  folie,  il  faut 
» le  plaindre  ; si  c’est  une  injure , il  faut  lui 
»>  pardonner.  Ainsi , laissant  les  choses  dans 
» leur  entier , vous  nous  en  donnerez  connois> 
» sance  , afin  que  nous  jugions  des  paroles 
» par  les  personnes, -et  que  nous  pensions  biert 
» si  nous  devons  les  soumettre  au  jugement , 
M ou  les  négliger 


C H A P I T R E’  XIII. 

I^es  écrits. 

Les  écrlts^cohtîennent  quelque  chose  de  plus 
permanent  que  les  paroles  : mais  lorsqu’ils  ne 
préparent  pas  au  crimô  de  lèse-majesté  , ils  ne 
sont  point  line  matière  du  crime  de  Ièse»majesté. 
Auguste  et  Tibère  y attachèrent  pourtant  U 

(')  Si  id  ex  levîtaie  processeru,  contemnendufn  est;  si  ex 
ittsamâ , miseraùone  dignissimum ;si  ah  injuria , remittendum, 
Leg.  unicâ , cod.  si  qtùs  imperat.  maled. 
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^ine  de  ce  crime  ( i ) ; Auguste,  à l’occasion 
de  certains  écrits  faits  contre  des  hommes  et 
des  femmes  ilKistres  ; Tibère  , à cause  de  ceux 
qu’il  crut  faits  contre  lui.  Rien  ne  fut  plus  fatal 
à la  liberté  romaine.  Crémutîiu  Cordus  fût  accusé , 
parce  que , dans  ses  annales , il  avoit  appelle 
Cassius  le  dernier  des  Romains  ( z ). 

Les  écrits  satyriques  ne  sont  guère  connus 
dans  les  états  despotiques  , oîi  l’abattement 
d’un  côté , et  l’ignorance  de  l’autre,  ne  donnent 
ni  le  talent , ni  la  volonté  d’en  faire.  Dans  la 
démocratie , on  ne  les  empêche  pas , par  la 
raison  même  qui , dans  le  gouvernement  d’un 
seul , les  fait  défendre.  Comme  ils  sont  ordi- 
nairement composés  contre  des  gens  puissans , 
ils  flattent  dans  la  démocratie  la  malignité  du 
peuple  qui  gouverne. Dans  la  monarchie,  on  les 
défend  ; mais  on  en  fait  plutôt  un  sujet  de 
police , que  de  crime.  Ils  peuvent  amuser  la 
malignité  générale  , consoler  les  mécontens , 
diminuer  l’envie  contre  les  places , donner  au 
peuple  la  patience  de  souffrir et  le  faire  rire 
de  ses  souffrances. 

L’aristocratie  est  le  gouvernement  qui  pros- 
crit le  plus  les  ouvrages  satyriques.  Les  magis- 
trats y sont  de  petits  souverains  , qui  ne  sont 
pas  assez  grands  pour  mépriser  les  injures.  Si , 
dans  la  monarchie  , quelque  trait  va  contre  le 

(1)  Tacite,  Annales,  liv.  I.  Cela  continua  sous  les 
règnes  suivans.  Voyez  la  loi  première  au  code  de famos. 
liheUu. 

(2)  Annales, liv.  IV,'  = 
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monarque , il  est  si  haut  que  le  trait  n’arrivé 
point  jusqu’à  lui.  Un  seigneur  aristocratique  en 
est  percé  de  part  en  part.  Aussi  les  décemvirs  , 
qui  formoient  une  aristocratie , pimirent-ils  de 
mort  les  écrits  satyriques  ( x ). 


CHAPITRE  XIV. 


Violation  de  la  pudtur  dans  la  punition  des 
crimes. 

I L y a des  règles  de  pudeur  observées  chez 
presque  toutes  les  nations  du  monde  : il  seroit 
absurde  de  les  violer  dans  la  punition  des 
crimes  , qui  doit  toujours  avoir  pour  objet  le 
rétablissement  de  l’ordre. 

te 

Les  Orientaux,  qui  ont  exposé  des  femmes 
à des  éléphans  dressés  pour  un  abominable 
genre  de  supplice,  ont-ils  voulu  faire  violer  la 
loi  par  la  loi  ? 

Un  ancien  usage  des  Romains  défendoit  ds 
faire  mourir  les  filles  qui  n’éioient  pas  nubiles. 
.Tibère  trouva  l’expédient  de  les  faire  violer 
par  le  bourreau , avant  de  les  envoyer  au  sup- 
plice ( Z ) ; tyran  subtil  et  cruel , il  détruisoit 
les  mœurs  pour  conserver  les  coutumes. 

Lorsque  la  magistrature  Japonoise  a fait  ex- 
poser dans  les  places  publiques  les  femmes 


( 1 ) La  loi  des  douze  tables. 

(2)  Sutienius,  in  Ttberio, 

nues , 
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nues , et  les  a obligées  de  marcher  à la  manière 
des  bêtes , elle  a fait  frémir  la  pudeur  ( i ) : 
mais  , lorsqu’elle  a voulu  contraindre  une 
mere . , . . lorsqu’elle  a voulu  contraindre  un 
fils . . . je  ne  puis  achever , elle  a fait  frémir  la 
nature  même  (2). 


CHAPITRE  XV. 


Dt  P affranchissement  de  Ü esclavage  , pour  accuser 
le  maître. 

A.  U GU  S TE  établit  que  les  esclaves  de  ceux 
qui  auroient  conspiré  contre  lui  , seroient 
vendus  au  public,  afin  qu’ils  pussent  déposer 
contre  leur  maître  ( 3 ).  On  ne  doit  rien  négliger 
de  ce  qui  mène  à la  découverte  d’un  grand  crime. 
Ainsi , dans  un  état  oh  il  y a des  esclaves  , il 
est  naturel  qu’ils  puissent  être  indicateurs  : mais 
ils  ne  sauroient  être  témoins.  ^ p 

Findtx  indiqua  la  conspiration  faite  en  faveur 
de  Tarquin  : mais  il  ne  fut  pas  témoin  contra 
les  enfans  de  Brunis.  Il  étoit  juste  de  donner  la 
liberté  à celui  qui  avoit  rendu  un  si  grand  ser- 
vice à sa  patrie  : mais  on  ne  la  lui  donna  pas  , 
afin  qu’il  rendît  ce  service  à sa  patrie. 

(i)  Recueil  des  voyages  qui  ont  servi  à l'etablissement 
de  la  compagnie  des  Indes , tome  V , part,  IL 
(z)  Ibid,  page  496. 

(3)  D/o/i,  dans  Xiphilin, 

Tome  /,  y, 
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Aussi  l’empereur  Tacite  ordonna-t-il  que  leÿ 
esclaves  ne  seroient  pas  témoins  contre  leur 
maître , dans  le  crime  même  de  lèse-majesté  (i)  ; 
loi  qui  n’a  pas  été  mise  dans  la  compilation  de 
Justinien. 


CHAPITRE  XVI. 

Calomnie  dans  U\  crime  de  Use  - majesti. 

I L faut  rendre  justice  aux  Césars  ; ils  n’ima- 
ginèrent pas  les  premiers  les  tristes  loix  qu’ils 
£rent.  C’est  Sylla  ( 2 ) qui  leur  apprit  qu’il  ne 
falloit  point  punir  les  calomniateurs.  Bientôt 
pn  alla  jusqu’à  les  récompenser  ( 3 ). 

; 

(i)  Flavius  VopïscuSf  dans  sa  vie. 

(1)  Sylla  fit  une  loi  de  majesté,  dont  11  est  parlé 
dans  les  oraisons  d:  Cicéron , pro  Cbunùo , art.  3 ; m 
Pisonem , art.  21  ; deuxième  contre  Ferris,  art.  3 ; épîtres 
Eunilières , liv.  111 , lett.  IL  César  et  Auguste  les  insé* 
rèrent  dans  les  loix  Julies  ; et  d’autres  y ajoutèrent. 

(3)  £x  quà  quis  disùncüor  accusaur^  eb  magis  honores 
atsequebatur , as  viluù  sacrosanctus  erat.  Tacite. 
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CHAPITRE  XVII. 

Dt  la  révélation  des  conspirations. 

« Qu  A N D ton  frère,  ou  ton  fils , ou  ta  fille  ; 
» ou  ta  femme  bien  aimée , ou  ton  ami , qui  est 
» comme  ton  ame , te  diront  en  secret,  allons 
» à d'autres  dieux , tu  les  lapideras  ; d’abord  ta 
» main  sera  sur  lui , ensuite  celle  de  tout  le 
» peuple».  Cette  loi  du  Deutéronome  (*)  ne 
peut  être  une  loi  civile  chez  la  plupart  des 
peuples  que  nous  connoissons , parce  qu’elle  y 
ouvriroit  la  porte  à tous  les  crimes. 

La  loi  qui  ordonne  dans  plusieurs  états,  sous 
peine  de  la  vie,  de  révéler  les  conspirations 
auxquelles  même  on  n’a  pas  trempé , n’est  guère 
moins  dure.  Lorsqu’on  la  porte  dans  le  gouver- 
nement monarchique,  il  est  très-convenable 
de  la  restreindre. 

Elle  n’y  doit  être  appliquée , dans  toute  sa 
sévérité , qu’au  crime  de  lèse-majesté  au  pre- 
mier chef.  Dans  ces  états , il  est  très-important 
de  ne  point  confondre  les  difierens  chefs  de  ce 
crime. 

Au  Japon , où  les  loix  renversent  toutes  les 
idées  de  la  raison  humaine , le  crime  de  non- 
révélation  s’applique  aux  cas  les  plus  ordi- 
naires. 

(*)  Chap.  XIII,  vers,  6,  7, 8 et  9. 

Y 2 
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Üne  relation  (*)  nous  parle  de  deux  demoi- 
selles qui  furent  enfermées  jusqu’à  la  mort  dans 
un  coffre  hérissé  de  pointes  ; Tune  , pour  avoir 
eu  quelque  intrigue  de  galanterie  ; l’autre , pour 
ne  l’avoir  pas  révélée. 


CHAPITRE  XVIII.] 

Combien  il  est  dangereux , dam  Us  républiques 
de  trop  punir  le  crime  de  Use-majesté. 

^^UAND  une  république  est  parvenue  à dé- 
truire ceux  qui  vouloient  la  renverser , il  faut 
se  hâter  de  mettre  fin  aux  vengeances  , aux 
peines  , et  aux  récompenses  même. 

On  ne  peut  faire  de  grandes  punitions , et 
par  conséquent  de  grands  changemens , sans 
mettre  dans  les  mains  de  quelques  citoyens  un 
grand  pouvoir.il  vaut  donc  mieux,  dans  ce  cas  , 
pardonner  beaucoup  , que  punir  beaucoup  ; 
exiler  peu  , qu’exiler  beaucoup  ; laisser  les 
biens , que  multiplier  les  confiscations.  Sous 
prétexte  de  la  vengeance  de  la  république , on 
établiroit  la  tyrannie  des  vengeurs.  Il  n’est  pas 
question  de  détruire  celui  qui  domine  , mais  la 
domination.  II  faut  rentrer,  le  plutôt  que  l’on 
peut  dans  ce  train  ordinaire  du  gouvernement, 
où  les  loix  protègent  tout,  et  ne  s’arment  contre 
personne. 

(*)  Recueil  des  voyages  qui  ont  servi  à rétablissement 
’ie  la  compagnie  des  Indes , page  413  , liv,  V , part.  3. 
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Les  Grecs  ne  mirent  point  de  bornes  aux 
vengeances  qu’ils  prirent  des  tyrans  ou  de  ceux 
qu’ils  soupçonnèrent  de  l’être.  Ils  firent  mourir 
les  enfans  ( i)  , quelquefois  cinq  des  plus  pro- 
ches parens  (2).  Ils  chassèrent  une  infinité  de 
familles.  Leurs  républiques  en  furent  ébranlées  ; 
l’exil  ou  le  retour  des  exilés  furent  toujours  des 
époques  qui  marquèrent  le  changement  de  la 
constitution. 

Les  Romains  furent  plus  sages.  Lorsque  Gzr- 
sîus  fut  condamné  pour  avoir  aspiré  à la  ty- 
rannie , on  mit  en  question  si  l’on  feroit  mourir 
ses  enfans  : ils  ne  furent  condamnés  à aucune 
peine.  « Ceux  qui  ont  voulu , dit  Denys  ^Hali- 
» carnasse  ( 3 ) , changer  cette  loi  à la  fin  de  la 
» guerre  des  Marses  et  de  la  guerre  civile , et 
» excluré  des  charges  les  enfans  des  proscrits 
» parSylla,  sont  bien  criminels». 

On  voit , dans  les  guerres  de  Marins  et  de 
Sylla  , jusqu’à  quel  point  les  âmes  chez  les 
Romains , s’étolent  peu-à-peu  dépravées.  Des 
choses  si  funestes  firent  croire  qu’on  ne  les 
reverroit  plus.  Mais  sous  les  triumvirs  , oi> 
voulut  être  plus  cruel , et  le  paroître  moins  : on 
est  désolé  de  voir  les  sophismes  qu’employa  la 
cruauté.  On  trouve  dans  Appien  (.^)  la  formule 
des  proscriptions.  Vous  diriez  qu’on  n’y  a d’autre 

■ (1)  Denys  d’Hjlrcjrnasse , antiquités  rom.  liv.  VIIL 

(2)  Tyranno  occiso , quinque  ejus  proximos  cognatione  ^ 
'magistratus  necato.  Cicéron , de  invemione , lib.  II. 

(3)  Liv.  VIII , page  547. 

(4)  Des  guerres  civiles,  liv.  IV. 
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objet  que  le  bien  de  la  république,tant  on  y parle 
de  sang-froid , tant  on  y montre  d’avantages , 
tant  les  moyens  que  l’on  prend  sont  préférables 
à d’autres , tant  les  riches  seront  en  sûreté , tant 
le  bas  peuple  sera  tranquille , tant  on  craint  de 
mettre  en  danger  la  vie  des  citoyens,  tant  on 
veut  appaiser  les  soldats , tant  enfin  on  sera 
heureux  ( i ). 

Rome  étoit  inondée  de  sang , quand  Lipidus 
triompha  de  l’Espagne  : et  par  une  absurdité 
sans  exemple,  sous  peine  d’être  proscrit  (2)  il 
ordonna  de  se  réjouir. 


CHAPITRE  XIX. 

Comment  on  suspend  Vusage  de  la  Rberti  dans 
la  république. 

Il  y a dans  les  états  où  l’on  fait  le  plus  de  cas 
de  la  liberté , des  loix  qui  la  violent  contre  un 
seul , pour  la  garder  à tous.  Tels  sont , en  Angle- 
terre , les  bills  appellés  üattaindtr  ( 3 ).  Ils  se 

( I ) Quhi  feüx  faustumque  sit. 

( 2 ) SMrU  et  epulis  dent  hune  diem  : qui  secùs  faxit , inter 
proscriptos  esta, 

( 3 ) Il  ne  suffit  pas , dans  les  tribunaux  du  royaume  I 
qu’il  y ait  une  preuve  telle , que  les  juges  soient  con- 
vaincus ; il  faut  encore  que  cette  preuve  soit  formelle , 
c’est-à-dire,  légale  : et  la  loi  demande  qu’il  y ait  deux 
témoins  contre  l’accusé  ; une  autre  preuve  ne  suffiroit 
pas.  Or,  si  un  homme , présumé  coupable  de  ce  qu’on 
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rapportent  à ces  loix  d’Athènes , qui  statuoient 
contre  un  particulier  ( i ) , pourvu  qu’elles  fus- 
sent faites  par  le  suffrage  de  six  mille  citoyens. 
Us  se  rapportent  à ces  loix  qu’on  faisoit  à Rome 
contre  des  citoyens  particuliers , et  qu’on  appel- 
loit  privilèges  ( i ).  Elles  ne  se  faisoient  que  dans 
les  grands  états  du  peuple.  Mais , de  quelque 
manière  que  le  peuple  les  donne , Cicéron  veut 
qu’on  les  abolisse  , parce  que  la  force  de  la  lot 
ne  consiste  qu’en  ce  qu’elle  statue  sur  tout  le 
monde  ( 3 ).  Pavoue  pourtant  que  l’usage  des 
peuples  les  plus  libres  qui  aient  jamais  été  sur 
la  terre , me  fait  croire  qu’il  y a des  cas  où  il 
faut  mettre  pour  un  moment  un  voile  sur  U 
liberté  , comme  l’on  cache  les  statues  des 
dieux. 

appelle  haut  crime , avoît  trouvé  le  moyen  d’écarter  les 
témoins , de  sorte  qu’il  fût  impossible  de  le  faire  con- 
damner par  la  loi . on  pourroit  porter  contre  lui  un  bïU 
particulier  fatuînder;  c’est-à-dire,  Êure  une  loi  singu- 
lière sur  sa  personne.  On  y procède  comme  pour  tous 
les  autres  b'illsi  il  faut  qu’U  passe  dans  deux  chambres, 
et  que  le  roi  y donne  son  consentement , sans  quoi  il 
n’y  a point  de  biU,  c’est-à-dire , de  jugement.  L’accusé 
peut  faire  parler  ses  avocats  contre  ]e  biU;  et  00  peut 
parler  dans  la  chambre  pour  le  bilL 

( 1 ) Legem  de  sïngulari  atïquo  ne  rogato , ràù  sex  mllEbus 
ÛJ  visum.  Ex  Andoeïde  de  mysterùs  : c’est  l’ostracisme. 

( a ) De  privais  komînibus  latct,  Cicéron , de  leg.  liv,  lUb 
(3)  ScUum  est  jussum  in  omnts.  Cicéron , ibid. 
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CHAPITRE  XX. 

Dts  loix  favorables  à la  liberté  du  citoyen  dans 
' la  république. 

I L arrive  souvent,  datJS  les  états  populaires, 
que  les  occasions  sont  publiques , et  qu’il  est 
permis  à tout  homme  d’accuser  qui  il  veut.  Cela 
a fait  établir  des  loix  propres  à défendre  l’inno- 
cence des  citoyens.  A Athènes , l’accusateur  qui 
n’avoit  point  pour  lui  la  cinquième  partie  des 
suffrages  ,payoit  une  amende  de  mille  dragmes. 
Eschines  f ^jui  avoit  accusé  Ctésiphoa,  y fut 
condamné  ( i ).  A Rome , l’injuste  accusateur 
étoit  noté  d’infamie  (i),  on  lui  imprimoit  la 
lettte  K sur  le  frortt.  On  donnoit  des  gardes  à 
FacCusateur , pour  qu’il  fût  hors  d’état  de  cor- 
rompre les  juges  ou  les  témoins  (3). 

; J’ai- déjà  parlé  de  cette  loi  athénienne  et 
romaine,  qui  permettoit  à l’accusé  de  se  re- 
tirer avant  le  jugement. 

( 1 ) Voyiez  PAUostrjie,  lîv.  I , vie  des  sophistes,  vie 
tfEschines.  Voyez  kù^si'  Pluurque  et  Photlus. 

(1)  Par  la  loi  Remn'ia. 

( 3 ) Plutarque,  au  traité , comment  on  pourroU  recevoir 
de  rutUiti  de  ses  ennemis. 
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CHAPITRE  XXL 

Z)e  la  cruauté  des  loix  envers  les  débiteurs  y dans 
la  république. 

Un  citoyen  s’est  déjà  donné  une  assez  grande 
supériorité  sur  un  citoyen , en  lui  prêtant  un 
argent  que  celui-ci  n’a  emprunté  que  pour  s’en 
défaire,  et  que  par  conséquent  il  n’a  plus.  Que 
sera-ce , dans  une  république  , si  les  loix  aug- 
mentent cette  servitude  encore  davantage  ? 

A Athènes  et  à Rome  ( i ) 11  fut  d’abord 
permis  de  vendre  les  débiteurs  qui  n’étolent  pas 
en  état  de  payer.  Solon  corrigea  cet  usage  à 
Athènes  (i)  : il  ordonna  que  personne  ne  serolt 
obligé  par  corps  pour  dettes  civiles.  Mais  les 
décemvirs  ( 3 ) ne  réformèrent  pas  de  même 
l’usage  de  Rome  ; et  quoiqu’ils  eussent  devant 
les  yeux  le  réglement  de  Solon  , ils  ne  voulu- 
rent pas  le  suivre.  Ce  n’est  pas  le  seul  endroit 
de  la  loi  des  douze  tables  où  l’on  volt  le  des- 
sein des  décemvirs  de  choquer  l’esprit  de  la 
démocratie. 

Ces  loix  cruelles  contre  les  débiteurs  mirent 
bien  des  fois  en  danger  la  république  romaine. 

( I ) Plusieurs  vendoient  leurs  enfens  pour  payer  leurs 
dettes.  Plutarque,  vie  de  Solon. 

(2)  Ibid. 

(3  ) Il  paroît  par  l’histoire,  que  cet  usage  étoit  établi 
chez  les  Romains  avant  la  loi  des  douze  tables.  Tiu-IAvcy 
décade  1,  liv.  II, 
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Un  homme  couvert  de  plaies  s’échappa  de  U 
maison  de  son  créancier  , et  parut  dans  la 
place  (i).  Le  peuple  s’émut  à ce  spectacle. 
D’autres  citoyens,  que  leurs  créanciers  n’osoienf 
plus  retenir,  sortirent  de  leurs  cachots.  On  leur 
£t  des  promesses  ; on  y manqua  : le  peuple  se 
retira  sur  le  Mont-sacré.  Il  n’obtint  pas  l’abro- 
gation de  ces  loix  , mais  un  magistrat  pour  le 
défendre.  On  sortoit  de  l’anarchie  , on  pensa 
tomber  dans  la  tyrannie.  Manlius , pour  se 
rendre  populaire  , alloit  retirer  des  mains  des 
créanciers  les  citoyens  qu’ils  avoient  réduits 
en  esclavage  (i).  On  prévint  les  desseins  de 
Manlius  ; mais  le  mal  restoit  toujours.  Des  loix 
particulières  donnèrent  aux  débiteurs  des  faci- 
lités de  payer  ( 3 ) ; et  l’an  de  Rome  428  , les 
consuls  portèrent  une  loi  (4)  qui  ôta  aux 
créanciers  le  droit  de  tenir  les  débiteurs  en  ser- 
vitude dans  leurs  maisons  (5).  Un  usurier 
nommé  Papiriusy  avoit  voulu  corrompre  la  pu- 
dicité d’un  jeune  homme  nommé  Publiusy  qu’il 
tenoit  dans  les  fers.  Le  crime  de  Sextus  donna  à 
Rome  la  liberté  politique  ; celui  de  Papirius  y 
donna  la  liberté  civile. 

Ce  fut  le  destin  de  cette  ville,  que  des  crimes 

( I ) Denys  <T Hallcamasst , antiquités  rom.  liv.  VL 

(a)  Plutarque,  vie  de  Furius  Camillus. 

(3)  Voyez  ci-aprés  le  chap.  XXIV  du  liv.  XXII. 

(4)  Cent  vingt  ans  après  la  loi  des  douze  tables.  E» 
anno  pUbi  romanx  velut  aliud  iniitum  libertaüs  factum  ut^ 
quod  necù  dtsUrunt.  Tite-Live , liv.  VIII. 

( J ) Bona  debitoris,  non  corpus  obnoxijim  tsstt,  Ibid. 
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nouveaux  y confirmèrent  la  liberté , que  des 
crimes  anciens  lui  avoient  procurée.  L’attentat 
ÿAppïus  sur  Virginie  remit  le  peuple  <lans  cette 
horreur  contre  les  tyrans,  que  lui  avoit  donnée 
le  malheur  de  Lucrice.  Trente-sept  ans  ( i ) après 
le  crime  del’infame  Papirius,\xn  crime  pareil  (1) 
fit  que  le  peuple  se  retira  sur  le  Janicule  ( 3 ) , et 
que  la  loi  faite  pour  la  sûreté  des  débiteurs  reprit 
une  nouvelle  force. 

Depuis  ce  temps,  les  créanciers  furent  plutôt 
poursuivis  parles  débiteurs  pour  avoir  violé  les 
loix  faites  contre  les  usures , que  ceux-ci  le 
Turent  pour  ne  les  avoir  pas  payés. 


CHAPITRE  XXII. 

Des  choses  qui  attaquent  la  liberté  dans  la 
monarchie, 

L A chose  du  monde  la  plus  inutile  au  prince  , 
a souvent  affoibli  la  liberté  dans  les  monar- 
chies : les  commissaires  nommés  quelquefois 
pour  juger  un  particulier. 

Le  prince  tire  si  peu  d’utilité  des  commis- 
saires , qu’il  ne  vaut  pas  la  peine  qu’il  change 

( I ) L’an  de  Rome  46^. 

(a)  Celui  de  Plautîus,  qui  attenta  contre  la  pudicité 
de  Veturius.  Valire  Maxime,  liv.  VI,  art  IX.  On  ne 
doit  point  confondre  ces  deux  événemens  : ce  ne  sont 
ni  les  mêmes  personnes , ni  les  mêmes  temps. 

(3)  Voyez  un  fragment  de  Denys  d’ Halicamasse , 
dans  l’extrait  des  venus  et  des  vices;  l’êpitôme  de 
lÀvtt  liv.  XI;  et  Fremshtmius , liv.  XI> 
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l’ordre  des  choses  pour  cela.  Il  est  moralemenf 
sûr  qu’il  a plus  l’esprit  de  probité  et  de  justice 
que  ses  commissaires , qui  se  croient  toujours 
assez  justifiés  par  ses  ordres , par  un  obscur 
intérêt  de  l’état,  par  le  choix  qu’on  a fait  d’eux, 
et  par  leurs  craintes  même. 

Sous  Henri  VIII , lorsqu’on  faisoit  le  procès 
à un  pair , on  le  faisoit  juger  par  des  com- 
missaires tirés  de  la  chambre  des  pairs  : avec 
cette  méthode,  on  fit  mourir  tous  les  pairs 
qu’on  voulut. 


CHAPITRE  XXIII. 


Dis  ispions  dans  la  monarchie. 

Faut-il  des  espions  dans  la  monarchie? 
Ce  n’est  pas  la  pratique  ordinaire  des  bons 
princes.  Quand  un  homme  est  fidèle  aux  loix , 
il  a satisfait  à ce  qu’il  doit  au  prince.  Il  faut 
au  moins  qu’il  ait  sa  maison  pour  asyle , et  le 
reste  ,de  sa  conduite  en  sûreté.  L’espionnage 
seroit  peut  - être  tolérable  , s’il  pouvoir  être 
exercé  par  d’honnêtes  gens  ; mais  l’infamie 
nécessaire  de  la  personne  peut  faire  juger  de 
l’infamie  de  la  chose.  Un  prince  doit  agir  avec 
ses'sujets  avec  candeur,  avec  franchise,  avec 
confiance.  Celui  qui  a tant  d’inquiétudes , de 
soupçons  et  de  craintes , est  un  acteur  qui  est 
embarrassé  à jouer  son  rôle.  Quand  il  voit 
qu’en  général , les  loix  sont  dans  leur  force , 
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et  ' qu’elles  sont  respectées , il  peut  se  juger 
en  sûreté.  L’allure  générale  lui  répond  de  celle 
de  tous  les  particuliers.  Qu’il  n’ait  aucune 
crainte  , il  ne  sauroit  croire  combien  on  est 
porté  à l’aimer.  Eh  ! pourquoi  ne  l’aimeroit-on 
pas?  Il  est  la  source  de  presque  tout  le  bien 
qui  se  fait  ; et  quasi  toutes  les  punitions  sont 
sur  le  compte  des  loix.  Il  ne  se  montre  jamais 
au  peuple  qu’avec  un  visage  serein  : sa  gloire 
même  se  communique  à nous , et  sa  puissance 
nous  soutient.  Une  preuve  qu’on  l’aime,  c’est 
que  l’on  a de  la  confiance  en  lui  ; et  que , lors- 
qu’un ministre  refuse,  on  s’imagine  toujours 
que  le  prince  auroit  accordé.  Même  dans  les 
calamités  publiques,  on  n’accuse  point  sa  per- 
sonne ; on  se  plaint  de  ce  qu’il  ignore , ou  de 
ce  qu’il  est  obsédé  par  des  gens  corrompus  : 
si  U prince  savait  y dit  le  peuple.  Ces  paroles 
sont  une  espèce  d’invocation , et  une  preuve 
4e  la  confiance  qu’on  a en  lui. 
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CHAPITRE  XXIV. 

Des  lettres  anonymes. 

Les  Tartares  sont  obligés  de  mettre  leur  nom 
sur  leurs  flèehes,  afin  que  l’on  connoisse  la 
main  dont  elles  partent.  Philippe  de  Macédoine 
ayant  été  blessé  au  siège  d’une  ville,  on  trouva 
sur  le  javelot , Aster  a porte  ce  coup  mortel  à. 
Philippe  (i).  Si  ceux  qui  accusent  un  homme 
le  faisoient  en  vue  du  bien  public , ils  ne  l’accu- 
seroient  pas  devant  le  prince , qui  peut  être  ai- 
sément prévenu,  mais  devant  les  magistrats,  qui 
ont  des  règles  qui  ne  sont  formidables  qu’aux 
calomniateurs.  Que  s’ils  ne  veulent  pas  laisser 
les  loix  entre  eux  et  l’accusé , c’est  une  preuve 
qu’ils  ont  sujet  de  les  craindre;  et  la  moindre 
peine  qu’on  puisse  leur  infliger , c’est  de  ne  les 
point  croire.  On  ne  peut  y faire  d’attention  que 
dans  les  cas  qui  ne  sauraient  souffrir  les  lenteurs 
de  la  justice  ordinaire , et  oii  il  s’agit  du  salut 
du  prince.  Pour  lors , on  peut  croire  que  celui 
qui  accuse , a fait  un  effort  qui  a délié  sa  langue , 
et  l’a  fait  parler.  Mais , dans  les  autres  cas , il 
faut  dire  avec  l’empereur  Constance  : « nous  ne 
» saurions  soupçonner  celui  à qui  il  a manqué 
» un  accusateur,  lorsqu’il  ne  lui  manquoit  pas 
» un  ennemi  (i)  ». 

(i)  Plutarque,  Œuvres  morales,  collât,  de  quelques 
hist.  romaines  et  grecques , tome  11,  page  487. 

(a)  Leg.  VI,  cod.  Théod.  de  famos,  libellis. 
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CHAPITRE  XXV. 

De  la  manière  de  gouverner  dans  la  monarchie, 

L’autorité  royale  est  un  grand  ressort, 
qui  doit  se  mouvoir  aisément  et  sans  bruit.  Les 
Chinois  vantent  un  de  leurs  empereurs,  qui 
gouverna,  disent-ils,  comme  le  ciel;  c’est-à- 
dire  , par  son  exemple. 

Il  y a des  cas  où  la  puissance  doit  agir  dans 
toute  son  étendue  : il  y en  a où  elle  doit  agir 
par  ses  limites.  Le  sublime  de  l’administration, 
est  de  bien  connoître  quelle  est  la  partie  du 
pouvoir,  grande  ou  petite,  que  l’on  doit  em- 
ployer dans  les  diverses  circonstances. 

^ Dans  une  monarchie , toute  la  félicité  con- 
siste dans  l’opinion  que  le  peuple  a de  la  dou- 
ceur du  gouvernement.  Un  ministre  mal-habile 
veut  toujours  vous  avertir  que  vous  êtes  es- 
claves. Mais , si  cela  étoit , il  devrolt  chercher 
à le  faire  ignorer.  Il  ne  sait  vous  dire  ou  vous 
écrire,  si  ce  n’est  que  le  prince  est  fâché;  qu’il 
est  surpris  ; qu’il  mettra  ordre.  Il  y a une  cer- 
taine facilité  dans  le  commandement  : il  faut  ' 

que  le  prince  encourage , et  que  ce  soient  les 
loix  qui  menacent  (*). 

(*)  Nerva,  dit  T*ciu, augmenta  la  facilité  de  l’empire.' 
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CHAPITRE  XXVI.'* 

Que , dans  la  monarchie , U prince  doit  être 
accessible. 

Cela  se  sentira  beaucoup  mieux  per  les 
contrastes.  « Le  czar  Pierre  premier , dit  le 
» sieur  Perry  (*),  a fait  une  nouvelle  ordon- 
» nance,  qui  défend  de  lui  présenter  de  re- 
» quête , qu’après  en  avoir  présenté  deux  à ses 
» officiers.  On  peut,  en  cas  de  déni  de  jus- 
» tice , lui  présenter  la  troisième  ; mais  celui  qui 
*>  a tort,  doit  perdre  la  vie.  Personne  depuis 
»>  n’a  adressé  de  requête  au  czar  ». 

CHAPITRE  XXVII. 

Des  mœurs  du  monarque. 

Les  moeurs  du  prince  contribuent  autant  à 
la  liberté  que  les  loix  : il  peut,  comme  elles, 
faire  des  hommes  des  bêtes , et  des  bêtes  faire 
des  hommes.  S’il  aime  les  âmes  libres , il  aura 
des  sujets  ; s’il  aime  les  âmes  basses , il  aura 
des  esclaves.  Veut-il  savoir  le  grand  art  de 
régner?  qu’il  approche  de  lui  l’honneur  et  la 
vertu  , qu’il  appelle  le  mérite  personnel.  Il  peut 
même  jetter  quelquefois  les  yeux  sur  les  talens.- 
Qu’il  ne  craigne  point  ces  rivaux , qu’on  ap- 
pelle les  hommes  de  mérite;  il  est  leur  égal, 

(i)  L’état  de  la  Grande  Russie,  page  173  .U'u.  de 
Paris,  1717. 
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dès  qu’il  les  aime.  Qu’il  gagne  le  cœur,  mais 
'qu’il  ne  captive  point  l’esprit.  Qu’il  se  rende 
populaire.  Il  doit  être  flatté  de  l’amour  du 
moindre  de  ses  sujets;  ce  sont  toujours  des 
hommes.  Le  peuple  demande  si  peu  d’égards, 
qu’il  est  juste  de  les  lui  accorder  : l’inflnie  dis- 
tance qui  est  entre  le  souverain  et  lui,  empêche 
bien  qu’il  ne  le  gêne.  Qu’exorable  à la  prière  , 
il  soit  ferme  contre  les  demandes  : et  qu’il  sache 
que  son  peuple  jouit  de  ses  refus , et  ses  cour- 
tisans de  ses  grâces. 


CHAPITRE  XXVIII. 

Dts  égards  que  Us  monarques  doivent  à Uurs 
sujets. 

I L faut  qu’ils  soient  extrêmement  retenus  sur 
la  raillerie.  Elle  flatte  lorsqu’elle  est  modérée, 
parce  qu’elle  donne  les  moyens  d’entrer  dans 
la  familiarité  : mais  une  raillerie  piquante  leur 
est  bien  moins  permise  qu’au  dernier  de  leurs 
sujets , parce  qu’ils’  sont  les  seuls  qui  blessent 
toujours  mortellement. 

Encore  moins  doivent-ils  faire  à un  de  leurs 
sujets  une  insulte  marquée  : ils  sont  établis 
pour  pardonner  , pour  punir  ; jamais  pour 
insulter. 

Lorsqu’ils  insultent  leurs  sujets,  ils  les  trai- 
tent bien  plus  cruellement  que  ne  traite  les 
siens  le  Turc  ou  le  Moscovite.  Quand  ces 
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derniers  insultent , ils  humilient  et  ne  désho- 
norent point  ; mais  , pour  eux , ils  humilient 
et  déshonorent. 

' Tel  est  le  préjugé  des  Asiatiques , qu’ils 
regardent  un  affront  fait  par  le  prince , comme 
l’eflFet  d’une  bonté  paternelle  ; et  telle  est  notre 
manière  de  penser , que  nous  joignons  au  cruel 
sentiment  de  l’affront , le  désespoir  de  ne  pou- 
voir nous  en  laver  jamais. 

Ils  doivent  être  charmés  d’avoir  des  sujets 
à qui  l’honneur  est  plus  cher  que  la  vie , et 
n’est  pas  moins  un  motif  de  fidélité  que  de 
courage. 

On  peut  se  souvenir  des  malheurs  arrivés 
aux  princes  pour  avoir  insulté  leurs  sujets  ; des 
vengeances  de  Chéréas , de  l’eunuque  Narsis  , 
et  du  comte  Julien;  enfin,  de  la  duchesse  de 
Montpensier^  qui,  outrée  contre  Henri  III  qui 
avoit  révélé  quelqu’un  de  ses  défauts  secrets» 
le  troubla  pendant  toute  sa  vie. 


CHAPITRE  XXIX. 

Des  loix  civiles  propres  à mettre  un  peu  de  liberté 
dans  le  gouvernement  despotique. 

Quoique  le  gouvernement  despotique; 
dans  sa  natiu'e , soit  par-tout  le  même , cepen- 
dant , des  circonstances , une  opinion  de  reli- 
gion , un  préjugé , des  exemples  reçus  » un  tou» 
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d'esprit , des  manières  , des  mœurs , peuvent 
y mettre  des  différences  considérables. 

Il  est  bon  que  de  certaines  idées  s’y  soient 
établies.  Ainsi , à la  Chine , le  prince  est  regardé 
comme  le  père  du  peuple  : et  dans  les  corn- 
mencemens  de  l’empire  des  Arabes , le  prince 
en  étoit  le  prédicateur  (i). 

Il  convient  qu’il  y ait  quelque  livre  sacré 
qui  serve  de  règle , comme  l’alcoran  chez  les 
Arabes , les  livres  de Zoroastre  chez  les  Perses, 
le  védam  chez  les  Indiens , les  livres  classiques 
chez  les  Chinois.  Le  code  religieux  supplée  au 
code  civil , et  fixe  l’arbitraire. 

Il  n’est  pas  mal  que,  dans  les  cas  douteux,' 
les  juges  consultent  les  ministres  de  la  reli- 
gion (1).  Aussi,  en  Turquie,  les  cadis  inter- 
rogent-ils les  mollachs.  cas  mérite 

la  mort , il  peut  être  convenable  que  le  juge 
particulier , s’il  y en  a , prenne  l’avis  du  gou- 
verneur, afin  que  le  pouvoir  civil  et  l’ecclé- 
siastique soient  encore  tempérés  par  l’autorité 
politique. 

(i)  Les  Caliphes. 

(i)  Histoire  des  Tattars^  troisième  partie,  page  177, 
dans  les  remarques. 
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CHAPITRE  XXX. 

Continuation  du  même  sujet. 

C’est  la  fureur  despotique  qui  a établi  que 
la  disgrâce  du  père  entraîneroit  celle  des  enfans 
et  des  femmes.  Ils  sont  déjà  malheureux , sans 
être  criminels  ; et  d’ailleurs , il  faut  que  le 
prince  laisse  entre  l’accusé  et  lui  des  supplians 
pour  adoucir  son  courroux,  ou  pour  éclairer 
sa  justice. 

C’est  une  bonne  coutume  des  Maldives  (i)  , 
que  lorsqu’un  seigneur  est  disgracié , il  va  tous 
les  jours  faire  sa  cour  au  roi,  jusqu’à  ce  qu’il 
rentre  en  grâce  ; sa  présence  désarme  le  cour- 
roux du  prince. 

Il  y a des  états  despotiques  (2)  où  l’on 
pense,  que  de  parler  à un  prince  pour  un  dis- 
gracié , c’est  manquer  au  respect  qui  lui  est  dû. 
Ces  princes  semblent  faire  tous  leurs  efforts 
pour  se  priver  de  la  vertu  de  clémence. 

Arcadius  et  Honorius , dans  la  loi  ( 3 ) dont 
j’ai  tant  parlé  (4)  , déclarent  qu’ils  ne  feront 

( I ) Voyez  François  Pirard. 

(a)  Comme  aujourd’hui  en  Perse,  au  rapport  de 
M.  Chardin.  Cet  usage  est  bien  ancien.  « On  mit 
» Cavade , dit  Procope  , dans  le  château  de  l'oubli  ; il 
>1  y a une  loi  qui  défend  de  parler  de  ceux  qui  y sont 
n enfermés , et  même  de  prononcer  leur  nom  n. 

(3)  La  loi  V,  au  cod.  ad  leg.  Jul.  maj. 

(4)  Au  chapitre  VIII  de  ce  livre. 
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point  de  grâce  à ceux  qui  oseront  les  supplier 
pour  les  coupables  ( i ).  Cette  loi  étoit  bien 
mauvaise  , puisqu’elle  est  mauvaise  dans  le 
despotisme  même. 

La  coutume  de  Perse,  qui  permet  à qui  veut 
de  sortir  du  royaume , est  très  - bonne  : et 
quoique  l’usage  contraire  ait  tiré  son  origine 
du  despotisme,  où  l’on  a regardé  les  sujets 
comme  des  (1)  esclaves , et  ceux  qui  sortent 
comme  des  esclaves  fugitifs , cependant  la  pra- 
tique de  Perse  est  très-bonne  pour  le  despo- 
tisme , où  la  crainte  de  la  fuite  ou  de  la  retraite 
des  redevables,  arrête  ou  modère  les  persé- 
cutions des  bachas  et  des  exacteurs. 

( I ) Fridéric  copia  cette  loi  dans  les  constitutions  de 
Naples,  liv.  L 

(a)  Dans  les  monarchies  il  y a ordinairement  une 
loi  qui  défend  à ceux  qui  ont  des  emplois  publics , de  ~ 
sortir  du  royaume  sans  la  permission  du  pince.  Cette 
loi  doit  être  encore  établie  dans  les  républiques.  Mais 
dans  celles  qui  ont  des  institutions  singulières,  la  dé- 
fense doit  être  générale , pour  qu’on  n’y  rapporte  pas 
les  mœurs  étrangères. 
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LIVRE  XIII. 

Des  rapports  que  la  levée  des  tributs  et 
la  grandeur  des  revenus  publics  ont  avec 
la  liberté. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Dis  revenus  de  l'état. 

Les  revenus  de  l’état  sont  une  portion  que 
chaque  citoyen  donne  de  son  bien , pour  avoir 
la  sûreté  de  l’autre , ou  pour  en  jouir  agréa- 
blement. 

Pour  bien  fixer  ces  revenus,  il  faut  avoir 
égard  et  aux  nécessités  de  l’état , et  aux  néces- 
sités des  citoyens.  Il  ne  faut  point  prendre  au 
peuple  sur  ses  besoins  réels,  pour  des  besoins 
de  l’état  imaginaires. 

Les  besoins  imaginaires  sont  ce  que  deman- 
dent les  passions  et  les  foiblesses  de  ceux  qui 
gouvernent,  le  charme  d’un  projet  extraordi- 
naire , l’envie  malade  d’une  vaine  gloire , et  une 
certaine  impuissance  d’esprit  contre  les  fan- 
taisies. Souvent  ceux  qui , avec  un  esprit  inquiet, 
étoient  sous  le  prince  à la  tête  des  affaires , 
ont  pensé  que  les  besoins  de  l’état  étoient  les 
besoins  de  leurs  petites  âmes. 

Il  n’y  a rien  que  la  sagesse  et  la  prudence 
doivent  plus  régler , que  cette  portion  qu’on 
ôte,  et  cette  portion  qu’on  laisse  aux  sujets. 
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Ce  n’est  point  à ce  que  le  peuple  peut  donner, 
qu’il  faut  mesurer  les  revenus  publics  ; mais  à 
ce  qu’il  doit  donner  : et  si  on  les  mesure  à ce 
qu’il  peut  donner , il  faut  que  ce  soit  du -moins 
à ce  qu’il  peut  toujours  donner. 


CHAPITRE  II. 

Que  ^est  mal  raisonner,  de  dire  que  la  grandeur 
des  tributs  soit  bonne  par  elle-même. 

O N a vu , dans  de  certaines  monarchies , que 
des  petits  pays  exempts  de  tributs , étoient  aussi 
misérables  que  les  lieux  qui , tout  autour , en 
étoient  accablés.  La  principale  raison  en  est, 
que  le  petit  état  entouré  ne  peut  avoir  d’indus- 
trie , d’arts , ni  de  manufactures  , parce  qu’à  cet 
égard  il  est  gêné  de  mille  manières  par  le  grand 
état  dans  lequel  il  est  enclavé.  Le  grand  état 
qui  l’entoure , a l’industrie  , les  manufactures 
et  les  arts  ; et  il  fait  des  réglemens  qui  lui  en 
procurent  tous  les  avantages.  Le  petit  état  de- 
vient donc  nécessairement  pauvre  , quelque 
peu  d’impôts  qu’on  y lève. 

On  a pourtant  conclu  de  la  pauvreté  de  ces 
petits  pays , que , pour  que  le  peuple  fîit  indus- 
trieux, il  falloit  des  charges  pesantes.  On  auroit 
mieux  fait  d’en  conclure  qu’il  n’en  faut  pas. 
Ce  sont  tous  les  misérables  des  environs  qui 
se  retirent  dans  ces  lieux-là , pour  ne  rien  faire  : 
déjà,  découragés  par  l’accablement  du  travail , 
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ils  font  consister  toute  leur  félicité  dans  leuf 
paresse. 

L’effet  des  richesses  d’un  pays  , c’est  de 
mettre  de  l’ambition  dans  tous  les  cœtirs.  L’effet 
de  la  pauvreté  est  d’y  faire  naître  le  désespoir. 
La  première  s’irrite  par  le  travail,  l’autre  se 
console  par  la  paresse. 

La  nature  est  juste  envers  les  hommes  ; elle 
les  récompense  de  leurs  peines  ; elle  les  rend 
laborieux , parce  qu’à  de  plus  grands  travaux 
elle  attache  de  plus  grandes  récompenses.  Mais, 
si  un  pouvoir  arbitraire  ôte  les  récompenses  de 
la  nature  ; on  reprend  le  dégoût  pour  le  travail  : 
et  Tioaction  paroît  être  le  seul  bien. 


CHAPITRE  III. 


J)t$  tributs  , dans  les  pays  où  une  partie  du  peuple 
est  esclave  de  la  glbbe. 

L’esclavage  de  la  glèbe  s’établit,  quelque- 
fois , après  une  conquête.  Dans  ce  cas , l’esclave 
qui  cultive  doit  être  le  colon  partiaire  du  maître. 
Il  n’y  a qu’une  société  de  perte  et  de  gain  qui 
puisse  réconcilier  ceux  qui  sont  destinés  à 
travailler , avec  ceux  qui  sont  destinés  à jouir. 
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CHAPITRE  IV. 

D'une  république  en  cas  pareil. 

Lorsqu’une  république  a réduit  une  na- 
tion à cultiver  les  terres  pour  elle  , on  n’y  doit 
point  souffrir  que  le  citoyen  puisse  augmenter 
le  tribut  de  l’esclave.  On  ne  le  permettoit  point 
à Lacédémone  : on  pensoit  que  les  Elotes  ( i ) 
cultiverolent  mieux  les  terres , lorsqu’ils  sau- 
roient  que  leur  servitude  n’augmenteroit  pas  ; 
on  croyolt  que  les  maîtres  seroient  meilleurs 
citoyens  , lorsqu’ils  ne  desireroient  que  ce 
qu’ils  avoient  coutume  d’avoir. 

CHAPITRE  V. 

D'une  monarchie  en  cas  pareil. 

Lorsque,  dans  une  monarchie , la  no- 
blesse fait  cultiver  les  terres  à son  profit  par  le 
peuple  conquis , il  faut  encore  que  la  redevance 
ne  puisse  augmenter  (2).  De  plus,  il  est  bon 
que  le  prince  se  contente  de  son  domaine  et  du 
service  militaire.  Mais  s’il  veut  lever  des  tributs 

( I ) Plutarque. 

(2)  C’est  ce  qui  fit  faire  à Charlemagne  ses  belles 
institutions  là-dessu*.  Voyez  le  livre  V des  capauluiret^ 
art.  303 
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en  argent  sur  les  esclaves  de  sa  noblesse , il  faut 
que  le  seigneur  soit  garant  ( *)  du  tribut , qu’il 
le  paie  pour  les  esclaves  et  le  reprenne  sur  eux  : 
et  si  l’on  ne  suit  pas  cette  règle , le  seigneur  et 
ceux  qui  lèvent  les  revenus  du  prince  vexeront 
l’esclave  tour  à tour,  et  le  reprendront  l’un 
après  l’autre , jusqu’à  ce  qu’il  périsse  de  misère, 
ou  fuie  dans  les  bois. 


CHAPITRE  VI. 

Z?’ua  état  despotique  en  cas  pareil. 

E que  je  viens  de  dire  est  encore  plus  indis* 
pensable  dans  l’état  despotique.  Le  seigneur 
qui  peut , à tous  les  instans , être  dépouillé  de 
ses  terres  et  de  ses  esclaves , n’est  pas  si  porté 
à les  conserver. 

Pierre  premier , voulant  prendre  la  pratique' 
d’Allemagne  et  lever  ses  tributs  en  argent , fit 
un  réglement  très-sage  que  l’on  suit  encore  en 
Russie.  Le  gentilhomme  lève  la  taxe  sur  les 
paysans , et  la  paie  au  czar.  Si  le  nombre  des 
paysans  diminue , il  paie  tout  de  même  ; si  le 
nombre  augmente , il  ne  paie  pas  davantage  : il 
est  donc  intéressé  à ne  point  vexer  ses  paysans. 

(*)  Cela  se  pratique  ainsi  en  Allemagne. 
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CHAPITRE  VIL 

Dts  tributs  , dans  les  pays  où  C esclavage  de  la 
glïhe  n’est  point  établi. 

L O R S Q U E , dans  un  état , tous  les  particuliers 
sont  citoyens,  que  chacun  y possède,  par  son 
domaine , ce  que  le  prince  y possède  par  son 
empire , on  peut  mettre  des  impôts  sur  les  per- 
sonnes , sur  les  terres , ou  sur  les  marchandises  ; 
sur  deux  de  ces  choses,  ou  sur  les  trois  en- 
semble. 

Dans  l’impôt  de  la  personne,  la  proportion 
injuste  seroit  celle  qui  suivroit  exactement  la 
proportion  des  biens.  On  avoit  divisé  à Athè- 
nes (*)  les  citoyens  en  quatre  classes.  Ceux 
qui  retiroient  de  leurs  biens  cinq  cent  mesures 
de  fruits  liquides  ou  secs , payoient  au  public 
un  talent  ; ceux  qui  en  retiroient  trois  cent 
mesures , dévoient  un  demi-talent  ; ceux  qui 
avoient  deux  cent  mesures , payoient  dix  mines, 
ou  la  sixième  partie  d’un  talent  ; ceux  de  la 
quatrième  classe  ne  donnoient  rien.  La  taxe 
étolt  juste , quoiqu’elle  ne  fut  point  propor- 
tionnelle : si  elle  ne  suivoit  pas  la  proportion 
des  biens , elle  suivoit  la  proportion  des  besoins. 
On  jugea  que  chacun  avoit  un  nécessaire  phy- 
sique égal , que  ce  nécessaire  physique  ne  de- 
voir point  être  taxé  ; que  l’utile  venoit  ensuite, 

(*)  Pollux,  liv.  yill,  chap.X,  art.  130, 
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et  qu’il  devoit  être  taxé , mais  moins  que  le 
superflu  ; que  la  grandeur  de  la  taxe  sur  le  su- 
perflu empêchoit  le  superflu. 

Dans  la  taxe  sur  les  terres , on  fait  des  rôles 
où  l’on  met  les  diverses  classes  des  fonds.  Mais 
il  est  très-difficile  de  connoître  ces  différences , 
et  encore  plus  de  trouver  des  gens  qui  ne  soient 
point  intéressés  à les  méconnoître.  Il  y a donc  là 
deux  sortes  d’injustices  ; l’injustice  de  l’homme, 
et  l’injustice  de  la  chose.  Mais  si  en  général  la 
taxe  n’est  point  excessive , si  on  laisse  au  peuple 
un  nécessaire  abondant , ces  injustices  particu- 
lières ne  seront  rien.  Que  si,  au  contraire  , on 
ne  laisse  au  peuple  que  ce  qu’il  lui  faut  à la 
rigueur  pour  vivre  , la  moindre  disproportion 
sera  de  la  plus  grande  conséquence. 

Que  quelques  citoyens  ne  paient  pas  assez  , 
le  mal  n’est  pas  grand  ; leur  aisance  revient 
toujours  au  public:  que  quelques  particuliers 
paient  trop , leur  ruine  se  tourne  contre  le 
public.  Si  l’état  proportionne  sa  fortune  à celle 
des  particuliers  , l’aisance  des  particuliers  fera 
bientôt  monter  sa  fortune.  Tout  dépend  du 
moment  : l’état  commencera-t-il  par  appauvrir 
les  sujets  pour  s’enrichir?  ou  attendra-t-il  que 
des  sujets  à leur  aise  l’enrichissent  ? Aura-t-il 
le  premier  avantage  , ou  le  second  ? Commen- 
çera-t-il  par  être  riche , ou  fînira-t-ll  par  l’être  ? 

Les  droits  sur  les  marchandises  sont  ceux 
que  les  peuples  sentent  le  moins,  parce  qu’on 
ne  leur  fait  pas  une  demande  formelle.  Us  peu- 
vent être  si  sagement  ménagés , que  le  peuple 
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ignorera  presque  qu’il  les  paie.  Pour  cela , il  est 
d’une  grande  conséquence  que  ce  soit  celui  qui 
vend  la  marchandise , qui  paie  le  droit.  11  sait 
bien  qu’il  ne  paie  pas  pour  lui  ; et  l’acheteur , 
qui  dans  le  fond  le  paie , le  confond  avec  le 
prix.  Quelques  auteurs  ont  dit  que  Néron  avoit 
ôté  le  droit  du  vingt-cinquième  des  esclaves  qui 
se  vendoient  (i);  il  n’avoit  pourtant  fait  qu’or- 
donner que  ce  seroit  le  vendeur  qui  le  paieroit , 
au  lieu  de  l’acheteur:  ce  réglement,  qui  laissoit 
tout  l’impôt,  parut  l’ôter. 

Il  y a deux  royaumes  en  Europe  où  l’on  a 
mis  des  impôts  très-forts  sur  les  boissons  : dans 
l’un , le  brasseur  seul  paie  le  droit  ; dans  l’autre, 
il  est  levé  indifféremment  sur  tous  les  sujets 
qui  consomment.  Dans  le  premier,  personne  ne 
sent  la  rigueur  de  l’impôt  ; dans  le  second , il 
est  regardé  comme  onéreux  : dans  celui-là , le 
citoyen  ne  sent  que  la  liberté  qu’il  a de  ne  pas 
payer  : dans  celui-ci , il  ne  sent  que  la  nécessité 
qui  l’y  oblige. 

D’ailleurs , pour  que  le  citoyen  paie , il  faut 
des  recherches  perpétuelles  dans  sa  maison. 
Rien  n’est  plus  contraire  à la  liberté  ; et  ceux 
qui  établissent  ces  sortes  d'impôts , n’ont  pas 
le  bonheur  d’avoir  à cet  égard  rencontré  la 
meilleure  sorte  d’administration. (*) 

(*)  Vecàgal  quïntct  et  victswut  venalîum  mancïplorum 
remssum  spteie  magit  quàm  vi  ; quia  cùm  venditor  pendtrt 
juteretur , in  partem  pritü  tmptoribus  aecresetbat.  Tacite  , 
Annales,  liv.  XllI. 


I 

Digitized  by  Google 


365  DE  l’Esprit  des  Loix, 


CHAPITRE  VIII. 

Commtnt  on  conserve  Pilluswn. 

Pour  que  le  prix  de  la  chose  et  le  droit  puis- 
sent se  confondre  dans  la  tête  de  celui  qui  paie , 
il  faut  qu’il  y ait  quelque  rapport  entre  la  mar- 
chandise et  l’impôt  ; et  que , sur  une  denrée  de 
peu  de  valeur,  on  ne  mette  pas  un  droit  ex- 
cessif. Il  y a des  pays  oîi  le  droit  excède  de  dix- 
sept  fois  la  valeur  de  la  marchandise.  Pour  lors 
le  prince  ôte  l’illusion  à ses  sujets  ; ils  voient 
qu’ils  sont  conduits  d’une  manière  qui  n’est  pas 
raisonnable , et  qui  leur  fait  sentir  leur  servitude 
au  dernier  point. 

D’ailleurs , pour  que  le  prince  puisse  lever 
un  droit  si  disproportionné  à la  valeur  de  la 
chose,  il  faut  qu’il  vende  lui-même  la  marchan- 
dise , et  que  le  peuple  ne  puisse  l’aller  acheter 
ailleurs  ; ce  qui  est  sujet  à mille  inconvéniens. 

La  fraude  étant  dans  ce  cas  très-lucrative , la 
peine  naturelle , celle  que  la  raison  demande  , 
qui  est  la  confiscation  de  la  marchandise , de- 
vient incapable  de  l’arrêter  ; d’autant  plus  que 
cette  marchandise  est,  pour  l’ordinaire,  d’un 
prix  très-vil.  Il  faut  donc  avoir  recours  à des 
peines  extravagantes,  et  pareilles  à celles  que 
l’on  inflige  pour  les  plus  grands  crimes.  Toute 
la  proportion  des  peines  est  ôtée.  Des  gens  qu’on 
ne  sauroit  regarder  comme  des  hommes  mér 
chans , sont  punis  comme  des  scélérats  ; ce  qui 
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est  la  chose  du  monde  la  plus  contraire  à l’esprit 
du  gouvernement  modéré. 

J’ajoute  que  plus  on  met  le  peuple  en  occasion 
de  frauder  le  traitant , plus  on  enrichit  celui-ci, 
et  on  appauvrit  celui-là.  Pour  arrêter  la  fraude, 
il  faut  donner  au  traitant  des  moyens  de  vexa- 
tions extraordinaires  ; et  tout  est  perdu. 


CHAPITRE  IX. 

D'une  mauvaise  sorte  d'impôts. 

Nous  parlerons,  en  passant,  d’un  impôt 
établi  dans  quelques  états  sur  les  diverses  clauses 
des  contrats  civils.  Il  faut , pour  se  défendre  du 
traitant,  de  grandes  connoissances , ces  choses 
étant  sujettes  à des  discussions  subtiles.  Pour 
lors  le  traitant , interprète  des  réglemens  du 
prince , exerce  un  pouvoir  arbitraire  sur  les 
fortunes.  L’expérience  a fait  voir  qu’un  impôt 
sur  le  papier  sur  lequel  le  contrat  doit  s’écrire , 
vaudroit  beaucoup  mieux. 
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CHAPITRE  X. 

Qut  la  grandeur  des  tributs  dépend  de  Ut  nature 
du  gouvernement.  , 

Les  tribut?  doivent  être  très-légers  dans  le 
gouvernement  despotique.  Sans  cela  , qui  est- 
ce  qui  voudroit  prendre  la  peine  d’y  cultiver 
les  terres  ? et  de  plus , comment  payer  de  gros 
tributs  dans  un  gouvernement  qui  ne  supplée 
par  rien  à ce  que  le  sujet  a donné. 

Dans  le  pouvoir  étonnant  du  prince  , et 
l’étrange  folblesse  du  peuple  , il  faut  qu’il  ne 
puisse  y avoir  d’équivoques  sur  rien.  Les  tributs 
doivent  être  si  faciles  à percevoir , et  si  clai- 
rement établis , qu’ils  ne  puissent  être  augmentés 
ni  diminués  par  ceux  qui  les  lèvent  : une  portion 
dans  les  fruits  de  la  terre , une  taxe  par  tête , 
un  tribut  de  tant  pour  cent  sur  les  marchandises, 
sont  les  seuls  convenables. 

Il  est  bon , dans  le  gouvernement  despotique , 
que  les  marchands  aient  une  sauvegarde  per- 
sonnelle , et  que  l’usage  les  fasse  respecter  : 
sans  cela  , ils  seroient  trop  foibles  dans  les 
discussions  qu’ils  pourroient  avoir  avec  les 
oÆciers  du  prince. 
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CHAPITRE  XI. 

. Dts  peines  fiscales. 

C’est  une  chose  particulière  aux  peines  fis- 
cales , que , contre  la  pratique  générale , elles 
sont  plus  sévères  en  Europe  qu’en  Asie.  En 
Europe,  on  conhsque  les  marchandises,  quel- 
quefois même  les  vaisseaux  et  les  voitures  ; en 
Asie,  on  ne  fait  ni  l’un  ni  l’autre.  C’est  qu’en 
Europe  , le  marchand  a des  juges  qui  peuvent 
le  garantir  ât  l’oppression  ; en  Asie  , les  juges 
despotiques  seroient  eux-mêmes  les  oppres- 
seurs. Que  feroit  le  marchand  contre  un  hacha 
qui  auroit  résolu  de  confisquer  ses  marchan- 
dises ? 

C’est  la  vexation  qui  se  surmonte  elle-même; 
et  se  voit  contrainte  à une  certaine  douceur.  En 
Turquie,  on  ne  lève  qu’un  seul  droit  d’entrée  ; 
après  quoi , tout  le  pays  est  ouvert  aux  mar- 
chands. Les  déclarations  fausses  n’emportent 
ni  confiscation  ni  augmentation  de  droits.  On 
n’ouvre  (i)  point  à la  Chine  les  ballots  des  gens 
qui  ne  sont  pas  marchands.  La  fraude , chez  le 
Mogol  y n’est  point  punie  par  la  confiscation  , 
mais  par  le  doublement  du  droit.  Les  princes  (i) 
Tartares,  qui  habitent  des  villes  dans  l’Asie,  ne 
lèvent  presque  rien  sur  les  marchandises  qui 

(t)  Du  Halde,  tome  II,  page  37. 

(2)  Histoire  des  Tauars,  part.  III , page  290^ 
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passent.  Que  si , au  Japon  , le  crime  de  fraude 
dans  le  commerce  , est  un  crime  capital,  c’est 
qu’on  a des  raisons  pour  défendre  toute  commu- 
nication avec  les  étrangers  ; et  que  la  fraude  (*) 
y est  plutôt  une  contravention  aux  loix  faites 
pour  la  sûreté  de  l’état , qu’à  des  loix  de  com- 
merce. 


CHAPITRE  XII. 

Rapport  de  la  grandeur  des  tributs  avec  la  liberté. 

fl  è G LE  générale;  on  peut  levtrdes  tributs 
plus  forts,  à proportion  de  la  liberté  des  sujets  ; 
et  l’on  est  forcé  de  les  modérer , à mesure  que 
la  servitude  augmente.  Cela  a toujours  été  , et 
cela  sera  toujours.  C’est  une  règle  tirée  de  la 
nature , qui  ne  varie  point  ; on  la  trouve  par 
tous  les  pays,  en  Angleterre,  en  Hollande,  et 
dans  tous  les  états  oîi  la  liberté  va  se  dégradant, 
jusqu’en  Turquie.  La  Suisse  semble  y déroger  , 
parce  qu’on  n’y  paie  point  de  tributs  : mais  on 
en  sait  la  raison  particulière , et  même  elle  con- 
firme ce  que  je  dis.  Dans  ces  montagnes  sté- 
riles , les  vivres  sont  si  chers , et  le  pays  est  si 

(*)  Voulant  avoir  un  commerce  avec  les  étrangers , 
sans  se  communiquer  avec  eux,  ils  ont  choisi  deux 
nations  ; la  hollanduise,  pour  le  commerce  de  l’Europe  ; 
et  la  chinoise , pour  celui  de  l’Asie  : ils  tiennent  dans 
une  espèce  de  prison  les  facteurs  et  les  matelots , et 
les  gênent  jusqu’à  faire  perdre  patience. 
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peuplé , qu’un  Suisse  paie  quatre  fois  plus  à la 
nature , qu’un  Turc  ne  paie  au  sultan. 

Un  peuple  dominateur  , tel  qu’étoient  les 
Athéniens  et  les  Romains,  peut  s’affranchir  de 
tout  impôt , parce  qu’il  règne  sur  des  nations 
sujettes.  Il  ne  paie  pas  pour  lors  à proportion 
de  sa  liberté  ; parce  qu’à  cet  égard  il  n’est  pas 
un  peuple  , mais  un  monarque. 

Mais  la  règle  générale  reste  toujours.  Il  y a 
dans  les  états  modérés , un  dédommagement 
pour  la  pesanteur  des  tributs  ; c’est  la  liberté.  11 
y a dans  les  états  ( i ) despotiques , un  équiva- 
lent pour  la  liberté  ; c’est  la  modicité  des  tributs. 

Dans  de  certaines  monarchies  en  Europe , on 
voit  des  provinces  ( i ) qui , par  la  nature  de 
leur  gouvernement  politique , sont  dans  un’ 
meilleur  état  que  les  autres.  On  s’imagine  tou- 
jours qu’elles  ne  paient  pas  assez , parce  que  , 
par  un  effet  de  la  bonté  de  leur  gouvernement," 
elles  pourroient  payer  davantage  ; et  il  vient 
toujours  dans  l’esprit  de  leur  ôter  ce  gouverne- 
ment même  qui  produit  ce  bien  qui  se  commu- 
nique, qui  se  répand  au  loin,  et  dont  il  vaudroit 
bien  mieux  jouir. 

( i)  En  Russie,  les  tributs  sont  médiocres  : on  les  a 
augmentés  depuis  que  le  despotisme  y est  plus  modéré, 
.Voyez  V histoire  des  Tattars,  part,  II. 

(2)  Les  pays  d’état.  > 
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CHAPITRE  XIII. 

Dans  quels  gouvernemens  Us  tributs  sont  suscep- 
tibles £ augmentation. 

O N peut  augmenter  les  tributs  dans  la  plupart 
des  républiques  ; parce  que  le  citoyen  , qui 
croit  payer  à lui-même,  a la  volonté  de  les 
payer , et  en  a ordinairement  le  pouvoir  par 
l’effet  de  la  nature  du  gouvernement. 

Dans  la  monarchie , on  peut  augmenter  les 
tributs  ; parce  que  la  modération  du  gouverne- 
ment y peut  procurer  des  richesses  : c’est  comme 
la  récompense  du  prince , à cause  du  respect 
qu’il  a pour  les  loix.  Dans  l’état  despotique  , on 
ne  peut  pas  les  augmenter , parce  qu’on  ne  peut 
pas  augmenter  la  servitude  extrême. 


CHAPITRE  XIV. 

Que.  la  nature  des  tributs  est  relative  au  gou- 
vernement. 

L’impôt  par  tête  est  plus  naturel  à la  servi- 
tude ; l’impôt  sur  les  marchandises  est  plus  na- 
turel à la  liberté , parce  qu’il  se  rapporte  d’une 
manière  moins  directe  à la  personne. 

11  est  naturel  au  gouvernement  despotique,  que 
le  prince  ne  donne  point  d’argent  à sa  milice 
GU  aux  gens  de  sa  cour,  mais  qu’il  leur  distribue 
des  terres , et  par  conséquent  qu’on  y lève  peu 
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de  tributs.  Que  si  le  prince  donne  de  l’argent, 
le  tribut  le  plus  naturel  qu’il  puisse  lever  est  un 
tribut  par  tête.  Ce  tribut  ne  peut  être  que  très- 
modique  ; car , comme  on  n’y  peut  pas  faire 
diverses  classes  considérables , à cause  des  abus 
qui  en  résulteroient , vu  l’injustice  et  la  violence 
du  gouvernement  , il  faut  nécessairement  se 
régler  sur  le  taux  de  ce  que  peuvent  payer  les 
plus  misérables.  . 

Le  tribut  naturel  au  gouvernement  modéré 
est  l’impôt  sur  les  marchandises.  Cet  impôt 
étant  réellement  payé  par  l’acheteur , quoique 
le  marchand  l’avance , est  un  prêt  que  le  mar- 
chand a déjà  fait  à l’acheteur  : ainsi , il  faut 
regarder  le  négociant,  et  comme  le  débiteur 
général  de  l’état,  et  comme  le  créancier  de  tous 
les  particuliers.  Il  avance  à l’état  le  droit  que 
l’acheteur  lui  paiera  quelque  jour  ; et  il  a payé, 
pour  l’acheteur , le  droit  qu’il  a payé  pour  la 
marchandise.  On  sent  donc  que  plus  le  gouver- 
nement est  modéré , que  plus  l’esprit  de  liberté 
règne,  que  plus  les  fortunes  ont  de  sûreté; 
plus  il  est  facile  au  marchand  d’avancer  à l’état, 
et  de  prêter  au  particulier  des  droits  considé- 
rables. En  Angleterre  , un  marchand  prête  réel- 
lement à l’état  cinquante  ou  solxantelivres  sterl. 
à chaque  tonneau  de  vin  qu’il  reçoit.  Quel  est 
le  marchand  qui  oseroit  faire  une  chose  de  cette 
espèce  dans  un  pays  gouverné  comme  la  Tur- 
quie ? et  quand  il  l’oseroit  faire  , comment  le 
pourroit-il,  avec  une  fortune  suspecte,  incer- 
taine , ruinée  ? 
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CHAPITRE  XV. 

Abus  de  la  liberté, 

C E S grands  avantages  de  la  liberté  ont  fait 
oiie  l’on  a abusé  de  la  liberté  même.  Parce  que 
le  gouvernement  modéré  a produit  d’admirables 
effets  , on  a quitté  cette  modération  : parce 
qu’on  a tiré  de  grands  tributs , on  en  a voulu 
tirer  d’excessifs  : et,  méconnoissant  la  main  de 
la  liberté  qui  faisoit  ce  présent , on  s’est  adressé 
à la  servitude  qui  refuse  tout. 

La  liberté  a produit  l’excès  des  tributs  : mais 
l’effet  de  ces  tributs  excessifs  est  de  produire  à 
leur  tour  la  servitude  ; et  l’effet  de  la  servitude  , 
de  produire  la  diminution  des  tributs. 

Les  monarques  de  l’Asie  ne  font  guère  d’édits 
que  pour  exempter  chaque  année  de  tributs 
quelque  province  de  leur  empire  (*)  : les  mani- 
festations de  leur  volonté  sont  des  bienfaits. 
Mais,  en  Europe,  les  édits  des  princes  affligent 
même  avant  qu’on  les  ait  vus , parce  qu’ils  y 
parlent  toujours  de  leurs  besoins  , et  jamais  des 
nôtres.  • 

D’une  impardonnable  nonchalance , que  les 
ministres  de  ces  pays-là  tiennent  du  gouverne- 
ment , et  souvent  du  climat , les  peuples  tirent 
cet  avantage,  qu’ils  ne  sont  point  sans  cesse 
accablés  par  de  nouvelles  demandes.  Les  dé- 

(*)  C’est  l’usage  des  empereurs  de  la  Chine. 
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penses  n’y  augmentent  point,  parce  qu’on  n’y 
fait  point  de  projets  nouveau  : et  si , par  hasard , 
on  y en  fait,  ce  sont  des  projets  dont  on  voit  la 
fin,  et  non  des  projets  commencés.  Ceux  qui 
gouvernent  l’état  ne  le  tourmentent  pas,  parce 
qu’ils  ne  se  tourmentent  pas  sans  cesse  eux- 
mêmes.  Mais , pour  nous , il  est  impossible  que 
nous  ayons  jamais  de  règle  dans  nos  finances  , 
parce  que  nous  savons  toujours  que  nous  ferons 
quelque  chose,  et  jamais  ce  que  nous  ferons. 

On  n’appelle  plus , parmi  nous , un  grand 
ministre  celui  qui  est  le  sage  dispensateur  des 
revenus' publics  ; mais  celui  qui  est  homme 
d’industrie,  et  qui  trouve  ce  qu’on  appelle  des 
expédiens. 


CHAPITRE  XVI. 


Dts  conquêtes  des  Mahométans. 

C E furent  ces  tributs  (*)  excessifs  qui  don- 
nèrent lieu  à cette  étrange  facilité  que  trou- 
vèrent les  Mahométans  dans  leurs  conquêtes. 
Les  peuples , au  Heu  de  cette  suite  continuelle 
de  vexations  , que  l’avarice  subtile  des  empe- 
reurs avoit  imaginées , se  virent  soumis  à un 
tribut  simple,  payé  aisément,  reçu  de  même; 

(*)  Voyez,  dans  Thistoire , la  grandeur,  la  bizar- 
rerie , et  même  la  folie  de  ces  tributs.  Anastase  en  ima- 
gina un  pour  respirer  l’air  : ut  quisque  pro  haustu  aëris 
penderet. 

Aa  4 


Digitized  by  Google 


yj6  DE  l’Esprit  des  Loix, 

plus  heureux  d’obéir  à une  nation  barbare  qu’à'  '' 
un  gouvernement  corrompu  , dans  lequel  ils 
souffroient  tous  les  inconvéniens  d’une  liberté 
qu’ils  n’avoient  plus , avec  toutes  les  horreurs 
d’une  servitude  présente. 


CHAPITRE  XVII. 


Dt  Ü augmentation  des  troupes. 

X-Jne  maladie  nouvelle  s’est  répandue  en  Eu- 
rope ; elle  a saisi  nos  princes , et  leur  fait  entre- 
tenir un  nombre  désordonné  de  troupes.  Elle  a 
ses  redoublemens , et  elle  devient  nécessaire- 
ment contagieuse  : car , si-tôt  qu’un  état  aug- 
mente ce  qu’il  appelle  ses  troupes  , les  autres 
soudain  augmentent  les  leurs  ; de  façon  qu’on 
ne  gagne  rien  par*là,  que  la  ruine  commune. 
Chaque  monarque  tient  sur  pied  toutes  les 
armées  qu’il  pourroit  avoir  y si  ses  peuples 
étoient  en  danger  d’être  exterminés  ; et  on 
nomme  paix  cet  état  (*)  d’efForts  de  tous  contre 
tous.  Aussi  l’Europe  est-elle  si  ruinée,  que  les 
particuliers  qui  seroient  dans  la  situation  oîi 
sont  les  trois  puissances  de  cette  partie  du 
monde  les  plus  opulentes , n’auroicnt  pas  de 
quoi  vivre.  Nous  sommes  pauvres  avec  les 
richesses  et  le  commerce  de  tout  l’univers  ; et 


(*)  Il  est  vrai  que  c’est  cet  état  d’effort  qui  main- 
tient principalement  l’équilibre , parce  qu’il  éreinte  les 
grandes  puissances. 
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bientôt , à force  d’avoir  des  soldats , non  n’au- 
rons plus  que  des  soldats , et  nous  serons  comme 
des  Tartares  (*). 

Les  grands  princes , non  contens  d’acheter 
les  troupes  des  plus  petits , cherchent  de  tous 
côtés  à payer  des  alliances  ; c’est-à-dire , presque 
toujours  à perdre  leur  argent. 

La  suite  d’une  telle  situation  est  l’augmen- 
tation perpétuelle  des  tributs  : et , ce  qui  pré- 
vient tous  les  remèdes  à venir , on  ne  compte 
plus  sur  les  revenus , mais  on  fait  la  guerre  avec 
son  capital.  Il  n’est  pas  inoui  de  voir  des  états 
hypothéquer  leurs  fonds  pendant  la  paix  même; 
et  employer,  pour  se  ruiner,  des  moyens  qu’ils 
appellent  extraordinaires , et  qui  le  sont  si  fort , 
que  le  fils  de  famille  le  plus  dérangé  les  imagine 
à peine. 


CHAPITRE  XVII  I. 

s 

De  la  remise  des  tributs. 

La  maxime  des  grands  empires  d’Orient,  de 
remettre  les  tributs  aux  provinces  qui  ont  souf- 
fert y devrolt  bien  être  portée  dans  les  états 
monarchiques.  Il  y en  a bien  oîi  elle  est  établie: 
mais  elle  accable  plus  que  si  elle  n’y  étoit  pas  , 

(*  ) H ne  faut , pour  cela , que  faire  valoir  la  nou- 
velle invention  des  milices  établies  dans  presque  toute 
l’Europe , et  les  porter  au  même  excès  que  l’on  a fait 
les  troupes  réglées. 
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parce  que  le  prince  n’en  levant  ni  plus  ni  moins,' 
tout  l’état  devient  solidaire.  Pour  soulager  un 
village  qui  paie  mal , on  charge  un  autre  qui 
paie  mieux  ; on  ne  rétablit  point  le  premier  , 
on  détruit  le  second.  Le  peuple  est  désespéré 
entre  la  nécessité  de  payer  de  peur  des  exac- 
tions , et  le  danger  de  payer  de  crainte  des 
surcharges. 

Un  état  bien  gouverné  doit  mettre,  pour  le 
premier  article  de  sa  dépense , une  somme 
réglée  pour  les  cas  fortuits.  Il  en  est  du  public 
comme  des  particuliers , qui  se  ruinent  lors- 
qu’ils dépensent  exactement  les  revenus  de 
leurs  terres. 

A l’égard  de  la  solidité  entre  les  habitans  du 
même  village,  on  a dit  (*)  qu’elle  étoit  rai- 
sonnable, parce  qu’on  pouvoit  supposer  un 
complot  frauduleux  de  leur  part  : mais  oii  a-t-on 
pris  que,  sur  des  suppositions , il  faille  établir 
une  chose  injuste  par  elle-même , et  ruineuse 
pour  l’état? 

( * ) Voyez  le  traité  des  finances  des  Romains  , chap.  II  , 
Lnpruné  à Paris , en  1740. 
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CHAPITRE  XIX. 

Qtiest'Ce  et  qui  est  plus  convenable  au  prince  , et 
au  peuple  y de  la  ferme , ou  de  la  régie  des, 
tributs  ? 

T J A régie  est  l’administration  d’im  bon  père 
de  famille,  qui  lève  lui-même , avec  économie 
et  avec  ordre,  ses  revenus. 

Par  la  régie , le  prince  est  le  maître  de  presser 
ou  de  retarder  la  levée  des  tributs , ou  suivant 
ses  besoins , ou  suivant  ceux  de  ses  peuples. 
Par  la  régie  , il  épargne  à l’état  les  profits 
immenses  des  fermiers  , qui  l’appauvrissent 
d’une  infinité  de  manières.  Par  la  régie , il 
épargne  au  peuple  le  spectacle  des  fortunes 
subites  qui  l’affligent.  Par  la  régie , l’argent 
levé  passe  par  peu  de  mains,  il  va  directement 
au  prince , et  par  conséquent  revient  plus 
promptement  au  peuple.  Par  la  régie , le  prince 
épargne  au  peuple  une  infinité  de  mauvaises 
loix  qu’exige  toujours  de  lui  l’avarice  impor- 
tune des  fermiers , qui  montrent  un  avantage 
présent  dans  des  réglemens  funestes  pour 
l’avenir. 

Comme  celui  qui  a l’argent  est  toujours  le 
maître  de  l’autre , le  traitant  se  rend  despotique 
sur  le  prince  même;  il  n’est  pas  législateur, 
mais  il  le  force  à donner  des  loix. 
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Pavoue  qu’il  est  quelquefois  utile  de  com- 
mencer par  donner  à ferme  un  droit  nouvel- 
lement établi  : il  y a un  art  et  des  inventions 
pour  prévenir  les  fraudes , que  l’intérêt  des 
fermiers  leur  suggère  , et  que  les  régisseurs 
n’auroient  su  imaginer  : or , le  système  de  la 
levée  étant  une  fois  fait  par  le  fermier , on 
peut  avec  succès  établir  la  régie.  En  Angle- 
terre , l’administration  de  Yaccise  et  du  revenu 
des  postes^  telle  qu’elle  est  aujourd’hui,  a été 
empruntée  des  fermiers. 

Dans  les  républiques , les  revenus  de  l’état 
sont  presque  toujours  en  régie.  L’établisse- 
ment contraire  fut  un  grand  vice  du  gouver- 
nement de  Rome  ( i ).  Dans  les  états  despo- 
tiques , où  la  régie  est  établie , les  peuples  sont 
infiniment  plus  heureux;  témoins  la  Perse  et 
la  Chine  (i).  Les  plus  malheureux  sont  ceux 
où  le  prince  donne  à ferme  ses  ports  de  mer  et 
ses  villes  de  commerce.  L’histoire  des  monar- 
chies est  pleine  de  maux  faits  par  les  traitans. 

Néron , indigné  des  vexations  des  publi- 
cains , forma  le  projet  impossible  et  magna- 
nime d’abolir  tous  les  impôts.  Il  n’imagina  point 

( 1 ) César  fut  obligé  d’ôter  les  publicains  de  la  pro- 
vince d’Asie , et  d’y  établir  une  autre  sorte  d’adminis- 
tration , comme  nous  l’apprenons  de  Dion.  Et  Tacite  nous 
dit  que  la  Macédoine  et  l’Achaïe , provinces  qu’Augusts 
avoir  laissées  au  peuple  romain,  et  qui , par  conséquent, 
étoient  gouvernées  sur  l’ancien  plan,  obtinrent  d’être 
du  nombre  de  celles  que  l’empereur  gouvernoit  par  ses 
olRcicrs. 

(2)  Voyei  Chardin , voyage  de  Perse , tome  VI. 
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la  régie  : il  fit  (*)  quatre  ordonnances;  que 
les  loix  faites  contre  les  publicains , qui  avoient 
été  jusques-là  tenues  secrètes,  seroient  pu- 
bliées ; qu’ils  ne  pourroient  plus  exiger  ce  qu’ils 
avoient  négligé  de  demander  dans  l’année.; 
qu’il  y auroit  un  préteur  établi  pour  juger  leurs 
prétentions  sans  formalité  ; que  les  marchands 
ne  paieroient  rien  pour  les  navires.  Voilà  les 
beaux  jours  de  cet  empereur. 


CHAPITRE  XX. 


Des  traitans, 

'T  O U T est  perdu , lorsque  la  profession  lucra- 
tive des  traitans  parvient  encore  par  ses  richesses 
à être  une  profession  honorée.  Cela  peut  être 
bon  dans  les  états  despotiques,  oii  souvent 
leur  emploi  est  une  partie  des  fonctions  des 
gouverneurs  eux-mêmes.  Cela  n’est  pas  bon  dans 
la  république  ; et  une  chose  pareille  détruisit  la 
république  romaine.  Cela  n’est  pas  meilleur 
dans  la  monarchie  ; rien  n’est  plus  contraire  à 
l’esprit  de  ce  gouvernement.  Un  dégoût  saisit 
tous  les  autres  états  ; l’honneur  y perd  toute  sa 
considération  , les  moyens  lents  et  naturels  de 
se  distinguer  ne  touchent  plus , et  le  gouver- 
nement est  frappé  dans  son  principe. 

On  vit  bien,  dans  les  temps  passés,  des 

(*)  Taciu,  Annales,  liv.  XIII, 
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fortunes  scandaleuses  ; c’étoit  une  des  cala« 
mités  des  guerres  de  cinquante  ans  : mais  pour 
lors,  cesr  richesses  furent  regardées  comme 
ridicules,  et  nous  les  admirons.  , 

Il  y a un  lot  pour  chaque  profession.  Le  lot 
dé  ceux  qui  lèvent  les  tributs,  est  les  richesses, 
et  les  récompenses  de  ces  richesses , sont  les 
richesses  même.  La  gloire  et  l’honneur  sont 
pour  cette  noblesse  qui  ne  connoît , qui  ne 
voit , qui  ne  sent  de  vrai  bien  que  l’honneur 
et  la  gloire.  Le  respect  et  la  considération  sont 
pour  ces  ministres  et  ces  magistrats  qui , ne 
trouvant  que  le  travail  après  le  travail , veillent 
nuit  et  jour  pour  le  bonheur  de  l’empire. 


Livre  XIV,  Chap.  IL  38J 

LIVRE  XIV. 

Des  loix  , dans  le  rapport  quelles  ont 
avec  la  nature  du  climat. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Idée  générale. 

S’il  est  vrai  que  le  caractère  de  l’esprit  et 
les  passions  du  coeur  soient  extrêmement  dif- 
férentes dans  les  divers  climats,  les  loix  doi- 
vent être  relatives,  et  à la  différence  de  ces 
passions , et  à la  différence  de  ces  caractères. 


CHAPITRE  II. 

Combien  les  hommes  sont  différens  dans  les  divers 
climats. 

L’air  froid  (i)  resserre  les  extrémités  des 
fibres  extérieures  de  notre  corps  ; cela  augmente 
leur  ressort,  et  favorise  le  retour  du  sang  des 
extrémités  vers  le  cœur.  Il  diminue  la  lon- 
gueur (z)  de  ces  mêmes  fibres;  il  augmente 

( 1 ) Cela  paroît  même  à la  vue  : dans  le  froid  oïl 
paroît  plus  maigre. 

(2)  On  sait  qu’il  raccourcit  le  fer. 
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donc  encore  par-là  leur  force.  L’air  chaud,  au 
contraire,  relâche  les  extrémités  des  fibres,  et 
les  alonge;  il  diminue  donc  leur  force  et  leur 
ressort. 

On  a donc  plus  de  vigueur  dans  les  climats 
froids.  L’action  du  cœur  et  la  réaction  des 
extrémités  des  fibres  s’y  font  mieux , les  liqueurs 
sont  mieux  en  équilibre , le  sang  est  plus  déter- 
miné vers  le  cœur,  et  réciproquement  le  cœur 
a plus  de  puissance.  Cette  force  plus  grande 
doit  produire  bien  des  effets  : par  exemple, 
plus  de  confiance  en  soi-même,  c’est-à-dire, 
plus  de  courage;  plus  de  connoissance  de  sa 
supériorité  , c’cst-à-dire , moins  de  désir  de  la 
vengeance  ; plus  d’opinion  de  sa  sûreté , c’est-à- 
dire,  plus  de  franchise,  moins  de  soupçons,  de 
politique  et  de  ruses.  Enfin , cela  doit  faire  des 
caractères  bien  dlfférens.  Mettez  un  homme 
dans  un  lieu  chaud  et  enfermé , il  souffrira  , 
par  les  raisons  que  je  viens  de  dire , une  défail- 
lance de  cœur  très -grande.  Si,  dans  cette  cir- 
constance , on  va  lui  proposer  une  action 
hardie,  je  crois  qu’on  l’y  trouvera  très-peu 
disposé.  ; sa  foiblesse  présente  mettra  un  décou- 
ragement dans  son  ame;  il  craindra  tout , parce 
qu’il  sentira  qu’il  ne  peut  rien.  Les  peuples  des 
pays  chauds  sont  timides , comme  les  vieillards 
le  sont  ; ceux  des  pays  froids  sont  courageux , 
comme  le  sont  les  jeunes  gens.  Si  nous  faisons 

attention  aux  dernières  ( * ) guerres , qui  sont 

1 

(*)  Celles  pQur  la  successioo  d’Espagne. 

celles 
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telles  que  nous  avons  le  plus  sous  nos  yeux, 
et  dans  lesquelles  nous  pouvons  mieux  voir  de 
certains  effets  légers , imperceptibles  de  loin , 
nous  sentirons  bien  que  les  peuples  du  nord, 
transportés  dans  des  pays  du  midi  (*),  n’y 
ont  pas  fait  d’aussi  belles  actions  que  leurs 
compatriotes , qui , combattant  dans  leur  propre 
climat,  y jouissoient  de  tout  leur  courage. 

La  force  des  fibres  des  peuples  du  nord , fait 
que  les  sucs  les  plus  grossiers  sont  tirés  des 
alimens.  Il  en  résulte  deux  choses  ; l’une , que 
les  parties  du  chyle,  ou  de  la  lymphe,  sont  plus 
propres,  par  leur  grande  surface,  à être  appli- 
quées sur  les  fibres,  et  à les  nourrir  ; l’autre , 
qu’elles  sont  moins  propres , par  leur  grossiè- 
reté , à donner  une  certaine  subtilité  au  suc 
nerveux.  Ces  peuples  auront  donc  de  grands 
corps , et  peu  de  vivacité. 

Les  nerfs  qui  aboutissent  de  tous  côtés  au 
tissu  de  notre  peau,  font  chacun  un  faisceau 
de  nerfs  : ardinairement  ce  n’est  pas  tout  le 
nerf  qui  est  remué , c’en  est  une  partie  infini- 
ment petite.  Dans  les  pays  chauds , oit  le  tissu 
de  la  peau  est  relâché , les  bouts  des  nerfs  sont 
épanouis , et  exposés  à la  plus  petite  action  des 
objets  les  plus  foibles.  Dans  les  pays  froids, 
le  tissu  de  la  peau  est  resserré , et  les  mam- 
melons  comprimés;  les  petites  houpes  sont, 
en  quelque  façon , paralytiques  ; la  sensation 
ne  passe  guère  au  cerveau , que  lorsqu’elle  est 

(*)  En  Espagne , par  exemple. 

Tome  I.  B b 
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extrêmement  forte , et  qu’elle  est  de  tout  le 
nerf  ensemble.  Mais  c’est  d’un  nombre  infini 
de  petites  sensations  que  dépendent  l’imagina- 
tion y le  goût , la  sensibilité  y la  vivacité. 

J’ai  observé  le  tissu  extérieur  d’une  langue 
de  mouton , dans  l’endroit  où  elle  paroît , à la 
simple  vue , couverte  de  mammelons.  J’ai  vu 
avec  un  microscope,  sur  ces  mammelons,  de 
petits  poils  ou  une  espèce  de  duvet  ; entre  ces 
mammelons  étoient  des  pyramides , qui  for- 
moient  par  le  bout  comme  de  petits  pinceaux. 
U y a grande  apparence  que  ces  pyramides 
sont  le  principal  organe  du  goût. 

J’ai  fait  geler  la  moitié  de  cette  langue  : et 
j’ai  trouvé,  à la  simple  vue,  les  mammelons 
considérablement  diminués  ; quelques  rangs 
même  de  mammelons  s’étoient  enfoncés  dans 
leur  gaine  : j’en  ai  examiné  le  tissu  avec  le 
inicroscope,  je  n’ai  plus  vu  de  pyramide.  A 
mesure  que  la  langue  s’est  dégelée , les  mam- 
melons, à la  simple  vue,  ont  paru  se  relever; 
et  au  microscope , les  petites  houpes  ont  com- 
mencé à reparoitre. 

Cette  observation  confirme  ce  que  j’ai  dit, 
que , dans  les  pays  froids , les  houpes  nerveuses 
sont  moins  épanouies  : elles  s’enfoncent  dans 
leurs  gaines , où  elles  sont  à couvert  de  l’action 
des  objets  extérieurs.  Les  sensations  sont  donc 
moins  vives. 

Dans  les  pays  froids  on  aura  peu  de  sensi* 
bilité  pour  les  plaisirs;  elle  sera  plus  grande 
dans  les  pays  tempérés  ; dans  les  pays  chauds  , 
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elle  sera  extrême.  Comme  on  distingue  les  cli- 
mats par  les  degrés  de  latitude , on  pourroit 
les  distinguer , pour  ainsi  dire , par  les  degrés 
de  sensibilité.  J’ai  vu  les  opéra  d’Angleterre 
et  d’Italie;  ce  sont  les  mêmes  pièces  et  les 
mêmes  acteurs  : mais  la  même  musique  pro- 
duit des  effets  si  différens  sur  les  deux  nations , 
l’une  est  si  calme,  et  l’autre  si  transportée, 
que  cela  paroît  inconcevable. 

Il  en  sera  de  même  de  la  douleur  : elle  est 
excitée  en  nous  par  le  déchirement  de  quelque 
fibre  de  notre  corps.  L’auteur  de  la  nature  a 
établi  que  cette  douleur  seroit  plus  forte  à 
mesure  que  le  dérangement  seroit  plus  grand  : 
or , il  est  évident  que  les  grands  corps  et  les 
fibres  grossières  des  peuples  du  nord  sont 
moins  capables  de  dérangement , que  les  fibres 
délicates  des  peuples  des  pays  chauds  ; l’ame  y 
est  donc  moins  sensible  à la  douleur.  II  faut 
écorcher  un  Moscovite  pour  lui  donner  du 
sentiment. 

Avec  cette  délicatesse  d’organes  que  l’on  a 
dans  les  pays  chauds , l’ame  est  souverainement 
émue  par  tout  ce  qui  a du  rapport  à l’union  des 
deux  sexes  : tout  conduit  à cet  objet. 

Dans  les  climats  du  nord , à peine  le  phy- 
sique de  l’amour  a-t-il  la  force  de  se  rendre  bien 
sensible;  dans  les  climats  tempérés,  l’amour, 
accompagné  de  mille  accessoires , se  rend 
agréable  par  des  choses  qui  d’abord  semblent 
être  lui-même , et  ne  sont  pas  encore  lui  ; dans 
les  climats  plus  chauds,  on  aime  l’amour  pouf 
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lui-même;  il  est  la  cause  unique  du  bonheur^ 
il  est  la  vie. 

Dans  les  pays  du  midi , une  machine  déli- 
cate , foible , mais  sensible , se  livre  à un  amour , 
qui,  dans  un  serrail,  naît  et  se  calme  sans 
cesse;  ou  bien  à un  amour, qui,  laissant  les 
femmes  dans  une  plus  grande  indépendance  , 
est  exposé  à mille  troubles.  Dans  les  pays  du 
nord , une  machine  saine  et  bien  constituée , 
mais  lourde,  trouve  ses  plaisirs  dans  tout  ce 
qui  peut  remettre  les  esprits  en  mouvement , la 
chasse,  les  voyages,  la  guerre,  le  vin.  Vous 
trouverez  dans  les  climats  du  nord  des  peuples 
qui  ont  peu  de  vices , assez  de  vertus , beau- 
coup de  sincérité  et  de  franchise.  Approchez 
«les  pays  du  midi , vous  croirez  vous  éloigner 
de  la  morale  même;  des  passions  plus  vives 
multiplieront  les  crimes  ; chacun  cherchera  à 
prendre  sur  les  autres  tous  les  avantages  qui 
peuvent  favoriser  ces  mêmes  passions.  Dans 
les  pays  tempérés  , vous  verrez  des  peuples 
inconstans  dans  leurs  manières  , dans  leurs 
vices  même , et  dans  leurs  vertus  ; le  climat 
n’y  a pas  une  qualité  assez  déterminée  pour 
les  fixer  eux-mêmes. 

La  chaleur  du  climat  peut  être  si  excessive , 
que  le  corps  y sera  absolument  sans  force. 
Pour  lors  l’abattement  passerai  l’esprit  même; 
aucune  curiosité , aucune  noble  entreprise  , 
aucun  sentiment  généreux;  les  inclinations  y 
seront  toutes  passives;  la  paresse  y fera  le 
bonheur;  la  plupart  des  châtimens  y seront 
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inoîns  difficiles  à soutenir  que  l’action  de  l’ame, 
et  la  servitude  moins  insupportable  que  la  force 
d’esprit  qui  est  nécessaire  pour  se  conduire 
soi-même. 

CHAPITRE  III. 

Contradiction  dans  Us  caractires  de  certains  peuples 
du  midi. 

L ES  Indiens  (i)  sont  naturellement  sans  cou» 
rage;  les  enfans  (z)  même  des  Européens  nés 
aux  Indes , perdent  celui  de  leur  climat.  Mais 
comment  accorder  cela  avec  leurs  actions 
atroces , leurs  coutumes , leurs  pénitences  bar- 
bares ? Les  hommes  s’y  soumettent  à des  maux 
incroyables , les  femmes  s’y  brûlent  elles- 
mêmes  : voilà  bien  de  la  force  pour  tant  de 
foiblesse  ! 

La  nature,  qui  a donné  à ces  peuples  une 
foiblesse  qui  les  rend  timides,  leur  a donné 
aussi  une  imagination  si  vive,  que  tout  les 
frappe  à l’excès.  Cette  même  délicatesse  d’or- 
gane qui  leur  fait  craindre  la  mort,  sert  aussi 
à leur  faire  redouter  mille  choses  plus  que  la 

( I ) « Cent  soldats  d’Europe,  dit  Tavemîery  n’auroient 
n pas  grande  peine  à battre  mille  soldats  indiens  ». 

(a)  Les  Persans  même  qui  s’établissent  aux  Indes, 
prennent , à la  troisième  génération  , la  nonchalance 
et  la  lâcheté  indienne.  Voyez  Bernîtr,  sur  le  Mogol, 
tome  I , page  a8a. 
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mort.  C’est  la  même  sensibilité  qui  leur  fait  fuir 
tous  les  périls , et  les  leur  fait  tous  braver. 

Comme  une  bonne  éducation  est  plus  néces- 
saire aux  enfans  qu’à  ceux  dont  l’esprit  est  dans 
sa  maturité , de  même  les  peuples  de  ces  climats 
ont  plus  besoin  d’un  législateur  sage , que  les 
peuples  du  nôtre.  Plus  on  est  aisément  et  for- 
tement frappé , plus  il  importe  de  l’être  d’une 
manière  convenable , de  ne  recevoir  pas  des 
préjugés,  et  d’être  conduit  par  la  raison. 

Du  temps  des  Romains , les  peuples  du  nord 
de  l’Europe  vivoient  sans  arts,  sans  éducation  , 
presque  sans  loix;  et  cependant,  par  le  seul 
bon  sens  attaché  aux  fibres  grossières  de  ces 
climats  , ils  se  maintinrent  avec  une  sagesse 
admirable  contre  la  puissance  romaine,  jusqu’au 
moment  où  ils  sortirent  de  leurs  forêts  pour  la 
détruire. 


CHAPITRE  IV. 

Cause  de  Ü immutabilité  de  la  religion , des  mœurs  , 
des  manières , des  loix , dans  les  pays  Orient. 

Si»  avec  cette  foiblesse  d’organes  qui  fait  re- 
cevoir au  peuple  d’Orient  les  Impressions  du 
monde  les  plus  fortes , vous  joignez  une  cer- 
taine paresse  dans  l’esprit,  naturellement  liée 
avec  celle  du  corps , qui  fasse  que  cet  esprit 
ne  soit  capable  d’aucune  action , d’aucun  effet, 
d’aucune  contention,  vous  comprendrez  que 
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l’ame , qui  a une  fois  reçu  des  impressions , 
ne  peut  plus  en  changer.  C’est  ce  qui  fait  que 
les  loix , les  mœurs  ( i ) et  les  manières,  même 
celles  qui  paroissent  indiiférentes , comme  la 
façon  de  se  vêtir,  sont  aujourd’hui  en  Orient 
comme  elles  étoient  il  y a mille  ans. 


CHAPITRE  V. 

Que  Us  mauvais  législateurs  sont  ceux  qui  ont 
favorisé  les  vices  du  climat^  et  les  bons  sont 
ceux  qui  iy  sont  opposés. 

Les  Indiens  croient  que  le  repos  et  le  néant 
sont  le  fondement  de  toutes  choses , et  la  fin 
oh  elles  aboutissent.  Ils  regardent  donc  l’entière 
inaction  comme  l’état  le  plus  parfait  et  l’objet 
de  leurs  désirs.  Ils  donnent  au  souverain 
être  (1)  le  surnom  d’immobile.  Les  Siamois 
croient  que  la  félicité  ( 3 ) suprême  consiste  à 
n’être  point  obligé  d’animer  une  machine  et 
de  faire  agir  un  corps. 

Dans  ces  pays,  011  la  chaleur  excessive 
énerve  et  accable , le  repos  est  si  délicieux  et 
le  mouvement  si  pénible , que  ce  système  de 

( 1 ) On  voit , par  un  fragment  de  Nicolas  de  Damas , 
recueilli  par  Constantin  Porphyrogénète  ^ que  la  coutume 
étoit  ancienne  en  Orient,  d’envoyer  étrangler  un  gou- 
verneur qui  déplaisoit  ; elle  étoit  du  temps  des  Mèdes. 
(2)  Panamanak.  Voyez  Kircher. 

La  Leubère,  relation  de  Siam , page  446. 
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métaphysique  paroît  naturel  ; et  Foi  (*)  , légis^ 
lateur  des  Indes  , a suivi  ce  qu’il  sentoit , 
lorsqu’il  a mis  les  hommes  dans  un  état  extrê- 
mement passif  : mais  sa  doctrine , née  de  la 
paresse  du  climat,  la  favorisant  à son  tour,  a 
causé  mille  maux. 

Les  législateurs  de  la  Chine  furent  plus  sensés, 
lorsque , considérant  les  hommes , non  pas  dans 
l’état  paisible  oii  ils  seront  quelque  jour,  mais 
dans  l’action  propre  à leur  faire  remplir  les 
devoirs  de  la  vie , ils  firent  leur  religion , leur 
philosophie  et  leurs  loix  toutes  pratiques.  Plus 
les  causes  physiques  portent  les  hommes  au 
repos , plus  les  causes  morales  les  en  doivent 
éloigner. 

(*)  Foë  veut  réduire  le  cœur  au.  pur  vuide,  « Nous 
» avons  des  yeux  et  des  oreilles  ; mais  la  perfection  est 
» de  ne  voir  ni  entendre  : une  bouche,  des  mains,  &c. 
» la  perfection  est  que  ces  membres  soient  dans  Knac- 
» tion  ».  Ceci  est  tiré  du  dialogue  d’un  philosopha 
chinois,  rapporté  par  le  P.  du  Halde,  tome  IIL 
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CHAPITRE  VI. 

Dt  la  culture  des  terres  dans  les  climats  chauds^ 

L A culture  des  terres  est  le  plus  grand  travail 
des  hommes.  Plus  le  climat  les  porte  à fuir  ce 
travail,  plus  la  religion  et  les  loix  doivent  y 
exciter.  Ainsi  les  loix  des  Indes , qui  donnent 
les  terres  aux  princes , et  ôtent  aux  particuliers 
l’esprit  de  propriété , augmentent  les  mau- 
vais effets  du  climat  ; c’est-à-dire , la  paresse 
naturelle. 


CHAPITRE  VII. 

Du  monachisme. 

L E monachisme  y fait  les  mêmes  maux  ; il 
est  né  dans  les  pays  chauds  d’Orient , oîi  l’on 
est  moins  porté  à l’action  qu’à  la  spéculation. 

En  Asie , le  nombre  des  dervichs  , ou  moines,' 
semble  augmenter  avec  la  chaleur  du  climat; 
les  Indes  , où  elle  est  excessive , en  sont  rem- 
plies : on  trouve  en  Europe  cette  même  dif- 
férence. 

Pour  vaincre  la  paresse  du  climat,  il  faudroit 
que  les  loix  cherchassent  à ôter  tous  les  moyens 
de  vivre  sans  travail  : mais  dans  le  midi  de 
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l’Éurope  elles  font  tout  le  contraire;  elles  don- 
nent à ceux  qui  veulent  être  oisifs  des  places 
propres  à la  vie  spéculative , et  y attachent  des 
richesses  immenses.  Ces  gens , qui  vivent  dans 
une  abondance  qui  leur  est  à charge , donnent 
avec  raison  leur  superflu  au  bas  peuple  : il  a 
perdu  la  propriété  des  biens;  ils  l’en  dédom- 
fliageot  par  l’oisiveté  dont  ils  le  font  jouir;  et  il 
parvient  à aimer  sa  misère  même. 


CHAPITRE  VIII. 


Bonne  coutume  de  la  Chine. 

Les  relations  ( i ) de  la  Chine  nous  parlent 
de  la  cérémonie  ( z)  d’ouvrir  les  terres , que 
l’empereur  fait  tous  les  ans.  On  a voulu  ex- 
citer  ( 3 ) les  peuples  au  labourage  par  cet  acte 
public  et  solemnel. 

De  plus  , l’empereur  est  informé  chaque 
année  du  laboureur  qui  s’est  le  plus  distingué 
dans  sa  profession  ; il  le  fait  mandarin  du  hui- 
tième ordre. 


(1)  Le  P.  Halde ^ histoire  de  la  Chine,; tome  H, 
page  72. 

(2)  Plusieurs  rois  des  Indes  font  de  même.  Relation 
du  royaume  de  Siam , par  la  Louhire , page  6g. 

(3)  Venty,  troisième  empereur  de  la  troisième  dy- 
nastie , cultiva  la  terre  de  ses  propres  mains , et  fit  tra- 
vailler à la  soie , dans  son  palau , l’impératrice  et  ses 
femmes.  Histoire  de  la  Chine. 
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Chez  les  anciens  Perses  (*)  le  huitième  jour 
du  mois  nommé  Chorremru:^^  les  rois  quittoient 
leur  faste  pour  manger  avec  les  laboureurs.  Ces 
institutions  sont  admirables  pour  encourager 
l’agriculture. 


CHAPITRE  IX. 

Moyens  d'encourager  Vindustrie. 

Je  ferai  voir  au  livre  XIX,  que  les  nations 
paresseuses  sont  ordinairement  orgueilleuses. 
On  pourroit  tourner  l’effet  contre  la  cause , et 
détruire  la  paresse  par  l’orgueil.  Dans  le  midi 
de  l’Europe  , oit  les  peuples  sont  si  frappés  par 
le  point  d’honneur,  il  seroit  bon  de  donner  des 
prix  aux  laboureurs  qui  auroient  le  mieux  cul- 
tivé leurs  champs , ou  aux  ouvriers  qui  auroient 
porté  plus  loin  leur  industrie.  Cette  pratique 
réussira  même  par  tout  pays.  Elle  a servi  de  nos 
jours,  en  Irlande,  à l’établissement  d’une  des 
plus  importantes  manufactures  de  toile  qui  soit 
en  Europe. 

(*)  M.  Hydt^  religion  des  Perses. 
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CHAPITRE  X. 

Dts  loix  qui  ont  rapport  à la  sobriété  des  peuples, 

Dans  les  pays  chauds,  la  partie  aqueuse  du 
sang  se  dissipe  beaucoup  par  la  transpiration  (i); 
il  y faut  donc  substituer  un  liquide  pareil.  L’eau 
y est  d’un  usage  admirable  : les  liqueurs  fortes 
y coâguleroient  les  globules  ( z ) du  sang  qui 
restent  après  la  dissipation  de  la  partie  aqueuse. 

Dans  les  pays  froids,  la  partie  aqueuse  du 
sang  s’exhale  peu  par  la  transpiration  ;,elle  reste 
en  grande  abondance.  On  y peut  donc  user  des 
liqueurs  spirltueuses , sans  que  le  sang  se  coa- 
gule, On  y est  plein  d’humeurs  ; les  liqueurs 
fortes , qui  donnent  du  mouvement  au  sang , y. 
peuvent  être  convenables. 

La  loi  de  Mahomet , qui  défend  de  boire  du 
vin , est  donc  une  loi  du  climat  d’Arabie  ; aussi 
avant  Mahomet  ^ l’eau  étoit-elle  la  boisson 

( i)  M.  Bernier, disant  un  voyage  de  Lahor  i Cache~ 
mr,  écrivoit  : « Mon  corps  est  un  crible  ; à peine  ai-je 
» avalé  une  pinte  d'eau , que  je  la  vois  sortir  comme 
n une  rosée  de  tous  mes  membres  jusqu’au  bout  des 
» doigts  ; j’en  bois  dix  pintes  par  jour , et  cela  ne  me 
i>  fait  point  de  mal  ».  Voyage  de  Bernier , tome  II , 
page  261. 

(2)  Il  y a dans  le  sang  des  globules  rouges,  des 
parties  fibreuses , des  globules  blancs , et  de  l’eau  dans 
laquelle  nage  tout  cela» 
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Commune  des  Arabes.  La  loi  ( i ) qui  défendoit 
aux  Carthaginois  de  boire  du  vin,  étoit  aussi 
une  loi  du  climat;  elFectivement  le  climat  de 
ces  deux  pays  est  à-peu-près  le  même. 

Une  pareille  loi  ne  seroit  pas  bonne  dans  les 
pays  froids , où  le  climat  semble  forcer  à une 
certaine  ivrognerie  de  nation  , bien  différente 
de  celle  de  la  personne.  L’ivrognerie  se  trouve 
établie  par  toute  la  terre , dans  la  proportion  de 
la  froideur  et  de  l’humidité  du  climat.  Passez  de 
l’équateur  jusqu’à  notre  pôle , vous  y verrez 
l’ivrognerie  augmenter  avec  les  degrés  de  lati- 
tude. Passez  du  même  équateur  au  pôle  opposé; 
vous  y trouverez  rivrognerie  aller  vers  le 
midi  (1),  comme  de  ce  côté-ci  elle  avoit  été 
vers  le  nord. 

11  est  naturel  que  là  où  le  vin  est  contraire 
au  climat , et  par  conséquent  à la  santé , l’excès 
en  soit  plus  sévèrement  puni  que  dans  les  pays 
où  l’ivrognerie  a peu  de  mauvais  effets  pour  la 
personne  ; où  elle  en  a peu  pour  la  société  ; où 
elle  ne  rend  point  les  hommes  furieux,  mais 
seulement  stupides.  Ainsi  les  loix  ( 3 ) qui  ont 
puni  un  homme  ivre , et  pour  la  &ute  qu’il  faisoit 

( 1 ) Platon , liv.  II  dts  loix  : Aristote , du  soin  des 
affaires  domestiques  : Eusèbe , Prif,  ivang.  liv.  XII , 
chap.  XVII. 

(2)  Cela  se  voit  dans  les  Hottentots  et  les  peuples  de 
la  pointe  du  Chily , qui  sont  plus  près  du  sud. 

(3)  Comme  fit  Pittacus,  selon  Aristote,  Politique, 
liv.  II , chap.  III.  Il  vivoit  dans  un  cl'unat  où  rivro- 
gnerie n'est  pas  un  vice  de  nation. 


DIgitized  by  Google 


398  DE  l’Esprit  des  Loix,' 
et  pour  l’ivresse  , n’étoient  applicables  qu’à 
rivrognerie  de  la  personne  , et  non  à l’ivro- 
gnerie de  la  nation.  Un  Allemand  boit  par  cou- 
tume , un  Espagnol  par  choix. 

Dans  les  pays  chauds , le  relâchement  des 
fibres  produit  une  grande  transpiration  des  li- 
quides : mais  les  parties  solides  se  dissipent 
moins.  Les  fibres , qui  n’ont  qu’une  action  très- 
foible  et  peu  de  ressort,  ne  s’usent  guère  ; U 
faut  peu  de  suc  nourricier  pour  les  réparer  : on 
y mange  donc  très-peu. 

Ce  sont  les  difFérens  besoins  dans  les  dififérens 
climats , qui  ont  formé  les  différentes  manières 
de  vivre  ; et  ces  différentes  manières  de  vivre 
ont  formé  les  diverses  sortes  de  loix.  Que,  dans 
une  nation  les  hommes  se  communiquent  beau- 
coup , il  faut  de  certaines  loix  ; il  en  faut  d’au- 
tres chez  un  peuple  oh  l’on  ne  se  communique 
point. 
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CHAPITRE  XI. 

Des  loix  qui  ont  du  rapport  aux  maladies  du. 
climat, 

HiRODOT  E ( I ) nous  dit  que  les  loix  des 
Juifs , sur  la  lèpre , ont  été  tirées  de  la  pratique 
des  Egyptiens.  En  effet,  les  mêmes  maladies 
demandoient  les  mêmes  remèdes.  Ces  loix  fu- 
rent inconnues  aux  Grecs  et  aux  premiers  Ro- 
mains , aussi  bien  que  le  mal.  Le  climat  de 
l’Egypte  et  de  la  Palestine  les  rendit  nécessaires; 
et  la  facilité  qu’a  cette  maladie  à se  rendre  po- 
pulaire , nous  doit  bien  faire  sentir  la  sagesse 
et  la  prévoyance  de  ces  loix. 

Nous  en  avons  nous-mêmes  éprouvé  les  effets. 
Les  croisades  nous  avoient  apporté  la  lèpre  ; 
les  réglemens  sages  que  l’on  fit  l’empêchèrent 
de  gagner  la  masse  du  peuple. 

On  voit , par  la  loi  ( i ) des  Lombards , que 
cette  maladie  étoit  répandue  en  Italie  avant  les 
croisades , et  mérita  l’attention  des  législateurs. 
Rotharis  ordonna  qu’un  lépreux , chassé  de  sa 
maison , et  relégué  dans  un  endroit  particulier, 
ne  pourroit  disposer  de  ses  biens , parce  que 
dès  le  moment  qu’il  avoit  été  tiré  de  sa  maison , 
il  étoit  censé  mort.  Pour  empêcher  toute  com- 
munication avec  les  lépreux , on  les  rendoit 
incapables  des  effets  civils. 

(O  Liv.  n. 

(î)  Liv.  II,  tit.  1 , : et  tit.  i8,  §.  r. 
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Je  pense  que  cette  maladie  fut  apportée  eft 
Italie  par  les  conquêtes  des  empereurs  Grecs  , 
dans  les  armées  desquels  il  pouvoit  y avoir  des 
milices  de  la  Palestine  ou  de  l’Egypte.  Quoi 
qu’il  en  soit , les  progrès  en  furent  arrêtés  jus- 
qu’au temps  des  croisades. 

On  dit  que  les  soldats  de  Pompée , revenant 
de  Syrie , rapportèrent  une  maladie  à-  peu-près 
pareille  à la  lèpre.  Aucun  réglement  fait  pour 
lors  n’est  venu  jusqu’à  nous  : mais  il  y a appa- 
rence qu’il  y en  eut , puisque  ce  mal  fut  sus- 
pendu jusqu’au  temps  des  Lombards. 

Il  y a deux  siècles,  qu’une  maladie  inconnue  à 
nos  pères , passa  du  nouveau  monde  dans  celui- 
ci  , et  vint  attaquer  la  nature  humaine  jusques 
dans  la  source  de  la  vie  et  des  plaisirs.  On  vit  la 
plupart  des  plus  grandes  familles  du  midi  de 
l’Europe  périr  par  un  mal  qui  devint  trop 
commun  pour  être  honteux,  et  ne  fut  plus  que 
funeste.  Ce  fut  la  soif  de  l’or  qui  perpétua  cette 
maladie  ; on  alla  sans  cesse  en  Amérique , et  on 
en  rapporta  toujours  de  nouveaux  levains. 

Des  raisons  pieuses  voulurent  demander 
qu’on  laissât  cette  punition  sur  le  crime  : mais 
cette  calamité  étoit  entrée  dans  le  sein  du  ma- 
riage, et  avoit  déjà  corrompu  l’enfance  même. 

Comme  il  est  de  la  sagesse  des  législateurs 
de  veiller  à la  santé  des  citoyens , il  eût  été  sensé 
d’arrêter  cette  communication  par  des  loix  faites 
sur  le  plan  des  loix  Mosaïques. 

La  peste  est  un  mal  dont  les  ravages  sont 
encore  plus  prompts  et  plus  rapides.  Son  siège 

principal 
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principal  est  en  Egypte , d’où  elle  se  répand  par 
tout  l’univers.  On  a fait  dans  la  plupart  des  états 
de  l’Europe  de  très-bons,  réglemens  pour  l’em- 
pêcher d’y  pénétrer  ; et  on  a imaginé  de  nos 
jours  un  moyen  admirable  de  l’arrêter  : on  forme 
une  ligne  de  troupes  autour  du  pays  infecté , qui 
empêche  toute  communication. 

Les  ( I ) Turcs  qui  n’ont  à cet  égard  aucune 
police , voient  les  chrétiens  dans  la  même  ville  , 
échapper  au  danger,  et  eux  seuls  périr:  ils 
achètent  les  habits  des  pestiférés , s’en  vêtis- 
sent , et  vont  leur  train.  La  doctrine  d’un  destin 
rigide  qui  règle  tout , fait  du  magistrat  un  spec- 
tateur tranquille  : il  pense  que  Dieu  a déjà  tout 
fait , et  que  lui  n’a  rien  à faire. 


CHAPITREXIL 

i 

Des  loix  contre  ceux  qui  se  tuent  (i)  eux-mêmes. 

Nous  ne  voyons  point  dans  les  histoires, 
que  les  Romains  se  fissent  mourir  sans  sujet  : 
mais  les  Anglois  se  tuent  sans  qu’on  puisse  ima- 
giner aucune  raison  qui  les  y détermine , ils  se 
tuent  dans  le  sein  même  du  bonheur.  Cette 
action , chez  les  Romains,  étoit  l’effet  de  l’édu- 
cation ; elle  tenoit  à leurs  manières  de  penser 

(i)  Ricaut,  de  l’empire  ottoman,  page  284. 

(■2)  L’action  de  ceux  qui  se  tuent  eux- mêmes,  est 
contraire  à la  loi  naturelle  et  à la  religion  révélée. 
Tome  I,  Ce 
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et  à leurs  coutumes  : chez  les  Anglois  , elle  est 
TefFet  d’une  maladie  ( * ) ; elle  tient  à l’état  phy- 
sique de  la  machine,  et  est  Indépendante  de 
toute  autre  cause. 

Il  y a apparence  que  c’est  un  défaut  de  fil- 
tration du  suc  nerveux  ; la  machine , dont  les 
forces  motrices  se  trouvent  à tout  moment  sans 
action,  est  lasse  d’elle-même;  l’ame  ne  sent 
point  de  douleur , mais  une  certaine  difficulté 
de  l’existence.  La  douleur  est  un  mal  local , qui 
nous  porte  au  désir  de  voir  cesser  cette  douleur  : 
le  poids  de  la  vie  est  un  mal  qui  n’a  point  de 
lieu  particulier , et  qui  nous  porte  au  désir  de 
voir  finir  cette  vie. 

Il  est  clair  que  les  loix  civiles  de  quelques 
pays , ont  eu  des  raisons  pour  flétrir  l’homicide 
de  soi-même  : mais  en  Angleterre  on  ne  peut 
pas  plus  le  punir  qu’on  ne  punit  lès  effets  de  la 
démence. 

( *)  Elle  pourroit  bien  être  compliquée  avec  le  scorbut 
qui , sur-tout  dans  quelques  pays , rend  un  homme  bizarre 
et  insupportable  à lui-même.  Voyage  de  François  Pyrard y 
part.  Il  • chap.  XXI. 
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CHAPITRE  XIII. 

Effets  qui  résultent  du  climat  £ Angleterre. 

ANS  une  nation  à qui  une  maladie  du  climat 
affecte  tellement  l’ame  qu’elle  pourroit  porter 
le  dégoût  de  toutes  choses  jusqu’à  celui  de  la 

vie , on  voit  bien  que  le  gouvernement  qui  con- 
viendroit  le  mieux  à des  gens  à qui  tout  seroit 
insupportable , seroit  celui  oii  ils  ne  pourroient 
pas  se  prendre  à un  seul  de  ce  qui  causeroit 
leurs  chagrins  ; et  oii  les  loix  gouvernant  plutôt 
que  les  hommes , il  faudroit , pour  changer 
l’état , les  renverser  elles-mêmes. 

Que  si  la  même  nation  avoit  encore  reçu  du 
climat  un  certain  caractère  d’impatience,  qui 
ne  lui  permît  pas  de  souffrir  long-tems  les 
mêmes  choses  ; on  voit  bien  que  le  gouverne- 
ment dont  nous  venons  de  parler,  seroit  encore 
le  plus  convenable. 

Ce  caractère  d’impatience  n’est  pas  grand  par 
lui>même;  mais  il  le  peut  devenir  beaucoup, 
quand  il  est  joint  avec  le  courage. 

Il  est  différent  de  la  légéreté , qui  fait  que  l’on 
entreprend  sans  sujet , et  que  l’on  abandonne 
de  même;  il  approche  plus  de  l’opiniâtreté, 
parce  qu’il  vient  d’un  sentiment  des  maux , si 

vif,  qu’il  ne  s’affoiblit  pas  même  par  l’habitude 
de  les  souffrir. 

Ce  caractère,  dans  une  nation  libre , seroit 

Cç  X 
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très-propre  à déconcerter  les  projets  de  la  ty- 
rannie (*) , qui  est  toujours  lente  et  foible  dans 
ses  commencemens  , comme  elle  est  prompte 
et  vive  dans  sa  fin  ; qui  ne  montre  d’abord 
qu’une  main  pour  secourir , et  opprime  ensuite 
avec  une  infinité  de  bras. 

La  servitude  commence  toujours  par  le  som- 
meil. Mais  un  peuple  qui  n’a  de  repos  dans  au- 
cune situation , qui  se  tâte  sans  cesse , et  trouve 
tous  les  endroits  douloureux , ne  pourroit  guère 
s’endormir. 

La  politique  est  une  lime  sourde , qui  use  et 
qui  parvient  lentement  à sa  fin.  Or , les  hommes 
dont  nous  venons  de  parler , ne  pourroient  sou- 
tenir les  lenteurs , les  détails , le  sang-froid  des 
négociations  ; ils  y réussiroient  souvent  moins 
que  toute  autre  nation  ; et  ils  perdroient , par 
leurs  traités , ce  qu’ils  auroient  obtenu  par  leurs 
armes. 

(*)  Je  prends  ici  ce  mot  pour  le  dessein  de  renverser 
le  pouvoir  établi , et  sur-tout  la  démocratie.  C’est  la  signi.- 
Ecation  que  lui  donnoient  les  Grecs  et  les  RomaÎRS. 
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CHAPITRE  XIV. 

Autres  effets  du  climat. 

!N O S pères , les  anciens  Germains,  habitoient 
un  climat  oii  les  passions  étoient  très-calmes. 
Leurs  loix  ne  trouvoient  dans  les  choses  que  ce 
qu’elles  voyoient , et  n’imaginoient  rien  de  plus. 
Et  comme  elles  jugeoient  des  insultes  faites  aux 
hommes  par  la  grandeur  des  blessures,  elles 
ne  mettoient  pas  plus  de  raffinement  dans  les 
offenses  faites  aux  femmes.  La  loi  (*)  des  Alle- 
mands est  là-dessus  fort  singulière.  Si  l’on 
découvre  une  femme  à la  tête,  on  paiera  une 
amende  de  six  sols  ; autant  si  c’est  à la  jambe 
jusqu’au  genou  ; le  double  depuis  le  genou.  Il 
semble  que  la  loi  nîesuroit  la  grandeur  des 
outrages  faits  à la  personne  des  femmes,  comme 
on  mesure  une  figure  de  géométrie  ; elle  ne 
punissoit  point  le  crime  de  l’imagination , elle 
punissoit  celui  des  yeux.  Mais  lorsqu’une  nation 
germanique  se  fut  transportée  en  Espagne  , le 
climat  trouva  bien  d’autres  loix.  La  loi  des 
Wisigoths  défendit  aux  médecins  de  saigner 
une  femme  ingénue  qu’en  présence  de  son  père 
ou  de  sa  mere , de  son  frère , de  son  fils  ou  de 
son  oncle.  L’imagination  des  peuples  s’alluma  , 
celle  des  législateurs  s’échauffa  de  même;  la 

(»)  Chap.  LVIII,  §.  I ex  a. 
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loi  soupçonna  tout  pour  un  peuple  qui  pouvoîf 
tout  soupçonner. 

Ces  loix  eurent  donc  une  extrême  attention 
sur  les  deux  sexes.  Mais  il  semble  que , dans 
les  punitions  qu’elles  firent,  elles  songèrent 
plus  à flatter  la  vengeance  particulière,  qu’à 
exercer  la  vengeance  publique.  Ainsi  dans  la 
plupart  des  cas  , elles  réduisoient  les  deux 
coupables  dans  la  servitude  des  parens  ou  du 
mari  offensé.  Une  femme  ( i ) ingénue , qui 
s’étolt  livrée  à un  homme  marié , étolt  remise 
dans  la  puissance  de  sa  femme,  pour  en  dis- 
poser à sa  volonté.  Elles  obligeoient  les  es- 
claves (i)  de  lier  et  de  présenter  au  mari  sa 
femme  qu’ils  surprenoient  en  adultère  : elles 
permettoient  à ses  enfans  ( 3 ) de  l’accuser , et 
de  mettre  à la  question  ses  esclaves  pour  la 
convaincre.  Aussi  furent-elles  plus  propres  à 
raffiner  à l’excès  un  certain  point  d’honneur, 
qu’à  former  une  bonne  police.  Et  il  ne  faut  pas 
être  étonné  si  le  comte  Julien  crut  qu’un  ou- 
trage de  cette  espèce  demandoit  la  perte  de  sa 
patrie  et  de  son  roi.  On  ne  doit  pas  être  surpris 
si  les  Maures , avec  une  telle  conformité  de 
mœurs , trouvèrent  tant  de  facilité  à s’établir 
en  Espagne  , à s’y  maintenir , et  à retarder  la 
chute  de  leur  empire. 

( I ) Loi  des  Wisigoths , liv.  III , tit.  4 , §.  9. 

(1)  Ibïd.  liv.  III,  tit.  4,  §.  6. 

(3)  Ibid,  liv,  III,  tit.  4,  §.  13. 
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CHAPITRE  XV. 


Ue  la  dlffcrtntt  confiance  que  les  loix  ont  dans 
le  peuple  , selon  les  climats^ 

3L  E peuple  Japonois  a un  caractère  si  atroce^ 
que  ses  législateurs  et  ses  magistrats  n’ont  pu 
avoir  aucune  confiance  en  lui  : ils  ne  lui  ont  mis 
devant  les  yeux  que  des  juges,  des  menaces  et 
des  châtimens  : ils  l’ont  soumis,  pour  chaque 
démarche,  à l’inquisition  de  la  police.  Ces  loix 
qui , sur  cinq  chefs  de  familles , en  établissent 
un  comme  magistrat  sur  les  quatre  autres , ces 
loix  qui , pour  un  seul  crime , punissent  toute 
une  famille  ou  tout  un  quanier  ; ces  loix,  qui 
ne  trouvent  point  d’innocens  là  où  il  peut  y 
avoir  un  coupable , sont  faites  pour  que  tous 
les  hommes  se  méfient  les  uns  des  autres , pour 
que  chacun  recherche  la  conduite  de  chacun , 
et  qu’il  en  soit  l’inspecteur,  le  témoin  et  le 
juge. 

Le  peuple  des  Indes  au  contraire  est  doux  (i), 
tendre,  compatissant:  aussi  ses  législateurs  ont- 
ils  une  grande  confiance  en  lui.  Ils  ont  établi 
peu  (i)  de  peines,  et  elles  sont  peu  sévères  ; 

(1)  Voyez  Bernier,  tome  H,  page  140k 

(2)  Voyez  dans  le  recueil  XIV  des  Lettres  édifiantes ÿ 
page  403  , les  principales  loix  ou  coutumes  des  peuples 
de  rinde  de  la  presqu’isle  deçà  le  Gange. 
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elles  ne  sont  pas  même  rigoureusement  exé- 
cutées. Ils  ont  donné  les  neveux  aux  oncles  , 
les  orphelins  aux  tuteurs , comme  on  les  donne 
ailleurs  à leurs  pères  : ils  ont  réglé  la  succession 
par  le  mérite  reconnu  du  successeur.  Il  semble 
"qu’ils  ont  pensé  que  chaque  citoyen  devoit  se 
reposer  sur  le  bon  naturel  des  autres. 

Ils  donnent  aisément  la  liberté  ( i ) à leurs 
esclaves  ; ils  les  marient  ; ils  les  traitent  comme 
leurs  enfans  (x)  : heureux  climat  qui  fait  naître 
la  candeur  des  mœurs  et  produit  la  douceur  des 
loix! 

(i)  Lettres  édifiantes,  recueil  IX,  page  378. 

. (2)  J’avois  pensé  que  la  douceur  de  l’esclavage,  aux 
Indes,  avoir  fait  dire  à Diodore  qu’il  n’y  avoir  dans  ce 
pays  ni  maître  ni  esclave  : mais  Diodore  a attribué  à 
toute  l’Inde  ce  qui , selon  Strabon , Uv.  XV , n’étoit 
propre  qu’à  une  nation  particulière. 
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LIVRE  XV. 


Comment  les  loix  de  V esclavage  civil  ont 
du  rapport  avec  la  nature  du  climat. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  C esclavage  civil. 

L’esclavage,  proprement  dit,  est  l’éta- 
blissement d’un  droit  qui  rend  un  homme , tel- 
lement propre  à un  autre  homme  qu’il  est  le 
maître  absolu  de  sa  vie  et  de  ses  biens.  Il  n’est 
pas  bon  par  sa  nature  : il  n’est  utile  ni  au  maître, 
ni  à l’esclave  ; à celui-ci , parce  qu’il  ne  peut 
rien  faire  par  vertu  ; à celui-là , parce  qu’il 
contracte  avec  ses  esclaves  toutes  sortes  de 
mauvaises  habitudes , qu’il  s’accoutume  insen- 
siblement à manquer  à toutes  les  vertus  morales, 
qu’il  devient  fier , prompt , dur , colère , volup- 
tueux , cruel. 

Dans  les  pays  despotiques  , oit  l’on  est  déjà 
sous  l’esclavage  politique , l’esclavage  civil  est 
plus  tolérable  qu’ailleurs.  Chacun  y doit  être 
assez  content  d’y  avoir  sa  subsistance  et  la  vie. 
Ainsi  la  condition  de  l’esclavage  n’y  est  guère 
plus  à charge  que  la  condition  du  sujet. 

Mais  dans  le  gouvernement  monarchique  , 
où  il  est  souverainement  important  de  ne  point 
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abattre  ou  avilir  la  nature  humaine , il  ne  faut 
point  d’esclave.  Dans  la  démocratie  oii  tout  le 
monde  est  égal  ,et  dans  l’aristocratie  où  les  loix 
doivent  faire  leurs  efforts  pour  qüe  tout  le 
monde  soit  aussi  égal  que  la  nature  du  gouver- 
nement peut  le  permettre,  des  esclaves  sont 
contre  l’esprit  de  la  constitution  ; ils  ne  servent 
qu’à  donner  aux  citoyens  une  puissance  et  un 
luxe  qu’ils  ne  doivent  point  avoir. 


CHAPITRE  IL 

Origine  du  droit  de  t esclavage  che:^  Us  juris’ 
consultes  romains, 

O N ne  croiroit  jamais  que  c’eût  été  la  pitié 
qui  eût  établi  l’esclavage , et  que  pour  cela  elle 
s’y  fut  prise  de  trois  manières  ( * ).  • 

Le  droit  des  gens  a voulu  que  les  prisonniers 
fussent  esclaves , pour  qu’on  ne  les  tuât  pas.  Le 
droit  civil  des  Romains  permit  à des  débiteurs  , 
que  leurs  créanciers  pouvoient  maltraiter,  de 
se  vendre  eux-mêmes  : et  le  droit  naturel  a 
voulu  que  des  enfans,  qu’un  père  esclave  ne 
pouvoir  plus  nourrir , fussent  dans  l’esclavage 
comme  leur  père. 

• Ces  raisons  des  jurisconsultes  ne  sont  point 
sensées.  Il  est  faux  qu’il  soit  permis  de  tuer 
dans  la  guerre  autrement  que  dans  le  cas  de 

(*)  Instit.  de  Jusùrnenf  liv.  L 
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nécessité  : mais  dès  qu’un  homme  en  a fait  ua 
autre  esclave  , on  ne  peut  pas  dire  qu’il  ait  été 
dans  la  nécessité  de  le  tuer,  puisqu’il  ne  l’a  pas 
fait.  Tout  le  droit  que  la  guerre  peut  donner 
sur  les  captifs , est  de  s’assurer  tellement  de 
leur  personne , qu’ils  ne  puissent  plus  nuire. 
Les  homicides  faits  de  sang-froid  par  les  sol- 
dats, et  après  la  chaleur  de  l’action,  sont 
rejettes  de  toutes  les  nations  ( i ) du  monde. 

1°.  Il  n’est  pas  vrai  qu’un  homme  libre  puisse 
se  vendre.  La  vente  suppose  un  prix  : l’esclave 
se  vendant , tous  ses  biens  entreroient  dans  la 
propriété  du  maître  ; le  maître  ne  donneroit 
donc  rien , et  l’esclave  ne  recevroit  rien.  Il  auroit 
un  pécule  f dira-t-on;  mais  le  pécule  est  acces- 
soire à la  personne.  S’il  n’est  pas  permis  de  se 
tuer , parce  qu’on  se  dérobe  à sa  patrie , il  n’est 
pas  plus  permis  de  se  vendre.  La  liberté  de 
chaque  citoyen  est  une  partie  de  la  liberté  pu- 
blique. Cette  qualité,  dans  l’état  populaire , est 
raême  une  partie  de  la  souveraineté.  Vendre  sa 
qualité  de  citoyen  est  un  (i)  acte  d’une  telle 
extravagance,  qu’on  ne  peut  pas  la  supposer 
dans  un  homme.  Si  la  liberté  a un  prix  pourcelui 
qui  l’achète , elle  est  sans  prix  pour  celui  qui  la 
vend.  La  loi  civile,  qui  a permis  aux  hommes 
le  partage  des  biens , n’a  pu  mettre  au  nombre 

(i)  Si  l’on  ne  veut  citer  celles  qui  mangent  leurs 
prisonniers. 

(1)  Je  parle  de  l’esclavage  pris  à la  rigueur,  tel  qu’il 
étoit  chez  les  Romains , et  qu’il  est  établi  dans  nos 
colonies. 
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des  biens  une  partie  des  hommes  qui  dévoient 
faire  ce  partage.  La  loi  civile,  qui  restitue  sur 
les  contrats  qui  contiennent  quelque  lésion , ne 
f eut  s’empêcher  de  restituer  contre  un  accord 
qui  contient  la  lésion  la  plus  énorme  de  toutes. 

La  troisième  manière  , c’est  la  naissance. 
Celle-ci  tombe  avec  les  deux  autres.  Car  si  un 
homme  n’a  pu  se  vendre , encore  moins  a-t-il 
pu  vendre  son  fils  qui  n’étoit  pas  né  : si  un  pri- 
sonnier de  guerre  ne  peut  être  réduit  en  servi- 
tude, encore  moins  ses  enfans. 

Ce  qui  fait  que  la  mort  d’un  criminel  est  une 
chose  licite , c’est  que  la  loi  qui  le  punit  a été 
faite  en  sa  faveur.  Un  meurtrier , par  exemple , 
a joui  de  la  loi  qui  le  condamne  ; elle  lui  a con- 
servé la  vie  à tous  les  instans  : il  ne  peut  donc 
pas  réclamer  contre  elle.  Il  n’en  est  pas  de  même 
de  l’esclave  : la  loi  de  l’esclavage  n’a  jamais  pu 
lui  être  utile  ; elle  est  dans  tous  les  cas  contre 
lui,  sans  jamais  être  pour  lui  ; ce  qui  est  contraire 
au  principe  fondamental  de  toutes  les  sociétés. 

On  dira  qu’elle  a pu  lui  être  utile , parce  que 
le  maître  lui  a donné  la  nourriture.  Il  faudroit 
donc  réduire  l’esclavage  aux  personnes  inca- 
pables de  gagner  leur  vie.  Mais  on  ne  veut  pas 
de  ces  esclaves-là.  Quant  aux  enfans , la  nature 
qui  a donné  du  lait  aux  mères  , a pourvu  à leur 
nourriture  ; et  le  reste  de  leur  enfance  est  si  près 
de  l’âge  oii  est  en  eux  la  plus  grande  capacité  de 
se  rendre  utiles  , qu’on  nepourrolt  pas  dire  que 
celui  qui  les  nourriroit , pour  être  leur  maître , 
donnât  rien. 
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L’esclavage  est  d’ailleurs  aussi  opposé  au 
droit  civil  qu’au  droit  naturel.  Quelle  loi  civile 
pourroit  empêcher  un  esclave  de  fuir , lui  qui 
n’est  point  dans  la  société , et  que  par  consé- 
quent aucunes  loix  civiles  ne  concernent?  Il 
ne  peut  être  retenu  que  par  une  loi  de  famille  ; 
c’est-à-dire , par  la  loi  du  maître. 


CHAPITRE  III. 


Autrt  origine  du  droit  de  l'esclavage. 

J’aimerois  autant  dire  que  le  droit  de  l’es- 
clavage vient  du  mépris  qu’une  nation  conçoit 
pour  une  autre,  fondé  sur  la  différence  des 
coutumes. 

Lopts  de  Gamar{^*')  dit  «que  les  Espagnols 
» trouvèrent,  près  de  Sainte-Marthe,  des  par 
» niers  oh  les  habitans  avoient  des  denrées; 
» c’étoient  des  cancres , des  limaçons  , des 
» cigales,  des  sauterelles.  Les  vainqueurs  en 
» firent  un  crime  aux  vaincus  ».  L’auteur  avoue 
que  c’est  là-dessus  qu’on  fonda  le  droit  qui 
rendoitles  Américains  esclaves  des  Espagnols; 
outre  qu’ils  fumoient  du  tabac  , et  qu’ils  ne 
se  faisoient  pas  la  barbe  à l’Espagnole. 

Les  connoissances  rendent  les  hommes  doux  ; 
la  raison  porte  à l’humanité  : il  n’y  a que  les 
préjugés  qui  y fassent  renoncer. 


(*)  Bibüoth.  ang.  lorae  XII,  part.  II,  art.  y. 
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CHAPITRE  IV. 

Autrt  origine  du  droit  de  Ü esclavage, 

J’aimerois  autant  dire  que  la  religion  donne 
à ceux  qui  la  professent  un  droit  de  réduire  en 
servitude  ceux  qui  ne  la  professent  pas  y pour 
travailler  plus  aisément  à sa  propagation. 

Ce  fut  cette  manière  de  penser  qui  encou- 
ragea les  destructeurs  de  l’Amérique  dans  leurs 
crimes  ( i ).  C’est  sur  cette  idée  qu’ils  fondèrent 
le  droit  de  rendre  tant  de  peuples  esclaves  ; car 
ces  brigands,  qui  vouloient  absolument  être 
brigands  et  chrétiens , étoient  très-dévôts. 

Louis  XIII  ( 2 ) se  fit  une  peine  extrême  de 
la  loi  qui  rendoit  esclaves  les  Nègres  de  ses 
colonies  ; mais  quand  on  lui  eut  bien  mis  dans 
l’esprit  que  c’étoit  la  voie  la  plus  sûre  pour  les 
convertir , il  y consentit. 

( I ^ Voyez  Vhxstoirt  de  la  conquête  du  Mexique , par 
Solis  ; et  celle  du  Pérou , par  Garcilasso  de  la  V iga. 

(a)  Le  P.  Labat,  nouveau  voyage  aux  «les  de  l’Amé- 
rigue,  tome  IV,  page  n4,an.  lyaa,  in-iz. 
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CHAPITRE  V. 

De  r esclavage  des  Nègres, 

S I j’avois  à soutenir  le  droit  que  nous  avons 
eu  de  rendre  les  Nègres  esclaves , voici  ce  que 
je  dirois  : 

Les  peuples  d’Europe  ayant  exterminé  ceux 
de  l’Amérique , ils  ont  dû  mettre  en  esclavage 
ceux  de  l’Afrique , pour  s’en  servir  à défricher 
tant  de  terres. 

Le  sucre  seroit  trop  cher,  si  l’on  ne  faî- 
soit  travailler  la  plante  qui  le  produit  par  des 
esclaves. 

Ceux  dont  il  s’agit  sont  noirs  depuis  les 
pieds  jusqu’à  la  tête;  et  ils  ont  le  nez  si  écrasé, 
qu’il  est  presque  impossible  de  les  plaindre. 

On  ne  peut  se  mettre  dans  l’esprit  que  Dieu,' 
qui  est  un  être  très-sage , ait  mis  une  ame , sur- 
tout une  ame  bonne , dans  un  corps  noir. 

Il  est  si  naturel  de  penser  que  c’est  la  couleur 
qui  constitue  l’essence  de  l’humanité  , que  les 
peuples  d’Asie  qui  font  des  eunuques  , privent 
toujours  les  noirs  du  rapport  qu’ils  ont  avec 
nous  d’une  façon  plus  marquée. 

On  peut  juger  de  la  couleur  de  la  peau  par 
celle  des  cheveux , qui , chez  les  Egyptiens , les 
meilleurs  philosophes  du  monde , étoient  d’une 
si  grande  conséquence , qu’ils  (aisoient  mourir 
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tous  les  hommes  roux  qui  leur  tomboient 
entre  les  mains. 

Une  preuve  que  les  Nègres  n’ont  pas  le  sens 
commun , c’est  qu’ils  font  plus  de  cas  d’un 
collier  de  verre,  que  de  l’or,  qui,  chez  des 
nations  policées,  est  d’une  si  grande  consé- 
quence. 

Il  est  impossible  que  nous  supposions  que 
ces  gens-Ià  soient  des  hommes  ; parce  que  , si 
nous  les  supposions  des  hommes , on  commen- 
ceroit  à croire  que  nous  ne  sommes  pas  nous 
mênr.es  chrétiens. 

' De  petits  esprits  exagèrent  trop  l’injustice 
que  l’on  fait  aux  Africains.  Car , si  elle  étoit 
telle  qu’ils  le  disent, ne  seroit-il  pas  venu  dans 
la  tête  des  princes  d’Europe,  qui  font  entre 
eux  tant  de  conventions  inutiles , d’en  faire  une 
générale  en  faveur  de  la  miséricorde  et  de  la 
pitié  ? 


CHAPITRE  VI. 

Véntablc  origine  du  droit  de  l'esclavage. 

I L est  temps  de  chercher  la  vraie  origine  du 
droit  de  l’esclavage.  Il  doit  être  fondé  sur  la 
nature  des  choses  : voyons  s’il  y a des  cas  oit 
il  en  dérive.  ! 

Dans  tout  gouvernement  despotique  , on  a 
une  grande  facilité  à se  vendre  ; l’esclavage 

politique 
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politique  y anéantit  en  quelque  façon  la  liberté 
civile. 

M.  Perry  ( i ) dit  que  les  Moscovites  se 
vendent  très-aisément.  J’en  sais  bien  la  raison  , 
c’est  que  leur  liberté  ne  vaut  rien. 

A Achin  tout  le  monde  cherche  à se  vendre.' 
Quelques-uns  des  principaux  seigneurs  (1) 
n’ont  pas  moins  de  mille  esclaves  , qui  sont  des 
principaux  marchands,  qui  ont  aussi  beaucoup 
d’esclaves  sous  eux  ; et  ceux-ci  beaucoup  d’au- 
tres: on  en  hérite,  et  on  les  fait  trafiquer.  Dans 
ces  états , les  hommes  libres , trop  foibles  contre 
le  gouvernement,  cherchent  à devenir  les  es- 
claves de  ceux  qui  tyrannisent  le  gouvernement. 

C’est-là  l’origine  juste  et  conforme  à la  raison, 
de  ce  droit  d’esclavage  très-doux  que  l’on  trouve 
dans  quelques  pays  ; et  il  doit  être  doux , parce 
qu’il  est  fondé  sur  le  choix  libre  qu’un  homme  , 
pour  son- utilité , se  fait  d’un  maître;  ce  qui 
forme  une  convention  réciproque  entre  les  deux 
parties. 

(t)  Etat  présent  de  la  Grande  Russie,  par  J tan 
Ptrry.  Paris,  1717,  in-ia. 

(a)  Nouveau  voyage  wtour  du  monde,  par  Guil» 
laumt  Dampîtrrt,  tome  III.  Amsterdam,  1711, 
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CHAPITRE  VIL 


Autre  origine  du  droit  de  t esclavage» 

"W O ICI  une  autre  origine  du  droit  de  l’escla- 
Vage  y et  même  de  cet  esclavage  cruel  que  l’on 
voit  parmi  les  hommes. 

Il  y a des  pays  où  la  chaleur  énerve  le  corps , 
et  afFoiblit  si  fort  le  courage,  que  les  hommes 
ne  sont  portés  à un  devoir  pénible  que  par  la 
crainte  du  châtiment  : l’esclavage  y choque  donc 
moins  la  raison  ; et  le  maître  y étant  aussi  lâche 
à l’égard  de  son  prince,  que  son  esclave  l’est 
à son  égard , l’esclavage  civil  y est  encore 
accompagné  de  l’esclavage  politique. 

Aristote  ( * ) veut  prouver  qu’il  y a des  es- 
claves par  nature , et  ce  qu’il  dit  ne  le  prouve 
guère.  Jè  crois  que , s’il  y en  a de  tels , ce  sont 
ceux  dont  je  viens  de  parler. 

Mais  , comme  tous  les  hommes  naissent 
égaux,  il  faut  dire  que  l’esclavage  est  contre  la 
nature  ^ quoique  dans  certains  pays  il  soit  fondé 
sur  une  raison  naturelle  ; et  il  faut  bien  distinguer 
ces  pays  d’avec  ceux  où  les  raisons  naturelles 
même  les  rejettent , comme  les  pays  d’Europe 
où  il  a été  si  heureusement  aboli. 

Plutarque  nous  dit,  dans  la  vie  de  Numa , 
que  du  temps  de  Saturne  il  n’y  avoit  ni  maître 
ni  esclave.  Dans  nos  climats , le  christianisme 
a ramené  cet  âge. 

(*)  Poüùq.  liv.  I , chap.  I. 
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CHAPITRE  VIII.  . 

Inmiüii  dt  C esclavage  parmi  nous. 

I L faut  donc  borner  la  servitude  naturelle  à 
de  certains  pays  particuliers  de  la  terre.  Dans 
tous  les  autres , il  me  semble  que  , quelque 
pénibles  que  soient  les  travaux  que  la  société 
y exige , on  peut  tout  faire  avec  des  hommes 
libres. 

Ce  qui  me  fait  penser  ainsi , c’est  qu’avant 
que  le  christianisme  eût  aboli  en  Europe  la 
servitude  civile , on  regardoit  les  travaux  des 
mines  comme  si  pénibles,  qu’on  croyoit  qu’ils 
ne  pouvoient  être  faits  que  par  des  esclaves 
ou  par  des  criminels.  Mais  on  sait  qu’aujourd’hui 
les  hommes  qui  y sont  employés  (*)  vivent 
heureux.  On  a par  de  petits  privilèges  encou- 
ragé cette  profession;  on  a joint  à l’augmenta- 
tion du  travail  celle  du  gain  ; et  on  est  parvenu 
à leur  faire  aimer  leur  condition  plus  qu^' 
toute  autre  qu’ils  eussent  pu  prendre. 

Il  n’y  a point  de  travail  si  pénible  qu’on  ne 
puisse  proportionner  à la  force  de  celui  qui  le 
fait , pourvu  que  ce  soit  la  raison  et  non  pas 
l’avarice  qui  le  règle.  On  peut , par  la  com- 
modité des  machines  que  l’art  invente  ou  ap- 
plique , suppléer  au  travail  forcé  qu’ailleurs  on 

(*)  On  peut  se  faire  instruire  de  ce  qui  se  passe, 
ik  cet  égard , dans  les  mines  du  Hartz  dans  la  basse 
Allemagne,  et  dans  celles  de  Hongrie.  ' . / 
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fait  faire  aux  esclaves.  Les  mines  des  Turcs  ^ 
dans  le  bannat  de  Ternes var,étoient  plus  riches 
que  celles  de  Hongrie  ; et  elles  ne  produisoient 
pas  tant,  parce  qu’ils  n’imaginoient  jamais  que 
les  bras  de  leurs  esclaves. 

Je  ne  sais  si. c’est  l’esprit  ou  le  cœur  qui  me 
dicte  cet  article-ci.  Il  n’y  a peut-être  pas  de 
climat  sur  la  terre  oîi  l’on  ne  pût  engager  au 
travail  des  hommes  libres.  Parce  que  les  loix 
étoient  mal  faites , on  a trouvé  des  hommes 
paresseux  ; parce  que  les  hommes  étoient  pares- 
seux , on  les  a mis  dans  l’esclavage. 


, CHAPITRE  IX. 

Des  nations  che[  lesquelles  la  liberté  civile  est 
généralement  établie, 

O N entend  dire  tous  les  jours  , qu’il  seroit 
bon  que , parmi  nous , il  y eût  des  esclaves. 

Mais , pour  bien  j uger  de  ceci , il  ne  faut  pas 
examiner  s’ils  seroient  utiles  à la  partie  riche  et 
voluptueuse  de  chaque  nation  ; sans  doute 
qu’ils  lui  seroient  utiles  : mais , prenant  un  autre 
point  de  vue  , je  ne  crois  pas  qu’aucun  de  ceux 
qui  la  composent  voulût  tirer  au  sort  pour 
savoir  qui  devroit  former  la  partie  de  la  nation 
qui  seroit  libre  , et  celle  qui  seroit  esclave. 
Ceux  qui  parlent  le  plus  pour  l’esclavage  l’au- 
roient  le  plus  en  horreur , et  les  hommes  les 
plus  misérables  en  auroient  horreur  de  même. 
Le  cri  pour  l’esclavage  est  donc  le  cri  du  luxe 
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€t  de  la  volupté , et  non  pas  celui  de  l’amour  et 
de  la  félicité  publique.  Qui  peut  douter  que 
chaque  homme , en  particulier , ne  fut  très- 
content  d’être  le  maître  des  biens , de  l’hon- 
neur et  de  la  vie  des  autres  ; et  que  toutes  ses 
passions  ne  se  réveillassent  d’abord  à cette 
idée?  Dans  ces  choses,  voulez-vous  savoir  si 
les  désirs  de  chacun  sont  légitimes  ? examinez 
les  désirs  de  tous. 


CHAPITRE  X. 


Diverses  espèces  di  esclavages. 

I L y a deux  sortes  de  servitude  , la  réelle 
et  la  personnelle.  La  réelle  est  celle  qui  attache 
l’esclave  au  fonds  de  terre.  C’est  ainsi  qu’étoient 
les  esclaves  chez  les  Germains , au  rapport  de 
Tacite  (*).  Ils  n’avoient  point  d’office  dans  la 
maison  ; ils  rendoient  à leur  maître  une  certaine 
quantité  de  bled,  de  bétail  ou  d’étoffe  : l’objet 
de  leur  esclavage  n’alloit  pas  plus  loin.  Cette 
espèce  de  servitude  est  encore  établie  en  Hon- 
grie , en  Bohême , et  en  plusieurs  endroits  de 
la  basse  Allemagne. 

La  servitude  personnelle  regarde  le  ministère 
de  la  maison , et  se  rapporte  plus  à la  personne 
du  maître. 

L’abus  extrême  de  l’esclavage  est  IcM’squ’il 
est  en  même  temps  personnel  et  réel.  Telle 


(*)  Zîe  morîbus  german. 
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étoit  la  servitude  des  Ilotes  chez  les  Lacédéfno- 
niens  ; ils  étoient  soumis  à tous  les  travaux  hors 
de  la  maison , et  à toutes  sortes  d’insultes  dans 
la  maison  : cette  ilotie  est  contre  ta  nature  des 
choses.  Les  peuples  simples  n’ont  qu’un  escla- 
vage réel  (*),  parce  que  leurs  femmes  et  leurs  en- 
fans  font  les  travaux  domestiques.  Les  peuples 
voluptueux  ont  un  esclavage  personnel , parce 
que  le  luxe  demande  le  service  des  esclaves 
dans  la  maison.Or , l’ilotie  joint , dans  les  mêmes 
personnes , l’esclavage  établi  chez  les  peuples 
voluptueux , et  celui  qui  est  établi  chez  les 
peuples  simples. 

C H A P I T R E X I. 

Ce  que  les  loix  doivent  faire  par  rapport  à , 
t esclavage. 

M Aïs  de  quelque  nature  que  soit  l’esclavage," 
il  faut  que  les  loix  civiles  cherchent  à en  ôter, 
d’un  côté , les  abus , et  de  l’autre,  les  dangers. 

(*)  Vous  ne  poiuiiez  (<f/i  Tacite  sur  les  mœurs  des 
Germains  ) distinguer  le  maître  de  l'esclave,  par  lus 
délices  de  la  vie. 
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CHAPITRE  XII. 

Abus  de  Ü esclavage. 

Dans  les  états  mahométans  (i) , on  est  non- 
seulement  maître  de  la  vie  et  des  biens  des 
femmes  esclaves,  mais  encore  de  ce  qu’on  ap- 
pelle leur  vertu  ou  leur  honneur.  C’est  un  des 
malheurs  de  ces  pays , que  la  plus  grande  partie 
de  la  nation  n’y  soit  faite  que  pour  servir  à la 
volupté  de  l’autre.  Cette  servitude  est  récom- 
pensée par  la  paresse  dont  on  fait  jouir  de  pa- 
reils esclaves  ; ce  qui  est  encore  pour  l’état  un 
nouveau  malheur. 

C’est  cette  paresse  qui  rend  les  serrails 
d’Orient  (i)  des  lieux  de  délices  pour  ceux 
même  contre  qui  ils  sont  faits.  Des  gens  qui 
ne  craignent  que  le  travail , peuvent  trouver 
leur  bonheur  dans  ces  lieux  tranquilles.  Mais 
on  voit  que  par-là  on  choque  même  l’esprit  de 
l’établissement  de  l’esclavage. 

La  raison  veut  que  le  pouvoir  du  maître  ne 
s’étende  point  au-delà  des  choses  qui  sont  d» 
son  service  ; il  faut  que  l’esclavage  soit  pour 
l’utilité , et  non  pas  pour  la  volupté.  Les  loix 
de  la  pudicité  sont  du  droit  naturel,  et  doivent 
être  senties  par  toutes  les  nations  du  monde. 

( i)  Voyez  CAWifl, voyage  de  Perse. 

(a)  Voyez  Chardin,  tome  II,  dans  sa  descriptîort 
du  marché  d’izagour, 

Dd  4 
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Que  si  la  loi  qui  conserve  la  pudicité  des 
esclaves  est  bonne  dans  les  états  où  le  pouvoir 
sans  bornes  se  joue  de  tout  ; combien  le  sera- 
t-elle  dans  les  monarchies?  combien  le  sera- 
t-elle  dans  les  états  républicains  ? 

}1  y a une  disposition  de  la  loi  ( * ) des  Lom- 
bards , qui  paroît  bonne  pour  tous  les  gouver- 
nemens.  « Si  un  maître  débauche  la  femme  de 
» son  esclave,  ceux-ci  seront  tous  deux  libres  ». 
Tempérament  admirable  pour  prévenir  et  ar- 
rêter, sans  trop  de  rigueur,  l’incontinence  des 
maîtres. 

Je  ne  vois  pas  que  les  Romains  aient  eu  à cet 
égard  une  bonne  police.  Ils  lâchèrent  la  bride  à 
l’incontinence  des  maîtres  ; ils  privèrent  même 
en  quelque  façon  leurs  esclaves  du  droit  des 
mariages.  C’étoit  la  partie  de  la  nation  la  plus 
vile  : mais  quelque  vile  qu’elle  fût,  il  étoit  bon 
qu’elle  eût  des  mœurs  : et  de  plus , en  lui  ôtant 
les  mariages,  on  corrompoit  ceux  des  citoyens. 


CHAPITRE  XIIL 

Danger  du  grand  nombre  £ esclaves, 

L E grand  nombre  d’esclaves  a des  effets  dif- 
férens  dans  les  divers  gouvernemens.  11  n’est 
point  à charge  dans  le  gouvernement  despo- 
tique ; l’esclavage  politique , établi  dans  le 
corps  de  l’état , fait  que  l’on  sent  peu  l’esclavage 

(•)  Uv.I.tit.  3i,§.  ç.' 
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civil.  Ceux  que  l’on  appelle  hommes  libres, 
ne  le  sont  guère  plus  que  ceux  qui  n’y  ont 
pas  ce  titre;  et  ceux-ci,  en  qualité  d’eunu- 
ques , d’affranchis  ou  d’esclaves , ayant  en  main 
presque  toutes  les  affaires , la  condition  d’un 
homme  libre  et  celle  d’un  esclave  se  touchent 
de  fort  près.  Il  est  donc  presque  indifférent 
que  peu  ou  beaucoup  de  gens  y vivent  dans 
l’esclavage. 

Mais , dans  les  états  modérés , il  est  très- 
important  qu’il  n’y  ait  point  trop  d’esclaves. 
La  liberté  politique  y rend  précieuse  la  liberté 
civile  ; et  celui  qui  est  privé  de  cette  dernière  , 
est  encore  privé  de  l’autre.  Il  voit  une  société 
heureuse , dont  il  n’est  pas  même  partie  ; il 
trouve  la  sCueté  établie  pour  les  autres , et  non 
pas  pour  lui  ; il  sent  que  son  maître  a une  ama 
qui  peut  s’agrandir , et  que  la  sienne  est  con- 
trainte de  s’abaisser  sans  cesse.  Rien  ne  met 
plus  près  de  la  condition  des  bêtes , que  de 
voir  toujours  des  hommes  libres , et  de  ne 
l’être  pas.  De  telles  gens  sont  des  ennemis 
naturels  de  la  société  ; et  leur  nombre  seroit 
dangereux. 

Il  ne  faut  donc  pas  être  étonné  que,  dans 
les  gouvernemens  modérés , l’état  ait  été  si 
troublé  par  la  révolte  des  esclaves,  et  que 
cela  soit  arrivé  si  rarement  (*)  dans  les  états 
despotiques. 

(*)  La  révolte  des  Mammelus  étoit  un  cas  particu- 
fier  : c’étoit  un  corps  de  milice  qui  usurpa  rcmpire. 
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CHAPITRE  XIV. 

J^es  esclaves  armes. 

Il  est  moins  dangereux  dans  la  monarchie 
d’armer  les  esclaves,  que  dans  les  républiques. 
Là , un  peuple  guerrier , un  corps  de  noblesse  , 
contiendront  assez  ces  esclaves  armés.  Dans  la 
république  , des  hommes  uniquement  citoyens 
ne  pourront  guère  contenir  des  gens  qui , ayant 
les  armes  à la  main , se  trouveront  égaux  aux 
citoyens. 

Les  Goths  qui  conquirent  l’Espagne , se 
répandirent  dans  le  pays , et  bientôt  se  trou- 
vèrent très-foibles.  Ils  firent  trois  réglemens 
considérables  : ils  abolirent  l’ancienne  cou- 
tume qui  leur  défendoit  de  ( i ) s’allier  pat’ 
mariage  avec  les  Romains  : ils  établirent  que 
tous  les  affranchis  (2)  du  fisc  Irolent  à la  guerre , 
sous  peine  d’être  réduits  en  servitude  : ils  or- 
donnèrent que  chaque  Goth  meneroit  à la 
guerre  et  armeroit  la  dixième  ( 3 ) partie  de 
ses  esclaves.  Ce  nombre  étolt  peu  considé- 
rable en  comparaison  de  ceux  qui  restolenf. 
De  plus , ces  esclaves  , menés  à la  guerre  par 
leur  maître , ne  faisoient  pas  uq  corps  séparé , 
ils  étoient  dans  l’armée , et  restoient , pour 
ainsi  dire , dans  la  famille. 

(1)  Loi  des  Wisigoths,  liv.  III,  tit.  1 , §.  1. 

(a)  IbU.  liv.  V,  tit.  7,  §.  20.  • 

(j)  IbU,  liv.  IX,  tit.  2,  §.  9. 
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CHAPITRE  XV. 

Continuation  du  même  su} a. 

^^UAND  toute  la  nation  est  guerrière,  les 
esclaves  armés  sont  encore  moins  à craindre. 

Par  la  loi  des  Allemands , un  esclave  qui 
voloit  ( I ) une  chose  qui  avoit  été  déposée, 
étoit  soumis  à la  peine  qu’on  auroit  infligée 
à un  homme  libre  : mais  s’il  l’enlevoit  (i) 
par  violence , il  n’étoit  obligé  qu’à  la  resti- 
tution de  la  chose  enlevée.  Chez  les  Alle- 
mands , les  actions  qui  avoient  pour  principe 
le  courage  et  la  force , n’étoient  point  odieuses. 
Ils  se  servoient  de  leurs  esclaves  dans  leurs 
guerres.  Dans  la  plupart  des  républiques  on 
a toujours  cherché  à abattre  le  courage  des 
esclaves  : le  peuple  allemand , sûr  de  lui- 
même  , songeoit  à augmenter  l’audace  des 
siens  ; toujours  armé , il  ne  craignoit  rien 
d’eux;  c’étoient  des  instrumens  de  ses  bri- 
gandages ou  de  sa  gloire. 

(1)  Loi  des  Allemands,  chap,  V,  §.  3. 

(2)  Wid.  chap.  V,  § J, yirtuttm. 

m, 
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CHAPITRE  XVI. 


Précautions  à prendre  dans  U gouvernement 
modéré. 

L’humanité  que  l’on  aura  pour  les  esclaves  ^ 
pourra  prévenir  dans  l’état  modéré  les  dangers 
que  l’on  pourroit  craindre  de  leur  trop  grand 
nombre.  Les  hommes  s’accoutument  à tout , 
et  à la  servitude  même , pourvu  que  le  maître 
ne  soit  pas  plus  dur  que  la  servitude.  Les 
Athéniens  traitoient  leurs  esclaves  avec  une 
grande  douceur  : on  ne  voit  point  qu’ils  aient 
troublé  l’état  à Athènes , comme  ils  ébranlèrent 
celui  de  Lacédémone. 

On  ne  voit  point  que  les  premiers  Romains 
aient  eu  des  inquiétudes  à l’occasion  de  leurs 
esclaves.  Ce  fut  lorsqu’ils  eurent  perdu  pour 
eux  tous  les  sentimens  de  l’humanité,  que  l’on 
vit  naître  ces  guerres  civiles , qu’on  a com- 
parées aux  guerres  puniques  (*). 

Les  nations  simples , et  qui  s’attachent  elles- 
mêmes  au  travail , ont  ordinairement  plus  de 
douceur  pour  leurs  esclaves  que  celles  qui  y 
ont  renoncé.  Les  premiers  Romains  vivoient, 
travailloient  et  mangeoient  avec  leurs  esclaves  : 
ils  avoient  pour  eux  beaucoup  de  douceur  et 

(*)  « La  Sicile , dit  Florus , plus  cruellement  dévastée 
» par  la  guerre  servile,  que  par  la  guerre  punique», 
y V.  UI. 
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id’équité  : la  plus  grande  peine  qu’ils  leur  infli- 
geassent , étoit  de  les  faire  passer  devant  leurs 
voisins  avec  un  morceau  de  bois  fourchu  sur 
le  dos.  Les  mœurs  suffisoient  pour  maintenir 
la  fidélité  des  esclaves;  il  ne  falloit  point  de 
loix. 

Mais,  lorsque  les  Romains  se  furent  agrandis  j 
que  leurs  esclaves  ne  furent  plus  les  compa- 
gnons de  leur  travail , mais  les  instrumens  de 
leur  luxe  et  de  leur  orgueil  ; comme  il  n’y  avoit 
point  de  mœurs,  on  eut  besoin  de  loix.  Il  ei» 
fallut  même  de  terribles  pour  établir  la  sûreté 
de  ces  maîtres  cruels  qui  vlvoient  au  milieu 
de  leurs  esclaves  comme  au  milieu  de  leurs 
ennemis. 

On  fit  le  sénatus  - consulte  Sitlamen  , et 
d’autres  loix  ( i ) qui  établirent  que , lorsqu’un 
maître  seroit  tué , tous  les  esclaves  qui  étoient 
sous  le  même  toît , ou  dans  un  lieu  assez  près 
de  la  maison  pour  qu’on  pût  entendre  la  voix 
d’un  homme , seroient , sans  distinction , con- 
damnés à la  mort.  Ceux  qui , dans  ce  cas  , 
refugloient  un  esclave  pour  le  sauver , étoient 
punis  comme  meurtriers  (i).  Celui-là  même 
à qui  son  maître  auroit  ordonné  (3)  de  le 
tuer , et  qui  lui  auroit  obéi , auroit  été  coupable  ; 

( î ) Voyez  tout  le  titre  de  sénat,  consult.  SUlan.  au  ff. 

(3)  Leg.  Si  quist  §.  12 , au  ff.  sénat,  consult.  SiUan, 

(3)  Quand  Antoine  commanda  à Eros  de  le  tuer, 
ce  n’étoit  point  lui  commander  de  le  tuer,  mais  de  se 
tuer  lui-même  ; puisque . s’il  lui  eût  obéi , il  auroit  été 
puni  comoie  meurtrier  de  sou  maître. 
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celui  qui  ne  l’auroit  point  empêché  de  se  tuer 
lui-même , auroit  été  puni  ( i ).  Si  un  maître 
avoit  été  tué  dans  un  voyage  > on  faisoit 
mourir  (i)  ceux  qui  étoient  restés  avec  lui, 
et  ceux  qui  s’étoient  enfuis.  Toutes  ces  loix 
avoient  lieu  contre  ceux  même  dont  l’inno- 
cence étoit  prouvée;  elles  avoient  pour  objet 
de  donner  aux  esclaves  pour  leur  maître  un 
respect  prodigieux.  Elles  n’étoient  pas  dépen- 
dantes du  gouvernement  civil , mais  d’un  vice 
ou  d’une  imperfection  du  gouvernement  civil. 
Elles  ne  dérivoient  point  de  l’équité  des  loix 
oiviles,  puisqu’elles  étoient  contraires  aux  prin- 
cipes des  loix  civiles.  Elles  étoient  proprement 
fondées  sur  le  principe  de  la  guerre,  à cela 
près , que  c’étoit  dans  le  sein  de  l’état , qu’étoient 
les  ennemis.  Le  sénatus-consulte  Sillanien  déri- 
vent du  droit  des  gens , qui  veut  qu’une  société , 
même  imparfaite,  se  conserve. 

C’est  un  malheur  du  gouvernement , lorsque 
la  magistrature  se  voit  contrainte,  de  faire  ainsi 
des  loix  cruelles.  C’est  parce  qu’on  a rendu 
l’obéissance  dilEcile , que  l’on  est  obligé  d’ag- 
graver là  peine  de  la  désobéissance , ou  de 
soupçonner  la  fidélité.  Un  législateur  prudent 
prévient  le  malheur  de  devenir  un  législateur 
terrible.  C’est  parce  que  les  esclaves  ne  purent 
avoir,  chez  les  Romains , de  confiance  dans  la 
loi,  que  la  loi  ne  put  avoir  de  conEance  en 
eux. 

( 1 ) Ltg.  I , §.  . ff.  rfe  sénat,  eonsult.  Sillon, 

(i)  Le§,  I , §.  }i , ft  üi<A  lib.  29 , rit.  5. 
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C H A P I T R E X V I I. 

Rcglemtns  à faire  entre  le  maître  et  les  esclaves'. 

Le  magistrat  doit  veiller  à ce  que  l’esclave 
ait  sa  nourriture  et  son  vêtement  : cela  doit 
être  réglé  par  la  loi. 

Les  loix  doivent  avoir  attention  qu’ils  soient 
soignés  dans  leurs  maladies  et  dans  leur  vieiU 
lesse.  Claude  (i)  ordonna  que  les  esclaves, 
qui  auroient  été  abandonnés  par  leurs  maîtres , 
étant  malades  ,seroient  libres  s’ils  échappoient. 
Cette  loi  assuroit  leur  liberté  ; il  auroit  encore 
fallu  assurer  leur  vie.  , 

Quand  la  loi  permet  au  maître  d’ôter  la  vie 
à son  esclave , c’est  un  droit  qu’il  doit  exercer 
comme  juge , et  non  pas  comme  maître  : il  faut 
que  la  loi  ordonne  des  formalités , qui  ôtent 
le  soupçon  d’une  action  violente. 

Lorsqu’à  Rome  il  ne  fut  plus  permis  aux 
pères  de  faire  mourir  leurs  enfans , les  magis- 
trats infligèrent  (a)  la  peine  que  le  père  vouïoit 
prescrire.  Un  usage  pareil  entre  le  maître  et 
les  esclaves  seroit  raisonnable  dans  les  pays 
où  les  maîtres  ont  droit  de  vie  et  de  mort. 

La  loi  de  Moïse  étoit  bien  rude.  « Si  quel- 
}*  qu’un  frappe  son  esclave , et  qu’il  meure 

^ 1 ) Xiphilin , in  Claudio. 

^2)  Voyez  la  loi  III  au  code  de  patrid  potestatt,  qui 
est  de  l’empereur  Alexandre. 
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M sous  sa  main , il  sera  puni  : mais  s’il  survit 
» un  jour  ou  deux , il  ne  le  sera  pas , parce 
» que  c’est  son  argent  ».  Quel  peuple  que  celui 
où  il  falloir  que  la  loi  civile  se  relâchât  de 
la  loi  naturelle  ! 

Par  une  loi  des  Grecs  (i),  les  esclaves, 
trop  rudement  traités  par  leurs  maîtres , pou> 
voient  demander  d’être  vendus  à un  autre.  Dans 
les  derniers  temps , il  y eut  à Rome  une  pareille 
loi  (i).  Un  maître  irrité  contre  son  esclave, 
et  un  esclave  irrité  contre  son  maître , doivent 
être  séparés. 

Quand  un  citoyen  maltraite  l’esclave  d’un 
autre , il  faut  que  celui-ci  puisse  aller  devant 
le  juge.  Les  (3  ) loix  de  Platon  et  de  la  plupart 
des  peuples  ôtent  aux  esclaves  la  défense  natu- 
relle: il  faut  donc  leur  donner  la  défense  civile. 

A Lacédémone , les  esclaves  ne  pouvoient 
avoir  aucune  justice  contre  les  insultes  ni 
contre  les  injures.  L’excès  de  leur  malheur  étoit 
tel, qu’ils  n’étoient  pas  seulement  esclaves  d’un 
citoyen,  mais  encore  du  public;  ils  apparte- 
noient  à tous  et  à un  seul.  A Rome , dans  le 
tort  fait  à un  esclave , on  ne  considéroit 
que  (4)  l’intérêt  du  maître  : on  confondoit 

( 1 ) Plutarque , de  la  superstition. 

(a)  Voyez  la  constitution  d’Antonin  Pie.  Institut, 
liv.  I , tit  7. 

(3)  Uv.IX. 

(4)  Ce  fut  encore  souvent  l’esprit  des  loix  des  peu- 
ples qui  sortirent  de  la  Gormanie,  conune  on  le  peut 
voir  dans  leurs  codes. 
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sous  l’action  de  la  loi  Aquilienne  la  blessure 
faite  à une  bête , et  celle  faite  à un  efclave  ; 
on  n’avoit  attention  qu’à  la  diminution  de  leur 
prix.  A Athènes  (*),  on  punissoit  sévèrement, 
quelquefois  même  de  mort , celui  qui  avoit 
maltraité  l’esclave  d’un  autre.  La  loi  d’Athènes, 
avec  raison , ne  vouloir  point  ajouter  la  perte 
de  la  sûreté  à celle  de  la  liberté. 


CHAPITRE  XVIII. 

Du  affranchissenuns. 

O N, sent  bien  que  quand,  dans  le  gouver- 
nement républicain , on  a beaucoup  d’esclaves, 
il  faut  en  alFranchir  beaucoup.  Le  mal  est  que, 
si  on  a trop  d’esclaves,  ils  ne  peuvent  être 
contenus;  si  l’on  a trop  d’aflranchis , ils  ne 
peuvent  pas  vivre , et  ils  deviennent  à charge  à 
la  république  : outre  que  celle-ci  peut  être  éga- 
lement en  danger  de  la  part  d’un  trop  grand 
nombre  d’adranchis  et  ^ la  part  d’ün  trop 
grand  nombre  d’esclaves.  II  faut  donc  que  les 
loix  aient  l’œil  sur  ces  deux  inconvéniens. 

Les  diverses  loix  et  les  sénatus- consultes 
qu’on  fit  à Rome  pour  et  contre  les  esclaves, 
tantôt  pour  gêner,  tantôt  pour  faciliter  les 
afiranchissemens , font  bien  voir  l’embarras  oit 

t . 

(*)  Oéaiostbénet , orat.  contra  Mtdiam,  page  6iO, 
édition  de  Francfort, de  l’an  1604. 

Tome  I,  Ee 
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l’on  se  trouvoit  à cet  égard.  Il  y eut  même  des 
temps  oii  l’on  n’osa  pas  faire  des  loix.  Lorsque, 
sous  Néron  (i),  on  demanda  au  sénat  qu’il 
fût  permis  aux  patrons  de  remettre  en  servi- 
tude les  affranchis  ingrats , l’empereur  écrivit 
qu’il- falloir  juger  les  affaires  particulières,  et 
ne  rien  statuer  de  général. 

Je  ne  saurois  guère  dire  quels  sont  les  régle- 
mens  qu’une  bonne  république  doit  faire  là- 
dessus  ; cela  dépend  trop  des  circonstances. 
Voici' quelques  réflexions. 

11  ne  faut  pas  faire  tout-ù-coup  et  par  une 
loi  générale  un  nombre  considérable  d’affran- 
chissemens.  On  sait  que  , chez  les  Volsi- 
niens  ( 2 ) , les  affranchis , devenus  maîtres  des 
suffrages , firent  une  abominable  loi , qui  leur 
donhoit  le  droit  de  coucher  les  premiers  avec 
les  filles  qui  se  marioient  à des  ingénus. 

’ • Il  y a diverses  manières  d’introduire  insen- 
siblement de  nouveaux  citoyens  dans  la  répu- 
blique. Les  loix  peuvent  favoriser  le  pécule, 
et  mettre  les  esclaves  en  état  d’acheter  leur 
liberté  ; elles  peuvent  donner  un  terme  à la 
servitude , comme  celles  de  Moïse , qui  avoient 
borné  à six  ans  celle  des  esclaves  hébreux  ( 3 ). 
Il  est  aisé  d’affranchir  toutes  les  années  un 
certain  nombre  d’esclaves , parmi  ceux  qui , 
par  leur  âge , leur  santé,  leur  industrie , auront 

( 1 ) Tache , Annales , liv.  XIII. 

( a)  Supplément  de  Freiashemius,  décade  II,  liv.  V. 

( 3 ) Exode , chap.  XXL 
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l€  moyen  de  vivre.  On  peut  même  guérir  le 
mal  dans  sa  racine  : comme  le  grand  nombre 
d’esclaves  est  lié  aux  divers  emplois  qu’on  leur, 
donne  ; transporter  aux  ingénus  une  , partie 
de  ces  emplois , par  exemple , le  commerce 
ou  la  navigation  , c’est  diminuer  le  nombre 
des  esclaves. 

Lorsqu’il  y a beaucoup  d’affranchis , il  faut 
que  les  loix  civiles  fixent  ce  qu’ils  doivent  à 
leur  patron,  ou  que  le  contrat  d’affranchisse- 
ment fixe  ces  devoirs  pour  elles. 

On  sent  que  leur  condition  doit  être  plus 
favorisée  dans  l’état  civil  que  dans  l’état  poli- 
tique , parce  que , dans  le  gouvernement  même 
populaire la  puissance  ne  doit  point  tomber 
entre  les  mains  du  bas  peuple. 

A Rome , oîi  il  y avoit  tant  d’affranchis,  les 
loix  politiques  furent  admirables  à leur  égard. 
On  leur  d'onna  peu , et  oh  ne  les  exclut  presque 
de  rien  ; ils  eurent  bien  quelque  part  à la  légis- 
lation , mais  ils  n’influoient  presque  point  dans 
les  résolutions  qli’on  pouvoit  prendre.  Ils  pou- 
voient  avoir  part  aux  charges  et  au  sacerdoce 
même  ( i ) ; mais  ce  privilège  étoit , en  quelque 
façon  , rendu  vain , par!  les  désavantages  qu’ils 
a voient  dans  les  élections^  Ils  avoient  droit 
d’entrer  dans  la  milice;  mais;  pour,  être  soldât, 
il  falloit  un  certain  cens.  Rien  n’empêchoit  les 
affranchis  ( 1 ) de  s’unir  par- mariage  avec  les 

(i)  Tacltt,  Annales,  liv.  III.- > • 

(a)  Harangue  d’Auguste  , dans!^W,Uv.  LV. 
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familles  ingénues;  mais  il  ne  leur  étoit  pas 
permis  de  s’allier  avec  celles  des  sénateurs. 
Enfin , leurs  enfans  étoient  ingénus , quoiqu’ils 
lie  le  fussent  pas  eux-mêmes. 


CHAPITRE  XIX. 

Dt$  affranchis  et  des  eunuques. 

Ainsi,  dans  le  gouvernement  de  plusieurs, 
il  est  souvent  utile  que  la  condition  des  af- 
franchis soit  peu  au-dessous  de  celle  des 
ingénus , et  que  les  loix  travaillent  à leur  ôter 
le  dégoût  de  leivr  condition.  Mais , dans  le  gou- 
vernement d’un  seul , lorsque  le  luxe  et  le  pou- 
voir arbitraire  régnent , on  n’a  rien,  à faire  à 
cet  égard.  Les  affranchis  se  trouvent  presque 
toujours  au  - dessus  des  hommes  libres.  Ils 
dominent  à la  cour  du  prince  et  dans  les  palais 
des  grands  : et  comme  ils  ont  étudié  les  foi- 
blesses  de  leur  maître  et  non  pas  ses  vertus  , 
ils  le  font  régner , noH  pas  par  ses  vertus , mais 
par  ses  folblesses.  Tels  étoient  à Rome  les 
affranchis  du  temps  des  empereurs, 

^ Lorsque  les  principaux  esclaves  sont  eunu- 
ques , quelque  privilège  qu’on  leur  accorde  , 
on  ne  peut  guère  les  regarder  comme  des 
affranchis.  Car , comme  ils  ne  peuvent  avoir 
de  famille,  ils  sont,  par  leur  nature,  attachés 
à une  famille  ; et  ce  n’est  que  par  une  espèce 


• 
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<!e  fiction  qu’on  peut  les  considérer  comme, 
citoyens. 

Cependant  il  y a des  pays  oii  on  leur  donne 
toutes  les  magistratures  : « au  Tonquin  ( i ) i 
» dit  (1),  tous  les  mandarins  civils 

» et  militaires  sont  eunuques  ».  Ils  n’ont  point 
de  famille  ; et  quoiqu’ils  soient  naturellement 
avares,  le  maître  ou  le  prince  profite  à la  fin 
de  leur  avarice  même. 

Le  même  Dampurrc  ( 3 ) nous  dit  que , dans 
ce  pays,  les  eunuques  ne  peuvent  se  passer 
de  femmes,  et  qu’ils  se  marient.  La  loi  qui 
leur  permet  le  mariage,  ne  peut  être  fondée, 
d’un  côté,  que  sur  la  considération  que  l’on 
y a pour  de  pareilles  gens  ; et  de  l’autre , sur 
le  mépris  qu’on  y a pour  les  femmes. 

Ainsi  l’on  confie  à ces  gens-là  les  magistra- 
tures , parce  qu’ils  n’ont  point  de  famille  : et 
d’un  autre  côté,  on  leur  permet  de  se  marier, 
parce  qu’ils  ont  les  magistratures. 

C’est  pour  lors  que  les  sens  qui  restent  » 
veulent  obstinément  suppléer  à ceux  que  l’on 
a perdus;  et  que  les  entreprises  du  désespoir 
sont  une  espèce  de  jouissance.  Ainsi,  dans 
Milton,  cet  esprit  à qui  il  ne  reste  que  des 

( I ) C’étoit  autrefois  de  même  à la  Chine.  Les  deux 
Arabes  mahométans  qui  y voyagèrent  au  neuvième 
siècle , disent  Yeunuque , quand  ils  veulent  parler  du 
gouverneur  d’une  ville. 

(2)  Tome  III,  page  91. 

(3)  Tome  III,  page  94. 
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désirs,  pénétré  de  sa  dégradation,  veut  faire. 
Usage  de  son  impuissance  même. 

On  voit , dans  l’histoire  de  la  Chine , un 
grand  nombre  de  loix  pour  ôter  aux  eunuques 
tous  les  emplois  civils  et  militaires  : mais  ils 
reviennent  toujours.  Il  semble  que  les  eunu- 
ques , en  Orient , soient  un  mal  nécessaire. 


Fin  du  premier  volume. 
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